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L’école privée de vote... 

... ou les vertus retrouvées de V article 49-3 


Le gouvernement a été auto- 
risé, vendredi 18. mai, par le 
conseil des ministres, à engager sa 
responsabilité sur le projet de loi 
relatif à l’enseignement privé. ZI le 
fera, s’il le juge nécessaire, en 
vertu de Fartide 49, alinéa 3, de 
la Const it ution, selon lequel un 
texte est adopté sans vote à moins 
qu'une motion de censure ne soit 
déposée dans les vingt-quatre 
heures, ce que le RPR ne man- 
quera pas de faire. 

A quoi sert donc L’Assemblée 
nationale ? Les socialistes, défen- 
seurs constants des droits du Par- 
lement, se posent cette question 
depuis le début de la V e Républi- 
que. Us ont sans cesse dénoncé les 
procédures qui permettent, dans 
les institutions de 1958, de limiter 
les pouvoirs et les droits d’expres- 
sion du Parlement Dans la der- 
nière période du gouvernement 
Barre, à la fin du septennat de 
M. Valéry Giscard d’Estaing, leur 


critique gagnait en crédit au fur 
et à mesure que le premier minis- 
tre de l'époque installait le 
• désordre institutionnel » — 
selon l’expression utilisée par 
M. Gaston Defferre - pour pas- 
ser outre au désordre installé dans 
sa siajorité par M. Jacques 
Chirac. 

Comment M. Barre s’y prenait- 
il pour semer ce « désordre insti- 
tutionnel » ? U utilisait, comme le 
fait M. Mauroy aujourd'hui, 
l’article 49-3 de la Constitution. 
Mais il est vrai que M. Barre en 
avait fait un système de gouverne- 
ment. Il a mis en œuvre cette pro- 
cédure à six reprises - quatre fois 
sur le budget de 1980 et deux fois 
sur le financement de la Sécurité 
sociale — entre novembre 1979 et 
janvier 1980. 

JEAN-YVES LHOMEAU, 

(Lire la suite page 9.) 



Le dossier Citroën 


Ovations policières 


EUROPE 

La gauche française ! 

vue par ses sœurs | 

(Pages 4 et 5) I 

VATICAN 

La «paroisse volante» 1 

de Jean-Paul II f 

(Page 6) 

ESPAGNE 

La Catalogne S 

première région bilingue ? j 

(Page 6) 

LIBAN 

Une semaine sans histoire 

(Page 7 ) 

SOCIÉTÉ 

Les vertiges du remède miracle 

(Page 11) 

Le sort des Sakharov 


La CGT suspendra-t-elle Toccupation des usines 
sans attendre' la réponse au patronat 
aux propositions de M* Bérégovoy? 


Un an après les manifestations frondeuses 
MM. Badinter et Defferre ont été longuement applaudis 
au congrès du Syndicat générai de la police 


L’agence Tass dénonce /'« imagination maladive » 
de l'Occident et révèle que l’état de M”* Bonner 
était * satisfaisant »... en avril 


Quelle issue pour Citroen ? Où 
mène la décision de M. Bérégovoy 
d’accepter « les suppressions . 
d'emploi qui correspondent à des 
départs volontaires » (par le biais 
de préretraites ou d’aides à la 
réinsertion des étrangers) et de 
refuser * pour l’instant » les 
2 000 licenciements (au moins) 

« pour lesquels aucune solution 
n'a été mise en place » en atten- 
dant les résultats d’une nouvelle 
négociation entre la (Erection de 
Citroen et les syndicats sur « /a 
réduction du temps de travail et 
la formation professionnelle » ? 
(voir les dernières éditions du 
Monde du 19 mai). Permettra- 
t-elle d’amorcer une réflexion, 
peut-être difficile, mais aboutis- 
sant finalement à une solution 
pour l'entreprise et les salariés 
menacés, ou n'est-elle qu'une ha- 
bileté trompeuse, procurant seule- 
ment un répit avant une nouvelle 
crise comme dans le cas Talbot ? 

Dans l’immédiat elle ouvre une 
issue au conflit entre la direction 
de CitroSn et la CGT en offrant 
une • porte de sortie honorable » 
pour les deux parties. • 

Le refus des licenciements a été 
accueilli par les cégétistes comme 
* un succès », susceptible de faire 
suspendre l'occupation des usines 
d’Aulnay, de Levallois, de Nan- 
terre et d’Asnières. Vendredi ' 
après-midi M. André Sain j on, se- 
crétaire général de la Fédération 
CGT de la métallurgie, se félici- 
tait des propositions de M. Béré- 
govoy sur la durée du travail et la 
formation professionnelle, et esti- 
mait lots d’un meeting à Levallois 
qu\ il fallait peut-être envisager 
une modification de la forme de 
lune », Une position que devait 
confirmer la consultation des gré- 
vistes d’Aulnay, qui devaient dé- 
cider samedi de suspendre l’occu- 
pation et d’examiner les 
conditions de reprise du travail. 
La CGT. q°j a ’ a pas obtenu tota- 
lement satisfaction reste cepen- 
dant vigilante et prête à * recom- 
mencer » si nécessaire. 

De son côté, le conseil d'admi- 
nistration de Citroen a seulement 
décidé, vendredi après-midi- une 
nouvelle réunion au début de la 
semaine prochaine, vraisembla- 
blement mardi. Les dirigeants de 
la firme veulent faire leurs 
comptes et attendent que cessent 
les occupations d’usines -, c’est ce 
qu’à signifié le conseil d’adminis- 
tration en rappelant que les licen- 
ciements — chiffrés & 2 300 — 
étaient refusés alors que les usines 


étaient toujours occupées malgré 
les décisions des tribunaux. 

La direction de Citroen peut at- 
tendre que le refus des licencie- 
ments lni soit transmis « dans les 
formes », c’est-à-dire par les di- 
recteurs du travail des Hauts- 
de-Seine et de Seine-Samt-Denis. 
Mais elle ne peut refuser le cadre 
tracé par M. Bérégovoy, à moins 
d'affronter une longue grève et 
une occupation prolongée qui se- 
raient sans doute fatales pour la 
firme. 

Mais pour Favenir la décision 
du gouvernement ne règle rien. Le 
ministre des affaires sociales a of- 
fert deux outils : pour la réduction 
du temps de travail, la formule du 
contrat de solidarité (qui apporte 
à l’entreprise une aide de l’Etat 
s'élevant à 1 000 F ou 1 500 F par 
heure de travail en moins et par 
salarié) ; pour la formation la 
création d’un • centre de forma- 
tion professionnelle et de déve- 
loppement technologique » de 
l’automobile, qui pourrait être co- 
géré par l’ensemble des construc- 
teurs et les syndicats - et sans 
doute, bien que cela n’ait pas été 
dit, la prise en charge par l’Etat 
du coût de la formation. 

GUY HERZLICH. 


Le vingt-neuvième congrès 
du Syndicat général de la 
police (SCP), réuni du 15 au 
18 mai à Fomenay-smts-Bois 
(Val-de-Marne), s’est ter- 
miné, vendredi, par un événe- 
ment : l'ovation par sept cents 
syndicalistes, majoritaires 
parmi les policiers en tenue 
parisiens, du garde des sceaux 
et du ministre de l’intérieur, 
un an après les manifestations 
frondeuses devant le ministère 
de la justice. 

M. Bernard Deleplace, secré- 
taire général de la puissante Fédé- 
ration autonome des syndicats de 
police (FA5P), proche de la gau- 
che, et dont le SGP est l’un des 
cinq syndicats, a réussi à créer 
l'événement dans ce qui aurait pu 
n’étre qu'un banal rendez-vous 
catégoriel et corporatiste. 

Un événement en trois actes : 
un garde des sceaux, que l'on pré- 
tend honni de la base policière, 
ovationné par sept cents représen- 
tants de cette même base, après 
qu’Ü eut exposé sa politique, cal- 
mement et sans concession; un 
ministre de l’intérieur et de la 
décentralisation, que l’on dit par- 
fois détaché des contingences 
policières, fêté et ravi, après avoir 
visité un » commissariat de 
Fan 2000», réalisé aux frais du 
syndicat qni, en matière de 


fifre la suite page 19.) 


ALBERT JACQUARD 

inventer l’homme 


Albert Jacquard a réussi 
l’impossible: mettre à la 
portée de tous l'ensemblcdcs 
découvertes de la biologie 
contemporaine. Origine de la 
vie. code génétique, évolution 
du cerveau, quotient 
intellectuel, sociobiologie. 

(...) -Il en montre, chaque fois, 
ia portée idéologique. (...) , 

Une mise au point 

indispensable. -. 

■ d B o tï 
Le \ i /Sur- 
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COLLECTION LE GENRE HUMAIN 



modernité et de transparence, 
semble en avance sur son adminis- 
tration; un directeur général de la 
police nationale, enfin, répondant 
directement aux questions sans 
détours des délégués sur les condi- 
tions de travail, les réformes trop 
attendues et les promesses pas 
assez tenues. 

Car - et sans doute était-ce 
l’événement corollaire - ces pres- 
tations ministérielles ne se résu- 
mèrent pas à des plébiscites. 
M. Robert Badinter, le matin, 
comme M. Gaston Defferre 
l'a près-midi, accompagné de 
M. Pierre Verbrugghe, directeur 
général de la police nationale, 
durent faire face à des questions 
sans complaisance, n'évitant rien 
du contentieux qui alimente les 
humeurs policières, de la suppres- 
sion de la peine de mort à l’immo- 
bilisme administratif. 

• La justice fait pretrve d'un 
singulier manque de pédagogie, 
devait dire M. Deleplace en pré- 
sentant au congrès M. Badinter. 
Beaucoup d’affaires police- 
justice ne sont que le résultat de 
malentendus, d’absence de com- 
munication. Souvent le policier a 
le sentiment d’être isolé, trahi par 
le juge, désavoué ». 

ËDWYPLENEL. 

{ lire la suite page II.) 


De notre correspondant 


Moscou. - Les autorités sovié- 
tiques ont évoqué publiquement, 
vendredi 18 mai, pour la première 
fois depuis le début de leur grève 
de la faim, la situation des époux 
Sakharov. Face à la montée de 
Fêmotion à l'étranger, Moscou a 
rompu le silence qui pèse sur le 
couple exilé à Gorki (ancienne 
Nijnï-Novgorod), à 400 kilomè- 
tres à l'est de Moscou. 

Dans une dépêche de cinq 
feuillets non signée, Tass estime 
vendredi que • la propagande 
occidentale fait du tapage au 
sujet de la condition prétendu- 
ment « dramatique » d’Elena 
Bonner qui serait « dans un état 
désespéré» et qui devrait donc 
aller sans tarder à l’étranger 
pour y subir un traitement ». 
L’agence soviétique affirme que 
les informations parues en Occi- 
dent sur l’épouse du prix Nobel de 
la paix • sont le fruit de l’imagi- 
nation maladive des organisa- 
teurs d’une nouvelle campagne 
antisoviétique ». 

Tass ne dit uulle pan qu'Andreï 
Sakharov a commencé une grève 
de la faim le 2 mai, et sa femme le 
12, pour permettre à cette der- 
nière qui a de graves problèmes 
cardiaques et oculaires, de rece- 


voir les soins appropriés hors 
d'URSS. Mais l’agence soviétique 
y fait allusion indirectement en 
déclarant que * les meilleures cli- 
niques de la ville de Gorki et la 
clinique centrale de l'Académie 
des sciences d'URSS accordent 
gratuitement leur assistance à 
M”" Bonner aussi bien qu’à son 
mari en cas de nécessité ». 

Tass s’efforce - expressions 
médicales à l'appui — de réfuter 
l'idée que l’état de M®* Bonner a 
empiré et qu’il nécessite un dépla- 
cement à l’étranger. Tous les faits 
cités semblent cependant anté- 
rieurs au début de sa grève de la 
faim. - L'état de la patiente est 
satisfaisant, te cardiogramme ne 
présente pas de changement 
dynamique par rapport aux pré- 
cédents ». Selon un examen qui 
aurait été pratiqué « après le 
20 avril dernier ». 

Le professeur Guclstein, une 
sommité médicale des problèmes 
cardio-vasculaires, que M“ Bon- 
ner a consulté à Moscou avant 
qu'il lui soit interdit à son tour, 
comme à son' mari, de quitter 
Gorki, estime lui aussi qu'il n’y a 
eu • aucune détérioration ». 

DOMINIQUE O NOMBRES. 

f Lire la suite page 4.) 


«PARIS, TEXAS», DE WIM WENDERS 

L’homme qui est parti du désert 


Le film le plus bouleversant de 
ces dix dernières années s’appelle 
Paris. Texas. Une décennie, c’est 
l’écart qu’il aura fallu entre la 
Maman et la putain, de Jean E us- 
tache, et ce nouveau titre dans 
l’œuvre de Wim Wenders. Il y a 
d’autres cinéastes, plus imposants, 
tl n’y a pas de comparaison à 
faire. Ce sont deux jalons, ils 
aident oos vies. 

Un fHm bouleversant, qu’est-ce 
que c’est ? Pas forcément un film 
réussi, clos, que le spectateur 
reçoit éventuellement au-delà 
même des intentions de l’auteur, 
une fois accompli ce que celui-ci 
avait voulu réaliser. Le boulever- 
sement doit être à l'intérieur des 
images, comme autant de risques 
pris par rapport au passé de 
Fauteur, et par rapport au cinéma 
ambiant. Le bouleversement, 
pour le spectateur, c’est la 


conscience de ces risques, que 
Fauteur ait réussi ou non. 

On ne regarde pas sa montre, 
une fois lancé dans les deux 
heures vingt de Paris. Texas. 
Disons, approximativement, que 
le premier tiers relève de l'absolue 
beauté, celle que l'on cherche, 
plus que jamais, du côté des 
romans et de la peinture. Le cœur 
du film est comme un rêve 
d'enfant. Puis le rêve se prolonge, 
trop longtemps, et pour finir des 
failles se glissent entre la qualité 
de l'idée et sa mise en œuvre. 

Un homme marche dans le 
désert en costume de ville. Il mar- 
che résolument, mais dans le 
désert. C’est-à-dire qu’il a soif et 
commence à repérer les vautours. 
D arrive à une prise d'eau, on 
aurait le même geste, on tourne- 
rait le robinet jusqu’à l’en détis- 


ser. Pas d’eau. Un vrai western. 
Mais plus loin, il y a des vieilles 
pompes à essence. Un endroit 
habité, entrons. Il y a un bac plein 
de glaçons, l'homme s'en met 
plein la bouche, et il s'effondre. 

En quelques plans, on passe de 
la mort à la civilisation. Et dans 
chaque plan, le cinéaste a mis un 
prodige. Soit un paysage - une 
composition de lignes horizontales 
ou une ligne de fuite — soit un 
petit mouvement comique qui fait 
déraper notre progressive connais- 
sance des personnages. 

L'homme qui s’est effondré n’a 
rien de cassé, mais il est muet. On 
l'identifie après avoir inventorié 
ses poches, on téléphone à son 
frère. 

CLAIRE OEVARR1EUX. 

( Lire la suite page 15.) 






Dates 


RENDEZ-VOUS 1 


14 imî- — Bruxelles ; 
Conseil des ministres de 
('éducation de la CEE. 
Lisbonne : -Table ronde» 
des partenaires économi- 
ques de la Guinée-Bissau. 
Tokyo : Réunion d’experts 
nucléaires japonais et amé- 
ricains. 

Dimanche 20 mai. — Ren- 
contre Miuerrand-Kohl à 
Sarrebruck. 

Mardi 22 aat — Oslo : Conseil 
des ministres européens des 
transports. 

Bruxelles : Conseil des mi- 
nistres de l'énergie. 

Mercredi 23 mai. - Bonn : 
Prise de fonctions du nou- 
veau président de ia Répu- 
blique M. Richard von 
Weizsàcker. 

Moscou : Visite du prési- 
dent nord-coréen Kim 11 
Sung. 

Jeudi 24 mal. — M. Mitterrand 
devant le Parlement euro- 
péen de Strasbourg. 

* Madrid : Visite du prési- 
dent du conseil italien 
M. Craxi. 

Samedi 26 mai. - Italie : 
Grève des douaniers. 

SPORTS 

Dimanche 20 mai. — Automo- 
bile : Grand Prix de France 
de formule 1 à Dijon. 

Golf : Open de France à 
Saint-Clou d. 

Basket-ball : Tournoi préo- 
lympique au Palais des 
sports de Bercy (jusqu'au 
25). 

Rugby : Demi-finales du 
challenge Du Manoir. 
Mercredi 23 mai. — Football : 

. T ottenham- Aude riech t (fi- 

nale retour de la coupe de 
fUEFA). 

Samedi 26 mal. — Rugby : 
Agen-Béziers (finale du 
championnat de France an 
^ Parc des Princes). 

Handball : Finale du cham- 
pionnat de France. 

V - _ / 
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IL Y A VINGT-CINQ ANS MOURAIT FOSTER DULLES 

Le secrétaire d’Etat qui voulut « refouler » Moscou 


Vingt-cinq ans après sa mort, 
John Foster Dulles évoque tou- 
jours dans l’esprit de ses contem- 
porains un austère croisé de l’anti- 
communisme et le symbole d’une 
inébranlable fermeté envers ce 
que le président Reagan appelle 
aujourd'hui /’« empire du mal ». 
Certes, le nom de l'ancien secré- 
taire d’Etat est associé à des for- 
mules nouvelles et alarmantes 

[es annales de la diplomatie : 
celle de V* agonizing reapprai- 
sal » — la * révision déchirante », 
- de l’attitude des Etats-Unis en- 
vers la France au moment où 
ceite-ci rejetait le projet de com- 
munauté européenne de défense ; 
ou encore celle du « brinkman- 
ship » — Ja diplomatie du « bord 
du goufre » - menée au sujet de 
l'Indochine et surtout des fies 
Quemoy et Matsu, au large de 
Formose. A son arrivée au dépar- 
tement d’Etat en 1953, il avait in- 
quiété ses alliés européens et un 
certain nombre d’Américains en 
prônant la doctrine du « roll- 
back » (refoulement) qu’il oppo- 
sait à celle du « containement • 
(endiguement) conçue par 
George Kennan (il l’obligea à dé- 
missionner) et mise en ceuvre par 
les administrations démocrates. 

Le nouveau secrétaire d’Etat 
estimait alors que les dirigeants 
soviétiques devaient « payer » 
pour leurs « violations ae la loi 
morale du bien et du mal » et il 
dénonçait Vcndigucmcnt comme 
» négatif, futile et immoral », 
l’accusant de condamner d'« in- 
nombrables êtres humains au 
despotisme et au terrorisme sans 
Dieu ». 

Prudence dans T action 

Mais était-il vraiment 
convaincu qu'aucun compromis 
n'était possible entre le bien et le 
mal ? En fait, les contradictions 
de ce personnage complexe ne tar- 
dent pas à apparaître. Rigide sur 
les principes, il se montre souple 
dans faction et, au fil des années, 
le fossé s'élargit entre une rhétori- 
que des théories audacieuses par- 
fois téméraires, et le réalisme pru- 


dent qui, en dépit des apparences, 
le guida dan* les moments de 
crise. 

Avec la même foi que les pa- 
roissiens du Kremlin convaincus 
de l'effondrement imminent du 
capitalisme. Foster Dulles, vic- 
time de ses contradictions, croyait 
fermement que le co mmunis me, 
» phénomène historique passa - 
ger », se désagrégerait de lui- 
même. Il suffisait seulement à 
l'Occident d'en accélérer la dé- 
gradation. en se montrant ferme, 
en résistant à tous les empiéte- 
ments. en accentuant la guerre 
psychologique, en aidant les élé- 
ments agissant derrière le rideau 
de fer, en encourageant le ti- 
tisme... Mais ce général de la 
guerre froide connaissait-il les li- 
mites d'une politique de libération 
des peuples captifs ? « Nous ne 
désirons pas une série de soulève- 
ments suivis de représailles san- 
glantes ». déclara-t-il. La thèse du 
« roll-back » ne résistait pas, en 
effet, à l'épreuve. An moment de 
la révolte hongroise de 1956, 
Dulles lui-même, résistant à de 
nombreuses pressions intérieures 
(celles des groupes d'émigrés no- 
tamment), se refusa à toute ac- 
tion qui eût pu être interprétée à 
Moscou comme une intervention 
américaine. 

Qu'un homme aussi vigoureux 
darw la dénonciation de f « apai- 
sement » ait pu mener une politi- 
que favorisant leurs adversaires 
dans le tiers-monde a surpris ses 
alliés français et britanniques. 
Mais outre l'anticolonialisme na- 
turel aux Américains, il estimait 
que le combat décisif contre Je 
communisme soviétique exigeait 
de ne pas s'associer trop étroite- 
ment aux anciennes puissances 
coloniales, afin de ne pas rejeter 
les peuples dans les bras de Mos- 
cou. D’où la ligne ambiguë suivie 
dans La crise de Suez, puis son op- 
position ouverte à l’intervention 
israélo-franco-britannique. D’où 
le refus d’apporter son soutien mi- 
litaire actif à la France en Indo- 
chine. 

Dans un de ses essais. Foster 
Dulles recommandait de s'adap- 


ter au « réel mouvant ». D avait 
lui-même donné l’exemple de 
cette adaptation. Il fut wusoitien 
puis isolationniste. En 1939, il 
était contre l’entrée en guerre des 
Etats-Unis dans un conflit « vide 
de sens opposant les forces taetî- 

S es et dynamiques », et justifiait 
efforts de l'Allemagne et de 
l'Italie pour se dégager du statu 
quo imposé par les puissances 
• nanties ». 


Un technicien hors pair 

Avec beaucoup d'autres, ü ré- 
pudia l'isolationnisme, participa à 
la création des Nations unies (il 
avait en son temps critiqué vive- 
ment la SDN) et U devint même 
• mondialise ». Cette versatilité 
a 'affectait en rien sa compétence. 
Ce petit-fils et neveu de secré- 
taires d’État (John Foster et Ro- 
bert Lansing) s’était fait depuis 
longtemps, notamment aux confé- 
rences de La Haye, en 1907, et de 
Versailles, en 1918, une réputa- 







tion de technicien hors pair, 
d’exécutant expérimenté de la di- 

S lomatie. Il fit nne incursion mal- 
eureuse dans la politique 
(poussé par son associé Dewey) 
et fut battu à l'élection sénatoriale 
de New-York, mais Truman, beau 
joueur, nomma ce républicain 
conseiller du département d’État. 
H travailla ainsi dans l’ombre des 
secrétaires d’État démocrates 
Bymes, Marshall, Acbeson, avant 
qu’Eisenhower ne lui confie en 
1953 le premier rôle, convoité de- 
puis longtemps— A soixante- 
quatre «ns . Q se lança avec pas- 
sion dans l’aventure de sa vie. 
Sillonnant les airs, infatigable, 
participant à toutes les rencontres 
internationales. 

Il a toujours mené une « triple 
vie », associant ses activités de di- 
plomate ù celles, plus lucratives, 
d’avocat d’affaires international 
au service de grands intérêts 
privés, notamment les konzerns 
allemands. Mais ce businessman 
était, en même temps, un ardent 
champion des valeurs morales et 
des idéaux chrétiens. Lui-même 
avait un moment songé à entrer 
dans les ordres, comme son père. 
« Je serai plus utile comme 
homme d’affaires chrétien que 
comme ministre presbytérien», 
déclara-t-il- Plus tard, il prérida le 
Fédéral Conseil of Churches, la 
très puissante organisation protes- 
tante. 

Aussi, il n'est pas étonnant que 
dans ses écrits comme dans ses 
discours 3 ait souvent associé 
Dieu aux entreprises de la diplo- 
matie américaine. Le commu- 
nisme était pour lui une « foi ri- 
vale » et 3 assimilait l'Unipn 
soviétique à ce que fut l'islam. 
Cependant, sa sœur Eleanor, dlc- 
mêmc diplomate, affirme qu*3 
n’était pas au départ viscérale- 
ment antisoviétique. Longtemps, 
3 considéra que les Soviets pour- 
suivaient simplement la politique 
de Pierre le Grand, et 3 n’associa 
pas la politique étrangère de Mos- 
cou au mouvement oo mmn n istc 
international. Ce n’est qu'à partir 
de 1946 qu’il dénonça partout la 
* conspiration communiste ». 


Dulles savait naviguer dans les 
eaux profondes de la diplomatie. 
Mais parfois sa bonne conscience 
de puritain l’entraînait à pronon- 
cer des paroles imprudentes et fâ- 
cheuses ou à faire preuve de mes- 
quinerie. Seul an homme de 
conviction pouvait commettre des 
enfantillages comme le refus de 
serrer la main de Chou En-lai à 
Genève ou de rencontrer Mendès 
France après l’échec de la CED_ 

Son apparence austère, la so- 
briété de sa mise, la sévérité de 
son regard, une (fiction rendue 
difficile par une déformation de la 
bouche (3 mâchait ses mots, pro- 
nonçait toujours Sekketary of 
State ou Krea (pour Korea), 
Krackns (pour Caracas) l'expo- 
saient aux moqueries de ses dé- 
tracteurs. Les caricaturistes s’en 
donnaient à cœur joie pour le. dé- 
peindre comme un père Fouet- 
tard. • 

Mais cet homme robuste, au 
physique comme au moral, de se 
souriait guère de sa popularité. 
Ceux qui l’ont mieux connu té- 
moignent qu’a n’était pas un intel- 
lectuel desséché, froid et ren- 
fermé, mais un être chaleureux 
qui «imwî t l'effort physique. Jl 
passait ses loisirs 2 abattre des ar- 
bres, 2 nager et 2 se promener en 
famill e pour observer le vol «les oi- 
seaux. Dans sa retraite sur le tac 
Ontario, 3 emmenait toujours ses 
livres de chevet : Shakespeare et, 
bien entendu, la Bible. On (fit 
même qu’il chantait des cantiques 
(il en connaissait une centaine.») 
H rimait la bonne chère et, bon 
convive, racontait facilement des 
histoires. Qui aurait pu penser 
que, jeune étudiant 2 la Sorbonne, 
3 fût un jour matraqué par la po- 
lice française...? Prudemment, ü 
avait placé un rembourrage de 
vieux journaux dans son gibus. 
Cela se passait en 1908, 2 propos 
de Jeanne D’Arc. El. rien sûr, le 
jeune Dulles était aux côtés de 
ceux qui défendaient la réputa- 
tionde la bonne Lomnne— 

KEN» PIERRE. 


IL Y A CINQUANTE ANS, LE COUP D'ETAT DE LETTONIE 

La vie et la mort oubliées des Etats baltes 


Riga, 15 mai 1934. Le docteur 
Paul Kalnin. président du Parle- 
ment de Lettonie, la Sacima, as- 
siste 2 un dîner organisé en son 
honneur à la légation de France. 
Vers onze heures du soir, il prend 
congé de ses bûtes, et, sur le trot- 
toir, est vivement étonné de ne pas 
trouver sa voiture à la porte. Il se 
dirige alors en taxi vers sa villa de 
Mezaparks ; arrivant chez lui, il 
est accueilli par un groupe de 
gardes civiques qui le placent es 
résidence surveillée et perquisi- 
tionnent 2 la recherche d’armes... 

La police et la garde civique 
tiennent déjà les points stratégi- 
ques de Riga, en liaison avec l’ar- 
mée ; celle-ci, sous l’autorité du 
commandant de la garnison, le gé- 
néral Berkis, a pris en charge le 
maintien de l'ordre. La Maison du 
peuple, le quartier général du 
Parti social-démocrate, a été oc- 
cupée sans résistance, comme les 
bureaux des syndicats. Un grand 
nombre d'arrestations sont opé- 
rées parmi les membres du Parti 
social-démocrate et parmi ceux 
des mouvements d’extrcme droite. 
Les locaux de la police politique, 
illuminés, sont le siège d’une in- 
tense activité. 

Au petit matin du 16 mai, les 
habitants de Riga prennent 
connaissance du coup d'Etat ; Us 
découvrent, placardées à tous les 
coins de rue, des affiches du gou- 
vernement proclamant l’état de 
Siège. 

A deux heures du matin, le pré- 
sident du conseil, Kariis Ulmanis 
s'esl rendu chez le président de la 
République, Albert Kviesis, pour 
l’informer des mesures prises par 
le gouvernement. Les ouvriers des 
usines de Riga vont normalement 
à leur travail et ne suscitent au- 
cun mouvement de protestation. 

Une série d’arretés du ministre 
de l’intérieur interdisent l’activité 
des partis politiques et la tenue de 
réunions, instaurent la censure 
préalable et suspendent un grand 
nombre de journaux et de périodi- 
ques- Le 17 mai, Ulmanis consti- 
tue un nouveau gouvernement. 


Celui-ci décide le 18 mai d’assu- 
mer les prérogatives et fonctions 
du Parlement jusqu’à la révision 
constitutionnelle. 

La conquête de Rndépendance 

La Lettonie vient de quitter le 
camp des démocraties pour re- 
joindre celui des dictatures, 
comme font déjà frit les deux au- 
tres républiques baltes. Ce coup 
d’Etat passe presque inaperçu et 
n’a pas de véritable écho dans la 
presse étrangère. 

Il est vrai que, sortis de l’ombre 
en 1917 pour prendre leur place 
dans une communauté euro- 
péenne qui, jusque-là, les avait à 
peu près complètement ignorés, 
les Etats baltes avaient fait peu 
parler d'eux. Ils ont aujourd’hui 2 
nouveau disparu dans le brouil- 
lard de l’oubli. 

Sur les rives orientales de la 
mer Baltique, entre le golfe de 
Finlande et l'embouchure du Nié- 
men, se succèdent du nord au sud 
trois petis peuples, installés là de- 
puis des temps très anciens, au 
nombre et à faire géographique 2 
peu près identiques, les Estes, les 
Lettons et les Lituaniens. 

Ils s’étaient retrouvés en 1795, 
réunis sous le sceptre du tsar. 
Mais la souveraineté commune de 
la Russie ne changeait rien à la 
domination concrète exercée en 
Estonie et en Lettonie par les 
« barons baltes » allemands et en 
Lituanie par les nobles polonais. 

Cependant, dès le milieu du 
dix-neuvième siècle, se produit le 
réveil national. Celui-ci, outre la 
réactivation de la culture natio- 
nale et le développement de l’ins- 
truction, voit les populations 
baltes conquérir de haute lutte 
l'administration de leurs com- 
munes, la gestion du commerce et 
d’une partie de l'économie par le 
biais du mouvement coopératif. 

Parallèlement. l’Estonie et la 
Lettonie s’industrialisent et de- 
viennent les provinces les pins dé- 
veloppées de l’empire russe. En 


1914, l’essor économique, tem- 
péré par le problème agraire, per- 
met aux élites des trois pays de re- 
vendiquer l’autonomie interne, 
mais personne n’imagine pouvoir 
accéder 2 l’indépendance. 

C’est la révolution russe qui 
fournit aux peuples baltes l'occa- 
sion d’obtenir ou de recouvrer leur 
indépendance, au terme de trois 
années extrêmement confuses : 
l’octroi de l’autonomie par le gou- 
vernement provisoire nuse, la ré- 
volution bolchevique, l'invasion 
allemande en vue qui projette de 
créer un état * féodal » vassal du 
Reich, l’invasion par l’armée 
rouge en novembre 1918, enfin 
une guerre de libération nationale 
qui voit s’affronter Baltes, bolche- 
viques, Russes blancs et corps 
francs allemands dans des com- 
bats meurtriers et dévastateurs. 

En 1920, les peuples baltes ob- 
tiennent de La Russie soviétique, 
par trois traités de paix successifs, 
Ja reconnaissance de leur indépen- 
dance, et Us sont admis peu après 
& la Société des nations. Les trois 
Etats se dotent de constitutions li- 
bérales et démocratiques, forte- 
ment inspirées de la Constitution 
française de 1875, et de celle de 
l’Allemagne de Weimar de 1919. 
avec une prééminence de l’institu- 
tion parlementaire. 

Cette révolution politique se 
double d'une révolution sociale: 
des réformes agraires - , mettent 
Fin à la domination de la noblesse 
allemande ea Estonie et en Letto- 
nie, polonaise en Lituanie. Six an- 
nées de guerre et de troubles ont 
laissé exsangue l’économie de ces 
pays, surtout celle de la Lettonie. 

La montée 
de l'extrême droite 

A ia nécessité de reconstruire 
et de réparer les dévastations 
s’ajoute la contrainte d'une recon- 
version radicale. 

En effet, si la Lituanie, essen- 
tiellement agricole, souffre relati- 
vement peu de ia perte du marché 


russe, l’Estonie et la Lettonie, un 
des centres de la production tex- 
tile, métallurgique navale de l’em- 
pire russe, doivent trouver de nou- 
veaux débouchés, essentiellement 
britanniques et allemands, T et 
s’adapter aux besoins d’un mar- 
ché intérieur très restreint. ' 

Les dix premières années _dê 
l'indépendance se déroulent Soos 
le signe d’une stabilisation écono- 
mique, et d’une relative prospé- 
rité. 

Mais déjà se manifestent les in- 
convénients inhérents au régime 
d’assemblée, aggravés par le man- 
que de traditions politiques et par 
la présence de minorités natio- 
nales ou religieuses actives (Alle- 
mands, Russes, juifs) . 

La vie politique est caractérisée 
par la multiplicité des partis, sé- 
parés son seulement par des idéo- 
logies mais aussi par des querelles' 
de personnes, et donc par l'insta- 
bilité gouvernementale. Dès 1926, 
on coup d'Etat dirigé par le père 
de l’indépendance lituanienne, 
Antanas Smetona. met fin au ré- 
gime démocratique. Celui-ci se 
maintient dans les deux autres 
pays baltes jusqu'à ce que la crise 
économique' mondiale avive les 
difficultés et exarcerbe la fragilité 
des systèmes parlementaires. 

La crise et la montée du chô- 
mage favorisent l’apparition et le 
développement- de mouvements 
d’extrême droite/ organismes 
d’anciens combattants qui devien- 
nent paramilitaires Croix du ton- 
nerre en Lettonie, et Combattants 
de la liberté en Estonie. - 

Devant Ja montée des périls, et 
peut-être sensibles 2. l’exemple de 
l’Allemagne hitlérienne, ks diri- 
geants estoniens et lettons reéco- 
rent & la force et suspendent les 
constitutions : c’est le coupti’Etat 
de Konstantis Pats en Estonie le 
12 mars 1934 et de Kariis. Ul- 
manis en Lettonie le 15 mai de la 
même année. 

Dans les trois pays, les coups 
d’Etat ont en commun d’être, le 
fait non pas d’aventuriers ambi- 


tieux, mais des trois chefs incon- 
testés de la guerre d’ indépen- 
dance et comme tels bénéficiant 
d’une relative popularité. 

Les régimes autoritaires ins- 
tallés oscillent entre la dictature 
militaire traditionnelle (Litua- 
nie), la démocratie •dirigée et 
: musclée - (Estonie), et un ré- 
gime quasi fasciste' (Lettonie). 

Grâce 2 un interventionnisme 
étatique accru, à l’introduction du 
corporatisme (système de cham- 
bres professionnelles -englobant 
tous les secteurs -d’activité). Os 
parviennent 2 rétablir la situation 
économique. Mais 3s ne réussi- 
ront pas, lors de i& montée des pé- 
rils extérieurs, à- sauvegarder l'in- 
dépendance. -1’ 

Après avoir tenté, à partir de 
1934, grâce à la -création de l’en- 
tente bal tique» de- créer une 2 one 
de calme en Baltique orientale, les 
crois Etats baltes sont emportés 
dans le xnaêlstrGm de la politique 
internationale. Le pacte germano- 
soviétique inclut -i’Esüonie et ta 
Lettonie dans, la sphère d’in- 
fluence soviétique. . • ■ 

L'Utrionsovîétiquc, aprèsavoir 
envahi la ’Pologne orientale; le 
1;7 septembre : 1 939,v contraint les 
trois Etats à: -conclure avec' éffe 
des ; • pactes d'assWfencç mu- 
' tueUé » comprenant l'installation 
sur leur 'territoire de baies et de 
troupes soviétiques. L'ÂItàmagne 
organise le rapatriemftntvdés- mi- 
norités allemande» installées de- 
. puis lie treizièrde rièdê en Estonie 
et en Lettonie. Et^eu juin 1940, 
l’URSS occupe intégralement les 
trois pays, dont ^annexion offi- 
. cièUe aura lieu U» 3, 5 et 6 août. 

• K DEWSPAR1W. 

* iwàlkore et la seute récente in- 

troduction 2 l’Etude des-pays baltes en 
français est oeBe de Stuart IL Scùuain 
- L'IMon toviéüqueet les États baltes et 
: 1er FrontOrtxiàBvpéennes de- l'URSS 
1917-1941. Presses de la Fondation na- 
tionale des science» politiques, 1957. 

. L 'ouvrage de référence est celui de 
Georg voa Rauch Gesckichu ier Bal Lis- 
chat Statuai. 1970. 
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Etranger 


LA GUERRE DU GOLFE 


UN COLLOQUE SUR LES DROITS DE L’HOMME EN AFRIQUE 


L’hodjatoleslam Rafsandjani menace de porter 
la bataille dans « le monde entier » 


La dernière attaque revendiquée 
le vendredi 18 mai par l’Irak contre 
deux «gros navires» de nationalité 
inconnue a été démentie par Téhé- 
ran, qm -a affirmé qn*3 n’y avait 
aucune preuve venant confirmer les 
affirmation» de Bagdad. Cependant, 
l’agence Reuter apprenait de source 
maritime à' Bahreïn qu’un cargo, le 
Fidelity.avaât été coulé pair un mis- 
sile ce samedi ma tin dans le nord du 
Golfe, prés du terminal de Kharg. 
Les vingt et membres de l’équipage 
ont été recueillis par un ovaire croi- 
sant dans les parages, le Cathy- 
Afilo, et douze personnes dérivent 
encore sur des canots de sauvetage, 
précisait-on de même source. Un 
message de détresse émis par on 
antre navire, le Goodwind, a été éga- 
lement reçu. 

En tous les cas, la menace cr éée 
par les réce n tes actions de Taxation 
irakienne est prise au sérieux & 
Téhéran, oô rhodjatoîeslam Raf- 
«ftnrijam, représentant de l’imam 
TChnmemy au Conseil supérieur de 
défense, a dressé vendredi un 
tableau extrêmement noir de la 
«tttm»îon t préparant le peuple ira- 


nien à vivre des journées très diffi- 
ciles. H a souligné que les attaques 
irakiennes visant & paralyser le tra- 
fic pétrolier autour de l’Oe de Kharg 
sont susceptibles de bloquer les 
exportations pé troliè res iraniennes 
dans ks deux semaines à venir et 
d’empêcher ainsi l’Iran d'acqnérir 
tout ce qui est vital pour son écono- 
mie et pour son effort de guerre. 

Aussi a-t-D menacé de recourir à 
• tous ceux qui croient à l’islam et à 
la République islamique » & travers 
le monde. « Si les superpuissances 
et les puissances de deuxième ordre 
pénètrent dans le Golfe, la nation 
iranienne doit se préparer à une 
guerre partout dans le monde contre 
les intérêts de tout pays qui inter- 
viendrait dans le golfe Persique. Ce 
jour-là. le champ de bataille ne sera 
plus, le Khousistan ou le sud de 
nôtre pays. Ce jour-là, pour nous, te 
champ de bataille sera le monde 
entier. » Cette menace, précise le 
correspondant le TAFP à Téhéran, 
est prise tris an sérieux dans les 
milieu* diplomatiques de la capitale 
iranienne. 


A Moscou, rURSS a accusé ven- 
dredi soir les Etats-Unis de préparer 
« une nouvelle agression dans la 
région du Golfe », où Os viseraient à 
» recréer une force multinationale » 
comme celle « qui a connu un échec 
au Liban ». Selon l’agence Tass, les 
Etats-Unis veulent utiliser le conflit 
du Golfe comme » prétexte pour 
une ingérence armée directe dans 
cette région stratégique et riche en 
pétrole ». 

Alors qu’au cours des derniers 
mois, la presse soviétique avait laissé 
transparaître un assez net infléchis- 
sement de la position du Kremlin en 
faveur de l'Irak, Tass ne prend pas 
partie pour fun on l’autre belligé- 
rant et ne fait pas état de la thèse 
selon laquelle trois pétroliers (deux 
koweïtiens et un saoudien) auraient 
été touchés par des appareils ira- 
niens. L'agence soviétique évoque 
seulement les « efforts » déployés 
par les six pays arabes du Golfe pour 
• empêcher une extension du 
conflit », efforts que Washington 
s’emploierait à « torpiller ». - 
(AFP. Reuter, f 


Téhéran réclame de l’ONU 


des « mesures immédiates » contre l’Irak 


De notre correspondant 


New-York (Nations unies). - 
Sans pour autant négliger leurs op- 
tions militaires, les Etats-Unis sem- 
blent peu enclins pour l’instant à sot» 
tir des voies diplomatiques pour 
tenter de désamorcer l’escalade mili- 
taire à laquelle se livrent Tlrak et 
l’Iran dans les eaux du Golfe, et de 
faire respecter le principe de la li- 
berté de navigation. 

Le département d’Etat s’est atta- 
ché, vendredi, à minimiser l’immi- 
nence d’un élargissement de la crise 
et a réaffirmé que les Etats-Unis res- 
taient « prêts à œwrer avec d’autres 
pays, particulièrement les Etats de 
la région, pour limiter les effets du 
tragique conflit ». Les milieux du 
Pentagone ont, par ailleurs, indiqué 
qu’ils n’étaient pas en mesure de 
confirmer la dernière attaque reven- 
diquée vendredi par l'Irak contre 


deux pétroliers de nationalité incon- 
nue son loin du terminal pétrolier 
iranien de Kharg. 

■ La volonté de prudence de 
Washington apparaît manifestement 
calquée sur celle observée par ks 
pays du Golfe (Arabie Saoudite, 
Bahr eïn, Emirats, Koweït, Oman, 
Qatar) qui mit repoussé les proposi- 
tions américaines d’assistance mili- 
taire leur ayant été soumises récem- 
ment. et qui avancent sur le terrain 
diplomatique avec la même circons- 
pection. 

Selon certaines sources bien pla- 
cées à Washington, la prudence de 
l'administration Reagan ne serait 
pas sans rapport avec les réticences 
qu’auraient exprimées la France et 
la Grande-Bretagne à s’engager à 
nouveau aux côtés des Etats-Unis 
dans des opérations aéronavales 
conjointes dans cette partie du 
monde. Ni Paris ni Londres n’ont 


Liban 


f • N 

DIALOGUE MfMSTÉRïEL 
AU CANON 

(De notre correspondant.) 

Beyrouth. - Chaque séance 
du conseil des ministres du 
gouvernement dit d’* union 
nationale » provoquant, une 
flambée de violence oui laisse 
sur le terrain plusieurs 
dizaines de morts et de blessés, 
les Libanais en sont à se 
demander s’il ne vaut pas 
mieux que le cabinet ne siège 
pas et se contente d'exister. 
Vendredi soir 18 mai encore . 
les canon sont entrés en action 
sur une vaste échelle, faisant 
cinq morts et trente-sept 
blessés des deux côtés de Bey- 
routh : quatre morts et vingt 
blessés en secteur chrétien, un 
mon et dixsept blessés en sec- 
teur musulman. 

Chaque partie accuse l’autre 
d’avoir mis le feu aux poudres, 
étant entendu que le foyer 
d'incendie est constamment 
entretenu le long de la ligne de 
front „ même durant les - jour- 
nées ealmea ». Les Forces liba- 
naises (milices chrétiennes) 
avaient menacé de riposter 
désormais sans délai et dure- 
ment à tout bombardement 
dépassant le cadre de la ligne 
de front — où la bataille per- 
manente est admise de part et 
d’autre — pour atteindre les 
quartiers résidentiels. C’est ce 
qu’elles affirment avoir fait 
vendredi soir. 

Le gouvernement Karamé est 
censé adopter ce samedi une 
déclaration ministérielle appe- 
lée à servir de nouveau « pacte 
national ». Cerxe charte faisant 
l’objet d'une querelle entre tes 
deux camps , on estime que la ' 
flambée de vendredi soir 
constitue l'argumentation 
majeure des belligérants, qui 
sont, au demeurant, tous repré- 
sentés au gouvernement. 

Lû 


WASHINGTON EST € PREOC- 
CUPE PAR LES VIOLENCES » 
DANS LE CAMP PALESTI- 
ABEN D'AIN-EL-HELOUE 

Le département d’Etat a exprimé 
sa « préoccupation » au sujet de la 
récente explosion de violence dans le 
camp palestinien d’Am-el-Hekmé, à 
rentrée sud de la voie de Saïda 
(chef-lieu du Liban-Sud), affirmant 
que » la destruction de propriétés 
privées par l’armée israélienne, est 
interdite par la convention de Ge- 
nève ». 

A Jérusalem, cependant, les auto- 
rités militaires israéliennes ont ac- 
cusé, vendredi. les factions rivales 
du camp palestinien (loyalistes et 
dissidents de l’OLP) d’être respon- 
sables de la mort de deux de ses ha- 
bitantes. contredisant ainsi formelle- 
ment les informations publiées à 
Beyrouth qui attribuent ees deux 
morts à des balles israéliennes. Se- 
lon le porte-parole militaire, l’armée 
n’a pénétré qu’une seule fois dans le 
camp, dans la nuit de mardi à mer- 
credi - blessant deux personnes par 
balles - et s’est tenue depuis lors à 
l'extérieur. Vendredi, une impor- 
tante manifestation anti-israélienne 
s’est déroulée dans le camp. Après la 
prière. qui a eu fieu dans trois mos- 
quées, tous les habitants sont des- 
cendus dans la rue et ont commencé 
à défiler en scandant des slogans et 
en brandissant des banderoles hos- 
tiles à • l'occupation israélienne ». 

Les forces de Jérusalem et la 
■* garde nationale » (milice pro- 
israclierme) ne sont pas apparus du- 
rant cette manifestation, selon les 
corresponadants qui précisent que 
les soldats israéliens ne sont pins 
présents autour du camp, dont les 
entrées étaient bloquées en début de 
matinée par des pneus, des carcasses 
de voitures usagées et des pierres. — 
(AFP). 


oublié les leçons de l’échec de la 
force multinationale au Liban, 
même si, officiellement, au départe- 
ment d’Etat, on affirmait encore 
vendredi que les consultations 
étroites qui se poursuivent avec les 
alliés européens ne donnent beu à 
» aucune divergence fondamen- 
tale ». 

En fin de semaine. les pays du 
Golfe n'avaient toujours pas saisi of- 
ficiellement le Conseil de sécurité 
des Nations unies des attaques ira- 
niennes contre leurs navires, bien 
que leurs ministres des affaires 
étrangères aient pris, jeudi à Ryad, 
la décision de porter P affaire devant 
l'organisation internationale. Le se- 
crétaire général dn Conseil de coo- 
pération du Golfe (ÇCG), M. Ab- 
dallah Bishara, est attendu lundi à 
J’ONU, où il aura des consultations 
tant avec les représentants des pays 
arabes et les membres du Conseil de 
sécurité qu’avec le secrétaire géné- 
ral, M. Perez de Cuellar. 

Scion certaines sources diplomati- 
ques, les pays du Golfe sont certai- 
nement conscients que l'adoption 
d’une résolution par trop anti- 
iranienne ne ferait qu’irriter davan- 
tage Téhéran à leur égard sans être 
suivie d’effets pratiques, car elle se- 
rait immédiatement rejetée par les 
dirigeants khomeinistes comme 
toutes les résolutions précédentes de 
l’ONU. A usa s’attend-on que les 
consultations de M. Bishara pren- 
nent un certain temps et que le 
Conseil ne soit pas saisi avant au 
moins le milieu de la semaine. 

Mettant à profit ces hésitations, le 
ministre iranien des affaires étran- 
gères, M. Ab Akbar Velayati. a fait 
parvenir, vendredi, une lettre à 
M. Perez de Cuellar, réclamant des 
• mesures immédiates * contre 
l’Irak pour avoir donné une dimen- 
sion nouvelle au conflit en s'atta- 
quant aux pétroliers chargeant du 
pétrole iranien. 

Dans les milieux proches de la dé- 
légation iranienne à l’ONU, on re- 
connaît que M. Velayati, en prenant 
ainsi les devants, a voulu court- 
circuiter tout recours des pays du 
Golfe contre Téhéran devant le 
Conseil de sécurité et, en même 
temps, poser les conditions aux- 
quelles U accepterait un débet sur 
les menaces à la liberté de naviga- 
tion dam le Golfe. Dans sa lettre, if 
souligne en effet que les attaques 
iraniennes contre les pétroliers doi- 
vent être traitées par l'ONU comme 
telles et indépendamment du reste 
du conflit. 

L’Iran avait déjà adopté une posi- 
tion similaire en mars dernier lors- 
que le Conseil de sécurité s'était 
penché sur l'utilisation d’armes 
chimiques par l'Irak dans le conflit. 
D avait rejété la conda m nation ex- 
primée par le Conseil, considérant 
que celui-ci n’avah pas respecté le 
cadre de son mandat en renouvelant 
ses appels au ccsscz-le-feu et en ne 
dénonçant pas nommément l’Irak 
pour ses violations de la convention 
de Genève sur l’interdiction des 
armes chimiques et bactériologi- 
ques. 

( Intérim. I 


« Leur violation est la règle 
leur respect l’exception » 


De notre envoyé spécial 

Libreville. - • En Afrique, il est 
important de le souligner, la réalité 
fait de la violation des droits de 
l’homme un règle, et de son respect 
l’exception », écrit M E Benoit 
Ngom (1), président de l’Associa- 
tion des juristes africains, organisa- 
tion non gouvernementale créée en 
1979. Cette constatation a d’ailleurs 
dominé (e colloque organisé par 
l’AJA, à Libreville, du lundi 14 aa 
samedi 19 mai, avec la participation 
de quelque deux-cent cinquante ju- 
ristes, professeurs, avocats et magis- 
trats africains venus de plus de vingt 
Etats et d’observateurs des pays de 
la Communauté européenne et des 
organisations internationales, sur le 
thème » l'Afrique. l'OUA et le nou- 
vel ordre juridique ». 

En ce qui concerne les violations 
des droits de l'homme, le continent 
noir détient en effet quelques tristes 
records mondiaux. Si la fatalité et la 
sécheresse font que sur les quarante 
pays les plus pauvres du Globe 
trente son: africains, en revanche, 
les guerres et la répression dues aux 
gouvernants, comme l’a souligné 
M c Fethi Sahli, ont ajouté à la mi- 
sère des hommes : dans le monde, un 
réfugié sur deux est africain. Ils 
n’étaient que 242 000 en 1964, dix 
fois plus nombreux dix ans plus tard, 
et ils sont cinq millions aujourd'hui 
— un Africain sur cent. La conven- 
tion africaine sur les réfugiés, signée 
pourtant à Addis-Abeba en 1969, est 


toujours ignorée par la plupart des 
Etats et souvent violée. 

Les conférenciers se sont félicités 
de l’adoption, en 1981 à Nairobi, de 
la charte africaine des droits de 
l’homme et des peuples . Mais, dans 
une vigoureuse intervention de clô- 
ture, le porte-parole de l’AJA, 
M e Charles Tchoungang, a constaté 
qu’à ce jour douze Etats seulement 
sur cinquante et un membres de 
l’OUA ont ratifié ce texte. Fait plus 
grave : les détenus politiques et les 
prisonniers d’opinion se comptent 
par milliers, et le « terrorisme 
d’Etat» est pratique courante dans 
un certain nombre de pays, où les 
autorités n’hésitent pas à prendre en 
otage les membres de la famille d’un 
opposant pour obtenir la reddition 
de ce dernier. 

La condition juridique des 
femmes en Afrique est également 
apparue dans sa précarité. Les ora- 
trices ont dénoncé le » droit à la 
correction » que s'arrogent les 
hommes et qui n'est, en fait, qu’un 
• droit à la bastonnade ». L’égalité 
entre la femme et l’homme, stipulée 
par de nombreuses Constitutions, 
n’est, en fait, qu'un leurre dans la 
vie quotidienne, dans le travail, dans 
le mariage et même dans la mort 
En effet la veuve — à moins de se 
remarier avec un membre de la fa- 
mille du mari — est généralement 
dépouillée de tout l'héritage par la 
belle famille. De même, comme l'a 
souligné M e Nicole-Claire Njob 
Ndoko, « la polygamie et la dot. qui 
équivaut souvent au prix d'achat de 


LA VISITE DE M. BOTHA EN FRANCE 

Un emploi du temps « trop chargé » 
pour rencontrer M. Mitterrand... 


De notre correspondant 


Johannesburg. — Le ministre 
sud-africain des affairas étran- 
gères, M. * Pik » Botha, a af- 
firmé, vendredi 18 mai, qu‘»l 
n'avait, à aucun moment, été 
question d'un tëte-è-tdte entra 
M. François Mitterrand et le pre- 
mier ministre sud-africain, 
M. Pister Botha. lors de la tour- 
née en Europe du chef du gou- 
vernement de Pretoria, en juin 
prochain. « Le premier ministre 
est déjà Ré par un programma 
chargé de rendez-vous et d’invi- 
tations dans d'autres pays euro- 
péens », a déclaré le chef de la 
diplomatie sud-africaine, pour 
expliquer l'absence de rencontre. 

M. c Pik » Botha a également 
ajouté qu’il avait été lui-même 
obligé de dédiner l'invitation de 
M. Claude Chsysson, ministre 
des relations extérieures, qui lui 
aurait proposé un entretien (1), 
au motif que cette tournée euro- 
péenne e retenait toute son at- 
tention». (Londres, Bonn, Us- 
bonne, Bruxelles, Vienne et 
Berne.) Une manière comme une 
autre pour le gouvernement de 
Pretoria de rendre la monnaie de 
leur pièce aux autorités fran- 
çaises qui n’ont pas invité offi- 
ciellement la délégation sud- 
africaine è se rendre à Paris. 
Le communiqué indique qu'il 
n'est pas « nécessaire» d’aller 
dans la capitale française c pour 
rendre hommage aux Sud- 
Africains qui sont morts vail- 
lamment au bois de Delvÿfe en 
Picardie». 

M. Pieter Botha doit se rendre 
le 17 juin à Long aval, dans la 
Somme, pou' poser ta première 
pierre d’un musée commémorant 
la participation des soldats sud- 
africains aux deux dernières 
guerres mondiales. Le quotkfier» 
progouvamemental 77» Citizen 
raconte que trois mille cent cin- 
quante d’entre eux avaient tenté 
en vain pendant cinq jours, en 
1918, près de Longueval 
(Somme!, de reconquérir le bois 
de Oelvitle. il n'y eut que 
sept cents survivants. 

Seul quotidien de langue an- 
glaise à commenter cette visite 
privée en France, The Çitizen 
écrit à l’adresse du gouverne- 
ment français : eSi vous ne pou- 
vez reconnaître les changements 
en Afrique du Sud et dans ses ra- 


fa rions avec ses voisins, ou vous 
êtes aveugle, ou vous ignorez dé- 
libérément. dans votre propre in- 
térêt, ce qui se passe, ou encore 
vous êtes stupide. » Le journal se 
demande si les Sud-Africains doi- 
vent continuer à être traités « en 
intouchables, en parias, en mé- 
chants de l'Afrique », et si leur 
premier ministre, e homme de ré- 
forme et de paix», doit être 
m snobé et fui». » 

Manifestement, r Afrique du 
Sud, qui poursuit en direction de 
l’Europe son offensive diplomati- 
que «tous azimuts», a pris om- 
brage du refus français d'accueil- 
lir ses responsables politiques. Il 
est reçu comme un camouflet, un 
an après la décision d’interdire 
les relations des sportifs non pro- 
fessionnels avec l’Afrique du 
Sud, et notamment la tournée de 
réquipe de France de rugby. 

Les Sud-Africains espéraient 
une certaine reconnaissance, 
après le dialogue qu'ils ont mené 
avec las Etats noirs voisins, de- 
puis le début de l’année, et la ré- 
forme constitutionnelle adoptée 
te 2 novembre dernier. C'était 
compter sans l'apartheid, l’échec 
des pourparlers sur /'indépen- 
dance de la Namibie, illustré par 
te suspension de la participation 
de la France au « groupe de 
contact » des cinq, et les exécu- 
tions de militants de l'ANC (Con- 
grès national africain). Au lende- 
main de la pendaison de trois 
d’entre eux, te 9 juin 1983, M. 
Mitterrand avait déclaré: ë Elles 
ajoutent un aspect sanglant, tra- 
gique, à la situation dans ce 
pays, ces trois morts prennent fi- 
gure de symbole... Elles 
n‘ avaient pas de raison d’être, 
face à la réalité humaine et politi- 
que. » Ce durcissement des rela- 
tions entre la France et ('Afrique 
du Sud intervient au moment 
même où te nouvel ambassadeur 
de France à Pretoria prend ses 
fonctions. 

MICHEL B OLE-RICHARD. 


(1) Le Quai d’Orsay a fait sa- 
voir, de son côté, que M. «Pik» Bo> 
iha « n'avait pas été invité -, 
que M. Cbeysson - était prêt à ren- 
contrer son homologue sud- 
africain, si celui-ci fiait passé par 
Paris, pour lui rappeler les posi- 
tions de ia France sur les différents 
problèmes roucham l’Afrique du 
Sud ». 


la fiancée, sont la négation de toute 
égalité ». 

Une autre commission a réalisé 
un travail non moins approfondi sur 
la charte de l’OUA et le fonctionne- 
ment de l’organisation. Elle a préco- 
nisé. entre autres, une révision de la 
chane « adoptée en 1963 dans l’eu- 
phorie des indépendances », et qui 
apparaît, vingt ans plus tard, mal 
adaptée aux nouvelles réalités afri- 
caines et à la mission que s'est assi- 
gnée cet organisme. Ainsi ne 
prévoit-elle aucune disposition au 
sujet du président en exercice, alors 
que ce dernier joue un rôle dé plus 
en plus important De même, au- 
cune sanction n'est prévue à l’encon- 
tre des Etats qui ne s'acquittent pas 
de leurs obligations financières: 
cinq d'entre eux seulement ont payé 
leur quote-part de sorte que l’OUA 
est ou bord de la faillite. 

Une troisième commission a exa- 
miné les problèmes concernant k 
développement sous des angles mul- 
tiples (démographie, conflits des 
lois, nouveau concept du droit de la 
mer, décentralisation et droit ances- 
tral etc.). Elle a aussi étudié ceux 
concernant l'intégration et la coopé- 
ration économique et sociale. La 
conférence a notamment déploré la 
prolifération et l’inefficacité des ins- 
titutions africaines ou subrégionales. 

Enfin, rinm une documentation à 
la fois ferme et rigoureuse, sans 
concession mais sans provocation, 
l’Association des juristes africains a 
réclamé la libération de tous les pri- 
sonniers politiques et le strict res- 
pect des résolutions de l'OUA, en 
particulier des plus récentes, pour 
mettre un terme aux conflits qui dé- 
chirent le continent, entre autres 
ceux du Tchad et du Sahara occi- 
dental. Elle a demandé également 
l'abolition de la peine de mort, en 
rappelant qu’on seul Etat africain - 
Sao-Tomc et Principe - a jusqu’ici 
pris une telle décision. 

PAUL BALTA. 


(11 Les Droits de l’homme et l’Afri- 
que. Editions Silex, 56 bis. rue du Lou- 
vre, Pari». J9S4. 128 pages, 60 F. 

Inde 

EMEUTES REUGEUSES 
DANS U 

RÉGION DE BOMBAY 
SEIZE MORTS 

( De notre correspondant. ) 

New-Delhi. - Au moins seize per- 
sonnes, dont un officier de police, 
ont été tuées, le vendredi 18 mai. au 
cours d’émeutes religieuses à Bom- 
bay et à Bhiwandï, une ville 
moyenne située à une cinquantaine 
de kilomètres au nord du grand port 
industriel. La confrontation a mis 
aux prises les militants du mouve- 
ment Shiv Sena, une organisation 
d’extrême droite hindoue, essentiel- 
lement implantée dans le Maharash- 
tra, et la minorité musulmane de 
l’Etat (10 % de la population envi- 
ron). 

Un couvre-feu total a été décrété, 
vendredi matin h six heures à Bhi- 
wandï. et la police a reçu l’ordre de 
tirer à vue sur les émeuuers. Toutes 
les manifestations ont été interdites 
jusqu'à la fin du mois. Une centaine 
de personnes, dont six policiers, ont 
été blessées au cours des émeutes, et 
plus de huit cents manifestants sont 
sous les venous. 

Plusieurs députés de l'Assemblée 
législative locale, dominée par le 
Parti du congrès de M 1 » Gandhi, ont 
publiquement demandé ('arrestation 
immédiate du chef de la secte extré- 
miste. M. Bal Thackeray, accusé 
d’avoir mis le feu aux poudres en in- 
sultant, au cours d’une réunion poli- 
tique, le prophète Mohammed. Ado- 
rateurs de Shiva, la déesse hindoue 
de la destruction, les disciples du 
Shiv Sena auraient été auparavant 
rendus fous furieux par la décou- 
verte d*UQ portrait de leur chef de 
file, qu’une main mal intentionnée 
avait auréolé d'une guirlande de 
vieilles chaussures, insulte suprême 
dans leur religion. 

En 1970. des émeutes ayant mis 
aux prises les memes groupes 
avaient fait plus d'une centaine de 
morts dans les bidonvilles de Bom- 
bay et des environs, territoire privi- 
légié des militants du Shiv Sena. 

P.C. 





« 



Etranger 

LA GAUCHE FRANÇAISE 


Un PS trop 


La gauche met toujours t'ao- 
cent, en France et ailleurs, sur la 
e solidarité internationale ». 
C'est l'une des composantes es- 
sentielles de son idéologie , 
qu’elle se réclame du commu- 
nisme ou du sodaBsme libéral. 
Mais les relations entre les diffé- 
rentes gauches nationales ne 
sont pas toujours aussi idylliques 
que certains communiqués ou 
certaines déclarations d'amitié 
pourraient le laisser croire. 

C'est particulièrement vrai 
des rapports entre la gauche 
française au pouvoir et ses 
« sœurs » qui, dans différents 
pays d'Europe, notamment en 
RFA et en Grande-Bretagne, doi- 
vent lutter pour le reconquérir. 

Sœurs déçues et perfoia 
amères. eHoa jugeaient le PS 
s irréaliste» dans l'opposition. 
Elles trouvent maintenant que la 
pouvoir lui saut les mains. 


La situation de la gauche fran- 
çaise par rapport aux formations 
socialistes ou soci aï-démocrates 
européennes est aujourd'hui mar- 
quée par un singulier paradoxe. 
Avant son arrivée au pouvoir, et 
même dans les tout premiers 
temps de f- après-8l », elle avait 
plutôt tendance à inspirer, chez 
les partis frères de l'intérieur ou 
de l’extérieur de la Communauté, 
une critique «de droite». Des 
sociaux-démocrates ouest- 
allemands aux travaillistes britan- 
niques, des socialistes belges aux 
suisses ou aux italiens, on avait du 
mal à admettre le tête-à-tête PO- 
PS, même s’il prenait bien sou- 
vent. dès cette époque, l'allure 
d'un face-à-face. Beaucoup de 
points du programme commun, 
puis, à partir de 1977, des propo- 
sitions des socialistes paraissaient 
à ta gauche européenne fort ex- 
cessifs et encore marqués au cran 
de cet idéalisme révolutionnaire, 
un rien irréaliste que l’on prête vo- 
lontiers hors de l’Hexagone aux 
Français en général et à ceux de 
gauche en particulier. 

Bref, la gauche française était, 
dans bien des domaines essentiels, 
trop à gauche pour ne pas inquié- 
ter vaguement ses amis euro- 
péens, à de rares exceptions près 
(les Grecs?). On redoutait à la 
fois l’influence des communistes 


« idéaliste » 


sur la politique étrangère, l'effet 
d'un certain nationalisme soda- 
liste (notamment au CERES) qui 
pourrait conduire Paris à prendre 
ses distances à l’égard de la CEE 
ou du « serpent monétaire » et les 
résultats d’une politique économi- 
que dont la logique même, s'agis- 
sant en particulier des nationalisa- 
tions, n’était guère familière à la 
social -démocratie, voire au tra- 
vaillisme. 

« Amère désfflusion» 

En moins de deux ans. un gi- 
gantesque chassé-croisé s’est pro- 
duit. Dans plusieurs domaines es- 
sentiels de son action, la gauche 
française, ou du moins le Parti so- 
cialiste. donne aujourd’hui à ses 
partenaires européens l’impres- 
sion d’avoir par trop évolué « vers 
la droite » et vers l’Ouest. Peu de 
partis de gauche du Vieux Conti- 
nent jugent avec sérénité les résul- 
tats actuels de l’« expérience », et 
estiment que, à l’aune du socia- 
lisme, la gauche française ne mé- 
rite finalement ni l’excès d’hon- 
neur d’hier ni l’indignité 
d’aujourd’hui. Chez la plupart, au 
contraire, au-delà de quelques for- 
mules courtoisement vagues, on 
recueille vite des jugements fort 
sévères. Les termes de « trahi- 
son » ou de « coup de poignard 
dans le dos » sont moins rares 
qu’on ne le croit. Celui dV amère 
désillusion - peut passer pour 
l’expression d’une opinion 
moyenne. « Quelque chose s’est 
cassé entre la gauche française et 
nous », explique un élu du SPD. 

A ces déçus (étrangers) du so- 
cialisme (français), on pourrait 
cependant faire observer que la 
gauche européenne a. elle aussi, 
assez spectaculairement évolué en 
peu d'années, qu’il s'agisse des 
questions diplomatiques et mili- 
taires ou de 1 économie. L’Allema- 
gne en fournit l’exemple le plus 
frappant. C’est nn chancelier 
social-démocrate qui avait de- 
mandé et obtenu, en 1979, la fa- 
meuse « double-décision » de 
l'OTAN en faveur des euromis- 
siles, que le SPD reproche au- 
jourd'hui à M. Mitterrand de dé- 
fendre. Et qui eût imaginé, il y a 
encore deux ou trois ans, la gau- 
che syndicale allemande prônant 


dans l’opposition et trop « réaliste » au pouvoir 


la grève pour obtenir la semaine 
de trente-cinq heures, ou les 
sociaux-démocrates s'alliant de 
plus en plus facilement aux adver- 
saires irréductibles de leur politi- 
que en faveur du nucléaire civil ? 

11 n'empêche : au moment oû. 
un peu partout en Europe occi- 
dentale, une formidable campa- 
gne était lancée Hans les milieux 
de gauche contre le rééquilibrage 
nucléaire de l’OTAN face aux 
SS 20, la « défection » de la 
France socialiste a été ressentie 
rumine un coup particulièrement 
dur. ML Mitterrand n’est-il pas 
allé jusqu a apporter, le 20 janvier 
1983, en plein Bundestag, son ap- 
pui à la politique de l’alliance 
atlantique ? 

Les travaillistes britanniques, 
les socialistes belges et néerlan- 
dais (mais non, sur ce point, les 
italiens), sans parier des soedanx- 
démocrates allemands et Scandi- 
naves, en ont été doublement at- 
teints. D’abord parce que le front 
européen de l’Internationale so- 
cialiste se trouvait, sur cette ques- 
tion essentielle, plus qu’ébréché. 
Ensuite parce que cette prise de 
position, venue d'un homme 
d’Etat qui s’était longtemps fait 
une spécialité de la dénonciation 
du nucléaire militaire, accréditait 
l’idée qu’une fois au pouvoir les 
partis de gauche enropéens 
étaient bien obligés de tenir un 
langage « réaliste », c'est-à-dire 
assez différent de leur discours or- 
dinaire. 

Ni Athènes ni La Haye 

Quant aux principales déconve- 
nues de la gauche française sur le 
terrain de l’économie, et tout par- 
ticulièrement de l'emploi, elles 
ont, au ^inîmnm, singulièrement 
compliqué la tâche de quelques 
formations socialistes euro- 
péennes, qui avaient ouvertement 
appelé de leurs vœux un «effet 
Mitterrand » susceptible de les ra- 
mener au pouvoir. Dans des regis- 
tres différents, le PASOK de 
M. Papandréou, en Grèce, le 
PVDA de M. Den Uyi. aux Pays- 
Bas, ont dû, après avoir abondam- 
ment mis en avant ce cousinage 
jusqu’alors flatteur électorale- 
ment, trouver un ton nouveau 
pour expliquer que la France n’est 
ni la Grèce ni les Pays-Bas. Le La- 


bour. de son côté, lorsqu'il fait 
campagne contre le chômage in- 
duit par le « thatchérisme». est 
las de s'entendre répliquer : « Et 
vos amis socialistes français ? * 

D est même un pays où, actuel- 
lement, la campagne électorale 
est assez largement marquée par 
le bilan de la gauche française, 
que socialistes et chrétiens- 
sociaux locaux se renvoient mu- 
tuellement au visage : le Luxem- 
bourg, qui votera le 17 juin, pas 
seulement pour le Parlement de 
Strasbourg, ma is aussi pour re- 
nouveler sa propre Assemblée. Le 
POSL a fort à faire pour conti- 
nuer d’afficher sa solidarité de 
principe à l’égard du parti de 
M. Jospin, tout en prenant sur bon 
nombre de sujets des positions dif- 
ferentes, voire contraires. Y com- 
pris dans l'affaire de. la centrale 
nucléaire de Cattenom, qui agite 
depuis longtemps les milieux poli- 
tiques du Grand-Duché 

Ces problèmes d’environne- 
ment. pour n’ëtre pas perçus en 
France comme des enjeux politi- 

? iues de premier plan, tant s’en 
aut, n’en sont pas moins eux 
aussi, pour la plupart, des points 
de friction avec la gauche fran- 
çaise, surtout en Allemagne et en 
Europe du Nord. L’orientation ré- 
solument nucléaire de la politique 
énergétique de Paris irrite pres- 
que autant (et pas seulement les 
« Verts »...) que les ventes 
d’armes françaises ou un compor- 
tement que l’on croyait révolu en 
Afrique noire. Là encore, la gau- 
che européenne est parfois exas- 
pérée de s'entendre opposer, par 
les différentes droites nationales, 
le « réalisme » des socialistes 
français. 

En fait, on reprocherait plutôt à 
M. Mitterrand, dans ses rangs, de 
s’entendre plus Tarilement et plus 
spontanément avec des chefs de 
gouvernement conservateurs 
qu’avec ses camarades (certains 
diraient même sans doute : ses an- 
ciens camarades) de l'Internatio- 
nale socialiste. Non que les rap- 
ports entre directions de partis 
soient mauvais, notamment avec 
les Allemands. Le chef de file du 
SPD, M. Hans-Jochen Vogel, 
avait en particulier apprécié que 
M. Jospin vienne lui apporter pu- 
bliquement son soutien au cours 


d’un meeting électoral à Cologne, 
avant le scrutin du 6 mars 1983, 
qui s’annonçait pourtant mal pour 
lui. Et les réunions entre diri- 
geants des formations de i’IS ne 
prennent pas Fallure, selon diffé- 
rents témoignages, d’une mise en 
accusation des Français. 



Mais on aimerait tout de même 
visiblement, Hans la famille socia- 
liste européenne, que M. Mitter- 
rand affiche un peu moins sa belle 
entente avec le chancelier Kohl, 
voire une certaine indulgence à 
l’égard de M°» Thatcher, en dépit 
des controverses (qui se sont pas, 
au demeurant, spécifiquement 
franco-britanniques) sur la contri- 
bution de Londres au budget de la 
Communauté. Le récent voyage 
du prérident de la République en 
.S candina vie vient encore de four- 
nir une illustration de oc phéno- 
mène : an fond, c’est avec le gou- 
vernement conservateur et 
atlantiste norvégien bien plus 
qu’avec le cabinet socialiste et 
plutôt neutraliste suédois qu’il pa- 
raît avoir eu le meilleur contact. 

Il est cependant un domaine où 
ou aurait un peu tendance, chez 
les socialistes européens, à repro- 
cher au PS français un choix « de 
gauche » dans ses alliances privi- 
légiées : r eurocommunisme. Le 
PSOE et le PSI sont certes liés, 
en principe, au PS ; mais leurs di- 
rigeants lui font souvent grief, en 
privé, d'avoir surestimé, quantita- 
tivement et qualitativement, ce. 
qu'allait devenir l’eurocommu- 
nisme, en «jouant» le PCE et le 
PCI sans égard pour l'attache- 
ment — plus net et plus persistant 
qu’on ne le axât à Paris — des 
communistes espagnols et italiens 
2 l’Union soviétique. II est vrai 
que certaines discordances entre 
ces deux formations et le PCF 
avaient pu y inciter les socialistes 
français. Mais leur attitude n’a 
pas toujours été bien perçue de 
leurs amis espagnols et italiens. 

De même que Jes premiers s’ir- 
ritent de certains comportements 
gouvernementaux dé la . gauche 
française, qu’il s’agisse de l'élar- 
gissement de la Communauté eu- 
ropéenne, de la lutte contre le ter- 
rorisme. au du mitraillage d’on 
bateau de pêche espagnol par la 


marine française. .Autant de do- 
maines, fondamentaux ou plus 
anecdotiques, où l'on attendait à 
Madrid une plus grande solidarité 
au nom du soririxsme. D’autant 
plus que l’os se sourient de l’épo- 
que, point lointaine, où Paris exal- 
tait l’avenir radieux du « socia- 
lisme méditerranéen ». de 
Lisbonne à Athènes— 

Il n’est jusqu’au' nouveau cours 
de la politique industrielle de la 
France de gauche qui ne décon- 
certe bon nombre dé ses amis 
étrangers. Pas tous : Belges, 
Luxembourgeois, Néerlandais 
semblent avoir admis que les res- 
tructurations, fussent-elles socia- 
lement coûteuses, s’imposaient. 
Mais les Allemands ont beaucoup 
plus de à y adhérer, au mo- 
ment où, précisé m ent, Je fameux 
« consensus social » de la RFA 
commence à' présenter de sé- 
rieuses lézardes. De même pour 
les travaillistes britanniques : ils y 
voient la marque d'un réaménage- 
ment industriel bien insoucieux 
des conséquences sur l’emploi, ce 
qui n’est évidemment pas sans 
leur rappeler quelque chose. Et 
l’argument selon lequel 3 s’agit 
aussi là d’une mise en œuvre des 
directives communautaires sur la 
sidérurgie ne peut que mettre en 
lumière une autre de leurs diver- 
gences fondamentales avec les so- 
cialistes français : TEurope. 

. Pourtant, la construction euro- 
péenne demeure, à part pour le 
Labour, et dans une moindre me- 
sure pour le PASOK, une des 
convergences très fortes qui unis- 
sent la famille socialiste et social- 
démocrate ciiropéane. Ces temps 
d’élections devraient même per- 
mettre d’y revenir et d’y insister. 
D’autant que la façon dont 
M. Mitterrand a assumé sa prési- 
dence du Conseil européen, de- 
puis le 1* janvier dernier, ne sus- 
cite guère que des compliments. 
Mris, Hang beaucoup d'autres do- 
maines, tout en rendant hommage 
à l'effort de justice sociale accom- 
pli depuis trois ans, on a parfois 
l'impression, à écouter les repré- 
sentants de la gauche européenne, 
qu’ils' pr é fé raient à tout prendre 
les opposants, socialistes .d'hier, 
fûts» avec leur excès doctrinaux, 
aux- gouvernants « réalistes » 
d'aujourd'hui. 

BERNARD BWQOULBX. 
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L'ANNIVERSAIRE DE LA BATAILLE DE MONTECASSINO 

• Le pape évoque le droit de la Polo- 
gne à la liberté et à la souveraineté 

• Mgr Glemp s'en prend à l'Occident 

De notre correspondant 


Rome. - La mort, D y a quarante 
ans, de mille soldats polonais à Mon- 
te cassino a été commémorée, ven- 
dredi 18 mai, par Mgr Glemp, qui a 
célébré une messe sur les lieux où ils 
sont tombés. Montecassino, à une 
centaine de kilomètres de Rome, de- 
meure dans l’histoire l'une des ba- 
tailles les plus dures et l’un des épi- 
sodes les plus déterminants de la 
seconde guerre mondiale. Après des 
combats meurtriers pour prendre 
cette colline défendue âprement par 
les Allemands, car elle commandait 
la route vers Rome, ce furent les Po- 
lonais, en particulier les membres de 
l'armée Anders, rescapée des camps 
soviétiques, qui, les premiers parmi 
les troupes alliées, plantèrent leur 
drapeau au sommet de Montecas- 
sino. 

Le quarantième anniversaire de la 
bataille, qui s’acheva un 18 mai, a 
été marqué par deux cérémonies sé- 
parées : jeudi d'abord, avec la parti- 
cipation d'une délégation officielle 
venue de Pologne et conduite par le 
président du Conseil d’Etat, 
M. Henryk JablonskL Vendredi, en- 
suite, en présence du primat, 
Mgr Glemp, qui a célébré une messe 
devant quelque deux mille Polonais 
de la diaspora. 

Dans son homélie, Mgr Glemp a 
reproché à l’Occident d avoir aban- 
donné la Pologne à la fia de la se- 
conde guerre mondiale. II a notam- 
ment rappelé le moi d’ordre des 
soldats polonais venus combattre eu 
Italie : « Pour votre liberté et la nô- 
tre. » « Aujourd'hui, a déclaré 
Met Glemp. que demande le monde 
à la Pologne ? De devenir un rem- 
part ou peut-être de donner à nou- 
veau son sang flous en avons assez 
versé- Peut-être trop. * Evoquant 
l’aide humanitaire de la France, il n 
affirmé ; * Une nation de trente-six 
millions d’habitants ne mérite pas 
d'avoir à demander l'aumône. » 

Pour sa part, le Vatican avait 
donné à la commémoration de la ba- 
taille de Montecassino un ton assez 


différent Ainsi, l'Osservatore ro- 
mane titrait : « Montecassino, sym- 
bole de la volonté de construire une 
Pologne souveraine dans une Europe 
libre.» 

Cette souveraineté et cette liberté 
ont aussi été les deux grands thèmes 
du discours prononcé par Jean- 
Paul IL au cours d’une audience 
spéciale, devant les vétérans de la 
seconde guerre mondiale. Pariant 
des soldats polonais venus combattre 
en Italie, le pape a déclaré : « fis 
étaient convaincus que l'indépen- 
dance et la souveraineté de la patrie 
pouvaient naître seulement entre 
des peuples européens indépendants 
et souverains. La bataille de Monte- 
cassino est devenue une expression 
culminante de ces aspirations. Cest 
devenu un symbole. » 

Et, dans cette salle d’audience où 
avaient été accrochées des bande- 
roles de Solidarité, le pape n'a pas 
hésité à établir un lien entre Monte- 
cassino et Gdansk ; * de la vitalité 
de ce symbole, témoignent aussi les 
événements des années 1980. Les ac- 
cords signés par les représentants 
du monde du travail et des autorités 
prouvent que la nation polonaise 
veut vivre sa véritable vie et qu’elle 
veut être souveraine », a déclaré 
Jean-Paul n, avant d’ajouter : « Je 
ne perds pas l’espoir que l’accord 
social plusieurs fois annoncé, fondé 
sur des règles élaborées avec diffi- 
culté dans les journées critiques 
d'août 1980, se réalise graduelle- 
ment. » 

_ M. Jablonsld et la délégation Offi- 
cielle n’étaient pas là pour entendre 
ccs fortes paroles. Le dirigeant de 
Varsovie devait par contre être reçu 
ce samedi matin en audience privée : 

en vue d’un^^^l%t^^^ent 
des relations diplomatiques entre la 
Pologne et le Vatican, et aussi le sort 
des cinq à six cents prisonniers poli- 
tiques polonais. 

PHBJPPE PONS. 


M. Kohl réaffirme avec instance 


Le sort des Sakharov 


le désir de Bonn 
de voir Madrid dans le CEE 

De notre correspondant 


Madrid. - Comme 3 est de règle 
dans les relations entre r Allemagne 
et l’Espagne, c’est dans un dimat de 
franche cordialité que s'est déroulée 
la visite officielle effectuée à Ma- 
drid les 17 et 18 mai par le chance- 
lier Helmut Kohm. Ce voyage ré- 
pandait à celui effectué au mois de 
mai 1983f à Bonn par le président 
du gouvernement espagnol, M. Fe- 
lipe Gonzalez. 

La demande d’adhésion de l’Espa- 
gne à la f'PP- et dans use moindre 
mesure la position de Madrid face à 
l’OTAN ont dominé les conversa- 
tions. La RFA aime à se présenter 
souvent avec une certaine emphase 
comme l'avocat de Madrid auprès 
des pays de la Communauté. Cette 
position s’explique d'autant plus ai- 
sément que l’économie (contraire- 
ment à celle de la France) est large- 
ment complémentaire de 
l’espagnole. Bonn aspire à la fois à 
vendre sans entrave ses produits in- 
dustriels au sud des Pyrénées et à 
profiler des bas prix des fruits et lé- 
gumes espagnols. 

A Madrid, M Kohl s’est à nou- 
veau prononcé avec insistance sur 
cette question. Le chancelier s’est 
toutefois montré pins évasif, malgré 
les questions des journalistes locaux, 
quant aux restrictions temporaires 
que sou pays veut imposer à la libre 
circulation des travailleurs espa- 
gnols sur son territoire, un problème 
qui préoccupe Madrid. 

« Nous voulons l'adhésion, a af- 
firmé de son côté te chef du gouver- 
nement espagnol, mais pas dans des 
conditions qui risqueraient de susci- 
ter des dtffiadiès insurmontables 
aux secteurs les plus compétitifs de 


notre économie. C’est pourquoi tout 
autant qu’au calendrier nous accor- 
dons une grande importance aux 
ternies de la négociation. » M. Gon- 
zalez exprimait ainsi la nouvelle po- 
sition de son pays, qui, après avoir 
longtemps réclamé qu’une date pré- 
cise soit fixée pour l’adhéskra, craint 
maintenant que, pour respecta- les 
délais établis, la négociation soit me- 
née avec précipitation, sans qu’un 
accord satisfaisant pour tous puisse 
être atteint. 

La question de l’OTAN apparais- 
sait plus délicate. Recevant les jour- 
nalistes espagnols à Bans avant son 
voyage & Madrid, le chancelier avait 
affirmé qu’il existait un lien indénia- 
ble entre l’adhésion de l'Espagne à 
(a CEE et son maintien dans 
l’OTAN. Cette prise de position 
ayant pu être interprétée par cer- 
tains secteurs à Madrid comme une 
pression peu opportune, M. Kohl 
s’est oette fois montré plus prudent, 
se contentant d'affirmer ; » Aucun 
pays ne peut rester de son côté dans 
le monde actuel Cette réalité s'ap- 
plique aux problèmes économiques 
et sociaux, mais aussi à ceux de la 
sécurité » M. Gonzalez, de son côté, 
a réaffirmé que son pays entendait 
« assumer la part qui hd revient 
dans la défense de VOcddent », mw 
préciser si l’Espagne se maintien- 
drait ou non dans FaHïaucc Atlanti- 
que. S semble toutefois qu’en privé 
M. Gonzalez ait évoqué avec 
M. Kohl la possibilité que son pays 
demanda à bénéficier an sein de 
rOTAN d’un statut particulier. 

THIERRY MAUMAK. 


(Suite de la première page. J • . Le nuEcien assis sur un banc qui 
.... .... __ barre l’accès à son palier déclare 

L agence soviétique affirme, est que « celle-ci est interrogée par la 
outre^que l'opération d * ! rœü que . police». L’escalier et les abords 
M” Booner a subie en Itafie. il y immédiats .de FmmjeubJe sont 
a quelques aimées a été effectué© remplis de policiers en civiL 
« de façon 1 res médiocre ». Tass 

s’étonne que M*™ Sonner ait ' La dépêche de.Tass tradtrit la 
bradé les soviéti- difficulté des, autorités à mamte- 

ques « qui Jouissent d’une renom- oir le Wak-oùt qu’elles sonhai- 
mée mondiale » et qui « sont gra- taient total sur le drame que 
tuits ». Et Fagence de conclure, vivent les Sakharov. Mais elle 
qu’il « ne s’agit ■ nullement de n’indique aucun assouplissement 
maladie mais de trucage politi - de la position officielle. Oji coni- 
que des antisoviétiques de toutes prend que.M. Mitterrand hérite à 
couleurs et de tous calibres ». -annoncer les dates de son voyage 

en URSS, officieusement prévu 
pour deux ou trois jours à partir 

Aucune information du 20 juin. : 

sur Andra Sakharov lia-même ■ Dominique dhombres. 


Tass ne donne aucune informa- 
tion sur Andreï Sakharov lui- 
même et se rite à propos de sa 
femme que des examens médi- 
caux déjà anciens. A Moscou, 
P appartement de M"lrina Kristï, 
une mathématicienne aime des 
Sakharov, qui avait pu s'entrete- 
nir un bref instant avec eux à 
Gorki, le 6 mai, et avait révélé au 
monde entier la grève de la feim 
du prix Nobel de la prix, est tour 
jours gardé par la police. 

II est impossible de. rencontrer 
M*" Kristi, de lui téléphoner. 
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DEVENIR 

INGÉNIEUR 

Di VENTE CHEZ VOTRE 
MARCHAND DE JOURHAÜX 
11F - 



^Associ ation Fran ce-URSS 

TROUVER UNE SOLUTION 
Ûtflf DÉSARME 
!£$ CAMPAGNES 
ANTISOVIÉTIQUES» 

L’ Association France-URSS 
indique dans -un communiqué 
publié vendredi^ .18 mai qu'aHe 
r a'eét toujours prononcée dans 
l'esprit de l'acte ünai dé la 
,• co nf érence mètéonti pour-la B- 
. brê craüstfon des hommes et 
du idées. Veet pourquoi allé 
est gmvemantpréoccupés par- 
les problèmes posés concernant 
les époux Sakharov . . Shr sou- 
haite qu'une .solution soit tfou-' 
vêe qù permette è cas derniers 
de mtrdùyér le pkte npktiimenL\ 
possSWe four entière liberté de 
mouvement Une te Sa solution, 
en. désarmant les. campagnes 
antisoviétiques, donnerait' eux 
véritables àmk de IVRSS des 
raisons de se rfouir, surtout ad 
moment" où se prépare le 
voyage éri URSS du présidant 
delaRépvbBqoefrançaisQ.» 
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Un réquisitoire implacable : 

le mémorandum du « mouvement de la paix allemand » 


Le * mémorandum à b gau- 
che française - a vu le jour à 
Berlin, le 7 mai denier, et est 
dû à l'initiative du groupe 
« Non aux armes atomiques ». 
// porte les signatures de seize 
personnalités — historiens, pro- 
fesseurs, théologiens et hommes 
politiques; parmi lesquels figu- 
rent MM. Oskar Lafontaine, 
maire de Sarrébhick et membre 
de l'aile • antl-OTAN » du 
SPD. ainsi que Peter Brandt, 
fils de l'ancien chancelier. 
D'autres parlementaires ont dé- 
claré adhéra- à ce document, 
notamment M. Eppler, membre 
de la présidence du SPD, 
Ehmke. Schroeder. Patenta, de 
même que ¥" Wleczarek-Zeul 
et M. Gerhard Schmid, mem- 
bres du Parlement européen. 

«Les efforts de compréhension 
mutuelle castre Français et Alle- 
mands représentant les forces de 
gauche sot Péchiquier politique 
de leur pays ont atteint le point 
le plus ras. (_) Les partisans 
du mouvement de paix ouest- 
allemand ont-ils vraiment capi- 
tulé devant respiration soviéti- 
que à l'hégémonie, pour mieux 
se réfugier dans les Bhtskms du 
pacifisme? Les socialistes fran- 
çais, dans leur rôle de gouver- 
nants, sont-ils devenus les agents 
exécutifs du programme de réar- 
mement de Reagan, les prison- 
niers «Tune stratégie nucléaire 
dictée par Pégo&me national? 
Ce sont de tels reproches et 
d'autres du même ge nre qui ont 
récemment semé la discorde 
dans les esprits et interrompu 
maint s échanges. (~) Comment 
mettre sur le même plan — ainsi 
que Fa malheureusement fait 
une partie de la presse française 
- le jeune activisme du mouve- 
ment de paix, cert e s fortement 
émotionnel^ à l'hystérie de 
masse, à l'ivresse guerrière de 
1914, ou pire encore an « soulè- 
vement * national-socialiste de 
1933? Inversement, le • mouve- 
ment de paix allemand doit com- 
prendre que la gauche française, 
et justement elle, voie dans la 
capitulation face & l'expansion- 
nisme hitlérien — d'abord au 
moment des accords de Munich 
en 1938, puis de l'occupation al- 
lemande en 1940 — une 
constante invitation à défendre 
les libertés fondamentales (en 
cas de nécessité militairement 
aussi). (...) Maints Français 
semblent vouloir aujourd'hui se 
doter d'armes qui leur man- 
quaient à l’époque d’Hitler, 
contre la menace soviétique, 
pour compenser la capitulation 
antérieure devant F Allemagne 
nazie par une volonté de défense 
particulièrement affirmée face à 
l’actuelle Union soviétique. 

Même un observateur bien- 
veillant de la politique française 
aura eu ces dernières années 


aura en ces dernières années 
l'impression fâcheuse que le dé- 
bat sur la stratégie militaire oc- 
cidentale, décteucbéepar la dou- 
ble résolution de l’OTAN, ainsi 


cidentale, décteucbéepar la dou- 
ble résolution de l’OTAN, ainsi 
que les confrontations critiques 
avec la doctrine de la dissuasion 
nucléaire sont passés à côté des 
socialistes et des intellectuels de 
gauche français, sans laisser de 
trace. (...) 


Qu'est devenu 


nucléaire militaire en industrie 
atomique pacifique » ? 

Les partis qui gravement en 
France peuvent toujours rappeler 


que dans d'autres pays les forces 
de gauche ont dû faire aussi 
avant eux dé nombreuses conces- 
sions aux rapports de force et 
aux structures existâmes de la 
mentalité collective. Mais en 
France, depuis de Gaulle, le 
consensus national ne résidait-il 
pas justement dans la recherche 
d'une politique nettement indé- 
pendante, tout à fait critique en- 
vers les USA, et orientée vers la 
détente vis-à-vis de rUnion so- 
viétique? (...) Beaucoup d’entre 
nous ont aujourd'hui l'impression 
qu’un nomme relativement élevé 
d'intellectuels français jadis pro- 
commnnistes, en tentant de maî- 
triser leur passé, succombent dé- 
sormais à un nouvel 
irratkm&Hsme, étiquetant l’Union 


intégration dn pacte de Varsovie 
en cas de conflit international 
tournant à F escalade; elle serait 
obligée de craindre une déstabili- 
sation massive, tant économique 
que politique. 

Pas de comparaison 
avec Hitler 

- L’aspect disproportionné du 
programme de réarmement so- 
viétique de la dernière décennie, 
tant dans le domaine convention- 
nel que dans le domaine nu- 
cléaire. n'est point du même 
coup un signe de force, mais de 
faiblesse du système. Le pacte 
de Varsovie n’est concurrentiel 
vis-à-vis de l'OTAN que sur te 
plan militaire; seule la présence 
constante de ses blindés fait re- 
culer les mouvements d’émanci- 
pation est-européens devant une 
répétition dn «printemps de Pra- 
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(...) Sous cet angle, la politi- 
que française doit répondre de 
ses volumineuses exportations 
d’armes ; n'amènent-eUes pas 
dans les pays déjà sous- 
développés, au lieu de Faide éco- 
nomique dont 3s sont un besoin 
urgent, les instruments de nou- 
velles oppressions et de nouvelles 
destructions? 

Ce sont justement les amis 
sincères des Français et de leur 
gauche démocratique qui s’in- 
quiètent le plus à l’idée que les 
chances du premier mouvement 
purement socialiste d'une grande 
nation européenne puissent être 
gâchées, du moins en politique 
extérieure. Le programme com- 
mun du gouvernement de 1972, 
par lequel la gauche française 
prétendait pour la première fois 
â la direction politique du pays, 
n'était-3 fait que de vaines pro - 
messes quand 3 exigeait expres- 
sément : « Renonciation à la 
force de frappe nucléaire straté- 
gique sous quelque forme que ce 
soit : arrêt immédiat de b fabri- 
cation de la force de frappe 
française; reconversion selon un 
échéancier précis, de l'industrie 


soviétique; dont Os avaient fait 
un mythe, comme un véritable 
démon, au Ken. d'analyser enfin 
sans préjugé, avec un regard cri- 
tique, une situation mondiale qui 
a dangereusement changé. 

LDRSS : une prisme 
«plutôt défensive» 

Four ne prêter lieu â aucun 
malentendu : de notre point de 
vue, les crimes dn stalinisme 
suit injustifiables et ne sont sur- 
passés, dans l’histoire contempo- 
raine de l'Europe, que par ceux 
du national-socialisme. Encore, 
après la fin de l'ère s t ali n ie nn e, 
la puissance soviétique a utilisé 
à plusieurs reprises la violence 
contre les critiques du régime et 
tes mouvements d'indépendance 
nationale (du 17 juin 1953 
jusqu'à l’Afghanistan et Solidar- 
nosc). Bien qu'une partie de ces 
agissements puisse s’expliquer 
par les conditions difficiles et les 
contraintes internationales du 
«socialisme réel», fl reste que 
l'Union soviétique, dans le cadre 
de nos réflexions sur une politi- 
que européenne de paix, n entre 
pas en ligne de compte comme 
une puissance morale, mais sim- 
plement comme une puissance 
de fait, dont le poids est impor- 
tant. Cel a étant préalablement 
posé, nous ne pouvons que 
contester résolument tout fonde- 
ment rationnel à l'analogie histo- 
rique entre F ex pan s ionnis me du 
national-socialisme et celui du 
communisme soviétique, n y a 
pour cela toute une série d’argu- 
ments ; 

— A la différence de F Allema- 
gne durement atteinte par le 
traité de Versailles, l'unira so- 
viétique peut être considérée 
comme use grande puissa n ce 
territorialement saturée, qui n’a 
aucun motif de modifier par une 
nouvelle expansion le statu quo 
géo-politique, favorable pour 
este, de l’Europe d’après-guerre. 

— Les symptômes de crise an 
sein de l'empire soviétique impo- 
sent à la direction de l’Etat une 
politique extérieure conserva- 
toire. sans grand risque, et de ce 
fait plutôt défensive dans l'en- 
semble vis-à-vis de l’Europe occi- 
dentale, qui apparaît comme un 
partenaire économique indispen- 
sable. Contrairement à F Allema- 
gne naria . l’Union soviétique ne 
peut compter sur une meilleure 
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gue». Même si, vu d'aujourd'hui, 
nous trouvons le fait mons- 
trueux, 3 reste que l'Allemagne 
hitlérienne, avant que ne se dé- 
chaîne la guerre d’agression et 
que ne soit connu l’anéantisse- 
ment des juifs, comptait dans les 
pays voisins (y compris la 
France) beaucoup plus d’admi- 
rateurs cachés ou non que n’en a 
présentement l'URSS. Celle-ci 
n’est plus acceptée comme mo- 
dèle, en Europe, que par les 
communistes or t hodoxes qui dé- 
pendent d'elle (matériellement 
aussi). 

(...) E n’existe entre « l’éter- 
nel solda r du front », entre 
l’aventurier politique que fut Hi- 
tler, et tes vieillards prudents, 
froidement calculateurs du 
Kremlin, aucune espèce de point 
c ommun. Les zélateurs chauvins 
du « réveil » allemand sous 
l’égide du national-socialisme 
avaient déjà déclaré la guerre à 
toutes les grandes puissances de 
l’époque moins de dix ans après 
leur prise de pouvoir; tes «révo- 
lutionnaires» grisonnants du 
communisme soviétique n’ont en- 
core. dans les presque soixante- 
dix aimées de leur règne, pris 1e 
risque d’aucune guerre menaçant 
leur existence contre une quel- 
conque grande puissance - mis 
à part l’Allemagne de Hitler, 
conflit qui leur fut imposé. 

En guise de bilan, on retien- 
dra qu’il existe peu de repères 
concrets pour induire une « pous- 
sée vers l’Ouest - des Soviéti- 
ques, axtalogae à la * poussée 
vers l'Est » du national- 
socialisme; et que, d’autre part, 
des obstacles insurmontables à 
cette éventuelle poussée surgis- 
sent dans un camp occidental en 
gros doté d’une nette supériorité. 
La comparaison de l’Union so- 
viétique actuelle avec l’Allema- 
gne d’avant 1945 est donc falla- 
cieuse et nuisible à toute 
discussion objective sur les dan- 
gers de guerre aujourd’hui. 

La perspective de se trouver 
« réunis » dans la destruction sur 
un champ de bataille « globale- 
ment allemand -, à l’occasion 
d'une guerre conventionnelle ou 
nucléaire, a fait comprendre à 
beaucoup d'Allemands que leurs 
intérêts en matière de sécurité 
n’étaient pas les mêmes que 
ceux des creux super-puissances, 
ni — en partie — de leurs voisins 
à l'Est et à l’Ouest. En effet, 
même en dessous du seuil de 


Tétât de guerre pro pr ement dit, 
un pays divisé, situé à l’endroit 
même où passe la confrontation 
entre les blocs, est amené à res- 
sentir le plus vite et 1e plus for- 
tement les conséquences d'une 
aggravation des tensions. Ce 
n’est pas par hasard que l’idée 
d'un • partenariat pour la sécu- 
rité » entre l’Est et l’Ouest (Si- 
cherbeitspartnerschaft) - dans 
la continuité de la pratique de 
détente — est d’origine alle- 
mande, car la division de la na- 
tion ne reste supportable que 
un climat de coopération 
pacifique. C’est justement parce 
que nous comprenons trop bien 
les inquiétudes françaises quant 
à la vision d'une • Allemagne 
globale », ancienne et nouvelle 
manière, que nous voudrions sol- 
liciter la compréhension à 
l’égard d’une politique spécifique 
d’ouverture à l’Est en Républi- 
que fédérale, qui pour sa part ne 
peut affronter la RDA — ni le 
pacte de Varsovie en géné- 
ral - dans un rapport d'hostilité. 

La reconnaissance d'intérêts 
propres aux Allemands dans le 
domaine de la sécurité n’est rien 
d’autre, pour l'essentiel, que le 
retour à la conscience d’une 
identité nationale telle qu’elle est 
admise par la normalité euro- 
péenne, et qui par suite de la 
dictature nazie avait naturelle- 
ment fait défaut à deux généra- 
tions. Quand donc une partie du 
mouvement de paix aborde la 
• question allemande » sous l’an- 
gle de Purification des deux 
Etats allemands, on peut y voir 
un indice de la permanence de 
la problématique nationale et 
une réaction à la perte d’identité 
des dernières décennies. Ce 
genre de préoccupation n’a pas 
nécessairement à provoquer 
l’étonnement, surtout dans un 
pays comme la France, si 
conscient de lui-même. 

Pow la sécurité collective 

(...) La gauche allemande et 
la gauche française devraient 
très franchement discuter en 
commun les problèmes de sécu- 
rité propres aux deux pays : 
comment pouvons-nous fonder de 
manière convaincante notre ami- 
tié pour la France, tant que des 
armes nucléaires tactiques im- 
plantées sur 1e sol français visent 
le territoire ouest-allemand, 
prêles à 1e dévaster en cas d’at- 
taque venant de l’Est ? Com- 
ment prêter foi à la politique de 
sécurité de la France, alors que 
celle-ci approuve explicitement 
le stationnement sur le sol alle- 
mand des fusées américaines de 
première frappe, les Pershing-H, 
alors qu’elle refuse de les admet- 
tre sur son propre territoire ? 
Ces deux exemples ne sont-ils 
pas l’indice que la politique mili- 
taire française, même avec un 
président socialiste, tient peu 
compte des intérêts des pays voi- 
sins en matière de sécurité ? 

Il va sans dire que, sur tous 
ces points critiques, ne nous 
convient nullement - et an pre- 
mier chef parce que nous 
sommes conscients de notre res- 
ponsabilité historique - un rôle 
d’accusateur sous le coup de i 'in- 
dignation morale. Nous voulons 
purement provoquer la réflexion, 
afin de briser le cercle vicieux 
qui mène chaque parternaire. 
chaque contractant, à justifier 
unilatéralement ses définitions 
problématiques de la sécurité na- 
tionale. 

(...) Nous sommes bien 
conscients du fait que les voisins 
des Allemands, à l’Est comme à 
l’Ouest, ont admis l’hégémonie 
américaine et soviétique depuis 
la fui de la guerre, non seule- 
ment à cause de la contribution 
de ces puissances au renverse- 
ment du national-socialisme, 
mais aussi pour mieux se proté- 
ger contre d’éventuels projets de 
réunification allemande. Dans 
cette mesure, la politique d’ou- 
verture à l’Est d’un_Willy 
Brandt, prête à reconnaître les 
réalités territoriales, a constitué 
une des principales * mesures de 
confiance « dans l’histoire euro- 
péenne de l’après-guerre. 

11 n'y a de chance pour un 
système européen de sécurité, 
apte à supprimer la confronta- 
tion entre les blocs, que si les 


Allemands se montrent disposés 
à signer un traité de paix sur la 
base des deux Etats existants, 
les vainqueurs de la seconde 
guerre mondiale ne stipulant de 
leur côté aucune interdiction de 
réunification. Pareille solution ne 
sera supportable pour les Alle- 
mands que s’ils ne font plus par- 
tie de blocs militaires antago- 
nistes, établissant leur ligne de 
front inhumaine en plein cœur 
de l'Allemagne. La création au 
centre de l’Europe d’une zone 
sans moyens d’anéaotissement 
nucléaires, bactériologiques ou 
chimiques. marquerait un pas 
dans la bonne direction, tout 
comme la réduction des forces 
armées ainsi que leur reconver- 
sion à an armement exclusive- 
ment défensif. 

(...) Nous estimons erroné 
d’exiger un retrait unilatéral de 
la République fédérale hors de 
l’OTAN, ou un démantèlement, 
unilatéral lui aussi, de la Bun- 
deswehr. (...) Nous n’avons pas 
davantage l’intention de rempla- 
cer le « parapluie atomique • 
américain par une garantie nu- 
cléaire française ou un réarme- 
ment conventionnel au sein 
d’une éventuelle communauté 
européenne de défense : il n’en 
résulterait qu’une aggravation de 
la course aux armements avec 
l’URSS, comme l’a prouvé l’atti- 
tude de celle-ci vis-à-vis du po- 
tentiel nucléaire propre de la 
France au cours des négociations 
de Genève. Seule la substitution 
aux actuels blocs militaires d’un 
système de sécurité collective 
pour l’Europe est un objectif po- 
litique, aussi lointain soit-il, qui 
justifie la rupture du statu quo 
et les risques qu’elle entraîne. 
Dans quelle mesure te dévelop- 
pement de La force nucléaire 
française est-il compatible avec 
cene perspective de « partena- 
riat supranational pour la paix » 
en Europe, c’est une question 
que la gauche française ne sau- 
rait éluder, pas plus que la gau- 


che allemande ne peut éluder la 
prise en compte des particula- 
rités de sa situation nationale. 

Nous admettons que le silence 
d’une grande partie du mouve- 
ment de paix ouest-allemand 
après la déclaration de l’état de 
siège en Pologne a pu nourrir 
dans la gauche française le soup- 
çon d’une complicité. Mais nous 
laissons à penser en même temps 
que, dans les conditions actuelles 
créées par la confrontation entre 
les blocs, tout mouvement 
d’émancipation en Europe de 
l’Est devra toujours faire face à 
un redoutable dilemme : ou bien 
renoncer aux objectifs les plus 
vastes en faveur de compromis, 
ou bien provoquer de sanglantes 
répressions. 11 est certes facile, 
en lieu sur à l’Ouest, de dispen- 
ser d’héroïques conseils aux 
mouvements ouvriers, aux mou- 
vements pour la paix et pour les 
droits civiques, qui se manifes- 
tent en Europe de l’Est sur un 
terrain combien plus ardu. Qui- 
conque n’en reste pas à un pur 
nombrilisme idéologique, mais 
cherche à obtenir de réels résul- 
tats conformes aux intérêts poli- 
tiques et humanitaires de 5oli- 
darnosc, de la charte 77 et des 
groupes de paix indépendants en 
RDA, ne peut qu'aider à l’éta- 
blissement d’un système de 
traités à l’échelle de l'Europe en- 
tière, imposant à l’Union soviéti- 
que de garantir la souveraineté 
nationale et et l'intégrité territo- 
riale de ses alliés actuels. 

(...) « L’européanisation de 
l’Europe» à laquelle nous œu- 
vrons n'est réalisable que sur le 
fondement stable d'un partena- 
riat pour la paix - entre Fran- 
çais. Allemands et leurs voisins à 
l’Est comme à FOuest. C'est à 
nous, forces progressistes en 
France et en Allemagne, de sai- 
sir enfin l’initiative politique et 
de constituer l'Europe comme 
une force de paix, au-delà de la 
confrontation entre les blocs et 
des aspirations à l'hégémonie. » 


Des murailles de papier 


Le texte dont on lira ci- 
dessus tes principaux extraits 
se veut une contribution au 
c débat sur la politique de paix 
en Europe s à l'occasion des 
élections européennes du 
17 juin. Mais il était de toute 
façon bienvenu après au moins 
deux années pendant les- 
quelles le débat sur les euro- 
missiles a vu la classe politi- 
que et d'une manière générale, 
les intellectuels français et al- 
lemands, poursuivre deux tra- 
jectoires notoirement diver- 
gentes sans même chercher, 
sauf rares exceptions, à 
confronter leurs points de vue 
respectifs. Voici donc expli- 
qués è la fois tes motivations 
de la gauche allemande dans 
sa e campagne de paix » et les 
griefs que celle-ci adresse à 
une gauche française soupçon- 
née de c rsagannisme ». 

Les signatures ont raison de 
souligner l'évolution qui a été 
celle de la gauche française 
depuis dix ans face au pro- 
blème des armements et 
l’URSS : l'intelligentsia fran- 
çaise a. en effet, changé son 
-fusil d'épaule, mais à peine 
plus que les intellectuels d'au- 
tres pays voisins, hollandais 
notamment, ne l’ont changé 
dans l'autre sens, passant 
d'un anticommunisme atten- 
tat e à un neutralisme e com- 
préhensif » à l’égard de Mos- 
cou. Les intellectuels 
allemands ont fait preuve sans 
doute d’une plus grande 
constance, mais leurs argu- 
ments paraissent du coup 
quelque peu dépassés. 

Par exempte, lorsqu’ils inter- 
pellent la gauche française à 
propos du programme com- 
mun de 1972, dont les dispo- 
sitions sur la force de frappe 
ont été abandonnées dès 
1977, et d’abord par le PCF 
qu'on ne peut pourtant pas 
taxer d’anti-soviétisme. En- 
suite. dans leur analyse de 
l’URSS elle-même. Sans doute 
tes comparaisons entre Hitler 
et tes dirigeants soviétiques 

n’onx-elles guère de sens : 
l'histoire ne se répète jamais 
de !s même manière. Mais il 


reste que le seul danger mili- 
taire qui pèse sur l'Europe au- 
jourd'hui est celui de l'armée 
soviétique et qu'on ns peut 
l’évacuer en y voyant une 
force exclusivement défensive. 
Et s'il est vrai que Moscou n'a 
pas pris le risque d'une 
e guerre menaçant son exis- 
tence contre une quelconque 
grande puissance ». c'est peut- 
être précisément parce qu'une 
telle guerre «r menace son exis- 
tence » et donc qu'elle est 
empêchée par la dissuasion et 
l'équilibre des forces. C'est 
cela qu'il paraît plus sûr de 
maintenir, au moins autant en 
tous cas que de rechercher 
des t accords de sécurité col- 
lective » qui sonnent quelque 
peu c rétro» et utopiques à te 
fois. 

Il était en tous cas utile de 
connaître la position des signa- 
taires sur la « question alle- 
mande » : leur demande de 
t compréhension » à cet égard 
est d'autant plus justifiée que 
les Français sont encore trop 
nombreux, à droite comme à 
gauche, à juger avec suspicion 
l’apparition pourtant irrépressi- 
ble d’un sentiment national al- 
lemand et à écarter comme un 
spectre toute idée de réunifica- 
tion. L’idée que te division des 
deux Allemagne n'est suppor- 
table que dans la coexistence 
et la détente est, en effet, la 
clef da toute VOstpolitik alle- 
mande depuis 1969. Le princi- 
pal succès de cette politique 
est d'avoir amené peu à peu 
les dirigeante est-allemands à 
partager — jusqu'à tout ré- 
cemment au moins — ce point 
de vue. Mais encore une fois, 
le * partenariat » que tes au- 
teurs appellent de leurs vœux 
entre les deux Etats allemands 
comme encre la France et l'Al- 
lemagne n'implique pas forcé- 
ment - pas plus qu'il ne le 
rend souhaitable - le rempla- 
cement des défenses néces- 
saires par des murailles de pa- 
pier en guise de e sécurité 
collective ». 

MICHEL TATU. 
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Étranger 


VATICAN 


La «paroisse volante» de Jean-Paul II 


le pape, qui vient do rentrer 
d'Asie, voyage énormément U 
le fart avec plaisir et efficacité 
si Von en juge par l’immense 
écho de ses déplacements. 
Passé martre dans fart de 
transmettre le te message », 9 
s'appuie sur sa « paroisse 
volante » : te groupe fébrile 
des journalistes qui admirent 
en lui un grand 
« professionnel »... 

De notre envoyé spécial 

Rome. - Jean-Paul-II a une 
nouvelle fois emmené sa 
« paroisse volante » — son entou- 
rage et une soixantaine de journa- 
listes accrédités auprès du Vati- 
can — à l’autre bout de la terre : 
en Asie et en Océanie. Soit en 
chiffres, dix jourç de voyage, 
trente-huit mille kilomètres, 
neuf messes, quarante rencontres 
et onze localités visitées. Il y a 
l'événement que constituent les 
étapes du voyage. Et puis, il y a le 
non-événement : les coulisses, ce 
que, à travers des kilomètres de 
pellicule, des dizaines et des 
dizaines de minutes de commen- 
taires et des monceaux de feuilles 
dactylographiées, on n'a pas 
raconté. Tes anecdotes. 

A Fairbanks, en Alaska, pre- 
mière étape dite « technique * du 
voyage, tandis que le pape s'entre- 
tient une vingtaine de minutes 
avec M. Reagan, dans la salle de 
presse son • cirque » en rencontre 
un autre : celui du président amé- 
ricain. Peu d’échanges. Chacun 
travaille selon sa méthode. Les 
bribes de commentaires qu'on 
entend en passant à côté des télé- 
phones donnent à penser que ce 
n'est pas le même événement que 
tout le monde est en train de 
• couvrir». Deux conceptions du 
journalisme : celle * réaliste » des 
Américains, celle plus « interpré- 
tative » des Italiens. « Facts » 
contre « voci » (rumeurs) . Rea- 
gan a-t-il transmis un message des 
Chinais à Jean-Paul II ? « Non mi 
risulta » (-Je n’en ai pas 
connaissance») répond, avec son 
laconisme coutumier, le porte- 
parole du Vatican. 


Départ. Dans l'appareil, les 
machines crépitent autour de ce 
non-dit et spéculent sur la nou- 
velle étape : SéouL La cabine 
bourdonne. Certains essayent de 
lire mais la plupart bavardent au 
milieu des couloirs, bloquant le 
service des hôtesses. Soudain, une 
grande agitation secoue la 
cabine : * Il arrive. » « Qui ? », 
demande un néophyte. • Le 
pape. » 

Les «petites phrases» 

On remet sa veste, on serre le 
nœud de sa cravate. Venant de 
l'avant du DC-10 d’Alitalia 
affrété pour l’occasion et où lui a 
été aménagée une cabine spéciale 
avec un lit. traversant celle de son 
entourage, Jean-Paul II se rend, & 
chacun de ses voyages, une fois au 
départ et une fois au retour, dans 
la cabine des journalistes. H passe 
dans les couloirs, précédé dn 
porte-parole du Vatican, qui enre- 
gistre ses propos, et suivi de mem- 
bres du service de sécurité, ser- 
rant les mains, répondant ou 
esquivant les questions. 

Selon les mouvements du pape, 
tout le poids des passagers se 
porte d'un côté ou de l’autre de 
l’appareil. Fils de micro au-dessus 
des têtes, perches des preneurs de 
son plongeant le plus loin possible, 
cameramen et photographes 
debout sur les sièges... Dans le 
crépitement des flashs et sous les 
projecteurs qui couvrent le front 
de gouttes de sueur, chacun 
grimpe sur ce qu’il trouve, le dos- 
sier d'un fauteuil, un bagage, le 
dos du voisin. Après le départ du 
pape, par petits groupes, on 
échange les informations. Tout le 
monde est en quête de la - petite 
phrase» qui fera notizia (infor- 
mation). La distribution des dis- 
cours du pape, avec embargo 
jusqu'au moment où ïl les pro- 
nonce. donne lieu à un autre type 
d'effervescence, plus cérébrale, 
qui fait les délices des va ti ca- 
rlistes : l'exégèse. Les phrases sou- 
lignées sont commentées, analy- 
sées, soupesées : * Ça ne vaut pas 
grand-chose » ; - On donne, ou on 
fait l’impasse ? » ; •..Au 


contraire, par rapport à ce qu’il a 
dit au Zaïre, ce mot est essen- 
tiel... » 

Séoul. Ruée des photographes 
à peine les portes arrière sont-elles 
ouvertes. Puis, en bas de l’esca- 
lier, pagaille pour les accrédita- 
tions. A la fin du voyage, journa- 
listes et photographes seront 
bardés de badges multicolores, de 
rubans et de rosaces, comme le 
bétail à des comices agricoles. 

Les horaires sont distribués. 
Cette première étape donne le 
rythme du voyage : lever aux 
aurores pour arriver avec une à 
deux heures d'avance sur le. pape 
sur le lieu de la cérémonie. Avec 
le ritnel : fouille, refouille, 
contrôle, recontrôle. Perdre son 
temps à attendre ou à faire la 
queue est l’une des constantes de 
ces voyages. La seconde : la quête 
d’un téléphone. D’emblée, le 
voyage prend son caractère artifi- 
ciel : on est dans une ville sans y 
être. *«ns contact avec la réalité, 
naviguant entre sa chambre et la 
salle de presse, entassé dans des 
cars, des avions, posé à un endroit 
et repris une heure plus tard. 

La crainte d'un attentat 

La visite en Corée du Sud est 
placée sous le signe de la tension. 
Crainte d’attentat dont le régime 
fait circuler la rumeur afin de ren- 
forcer son service d’ordre. Peur de 
manifestations d'étudiants blo- 
qués sur leur campus. Une tension 

S ui engendre certains délires : à 
i.wang)u, les confettis jetés sur la 
voiture du pape auraient été 
autant de «messages»... Ceux 
qu'on ramasse sont des plus nor- 
maux. En revanche, il est vrai que 
les familles des victimes de cette 
ville martyre ont essayé de faire 
parvenir une lettre au pape. 

A Yoi-Do, lors de la cérémonie 
de canonisation des cent trois 
martyrs, la foule était là dès qua- 
tre heures du matin (la cérémonie 
commençait à neuf heures). Le 
pape est arrivé avec quelques 
minutes de retard. Parmi les jour- 
nalistes, la rumeur se répand 
comme une traînée de poudre : un 
reporter d’une agence a vu un 
homme tenter de tirer sur la voi- 


ture du pape alors qu’il se rendait 
à la cathédrale à travers les rues 
populeuses et étroites dn quartier 
de Myongdong. 


ET, 


Ruée sur les téléplumes. Peu à 
u l’affaire se dégonfle. Le pîsto- 


n 'était qu’un jouet et l’homme, 
semble-t-il. un déséquilibré. H 
faudra cependant nn ministre 
adjoint des affaires étrangères 
avec la réplique de l’arme de 
l’attentat en main (un engin en 
plastique dont il donnera même le 
prix) pour faire prévaloir la ver- 
sion officielle. 

Les mesures de sécurité (enre- 
gistrement sur ordinateurs de 
toute personne assistant à une 
cérémonie) avaient rebuté les étu- 
diants : à J’ université Sogang, sur 
six mille élèves, cent cinquante 
seulement avaient accepté dans 
ces conditions de faire la haie 
d’honneur pour l’arrivée du pape. 
Des questions courageuses lui 
seront adressées lors de sa rencon- 
tre avec les jeunes, mais, à toutes, 
H donna des réponses platement 
générales. • Je suis conscient du 
décalage entre les questions et les 
réponses, devait plus tard dire le 
pape dans son avion, mais je ne 
peux qu’indiquer des principes, ce 
sont à eux de trouver les 
réponses. * Est-ce pour cela que. 
à Pusan. devant les ouvriers et les 
pécheurs, Jean-Paul IL parlant du 
droit des travailleurs, n’a pas évo- 
qué la question des syndicats qui, 
en Corée, sont pratiquement 
absents ? 

« Welkam » ( Welcome. sort 
bienvenue en pidgin, anglais 
métissé de mélanésien) . A la ten- 
sion de Séoul fait place, dans la 
moiteur des tropiques, l'accueil 
sans complexe des Papous « néo- 
guinéens». Peuple pragmatique, 
qui ne perd pas le sens des 
affaires. C’est ainsi qu’à Mount 
Hagen. à 550 kilom ètr e s de Porv- 
Moresby, sur les hauts plateaux 
gagnés récemment à l’évangélisa- 
tion, les membres des tribus venus 
accueillir le pape n'hésitaient pas 
à vendre leurs tambours et leurs 
arcs aux journalistes pour quel- 
ques dollars. Lorsque le pape 
arriva, il manquait à l’alignement 
trois tambours, et deux arcs_ Us 



essayèrent bien aussi de mon- 
nayer les chapelets que Jean- 
Paul II leur avait donnés, mais 
sans succès^. 

Mount Hagen : le bout du 
monde civilisé. Alentours, la 
forêt Une économie de subsis- 
tance. Et pourtant, là. tandis que 
le pape dit sa messe, un confrère 
décrochant nn téléphone de for- 
tune accroché à une planche, au- 
dessus de laquelle est écrit « Press 
Center », obtient Paris en PCV en 
quatre minutes. Plus facüement 
que de Rome... 

Partout l'attentat a été la pho- 
bie de ce voyage. Aux Ses Salo- 
mon, les autorités avaient fait un 
grand tapage, interdisant l'entrée 
du pays a trois journalistes euro- 
péens. quelques Australiens et un 
photographe mondialement connu 
et prix Puiitzer. La raison vérita- 
ble à ce strict contrôle était moins 
la crainte d’un attentat que l'inca- 
pacité de la police (trois, cents 
hommes en tout et pour tout) & 
faire face à la situation. Crainte 
d’attentats ? D y avait trois sol- 
dats sur la piste de l'aéroport de 
Honiara lois du départ du pape, 
totalement . placides devant les 
fébriles allers, et venues de 
l'entourage de Jean-Paul II : 
apparemment, on avait perdu le 


texte de son discours d'adieu^. 
Goadalcanaf a peu inspiré le 
pape, qui n'a en rien rappelé ce 
haut tiçu de la guerre dn Pacifî- 

3 né où commença le reflux des 
aponarâ. A une terrasse, calot à 
écussons vissé, sou* fc crâne, massif 
dans son fauteuil, une bière à la 
main, un vétéran: américain était 
morose. 

Quelle Idée de se rendre en 
Thaïlande où la conunnauté 
catholique ne' représente que 
0,4% de la papulation! • Il y a 
plus d'occidentaux qui sont 
venus dans les temples de ta 
Thaïlande pour chercher la vérité 
que de. Ttutt- chrétiens». souli- 
gnait, laconique, un missionnaire. 
En réalité, le pape voulait en 
Thaïlande rappeler un. drame : 
celui des réfugiés Indochinois. Il 
l’a fait. Le formalisme de la céré- 
monie, avec c es réfugiés parqués, 
assis par terre sans le droit de 
bouger pour applaudir, a donné 
tonte la dimension de la tragédie 
de leur vie quotidienne. Le pape 
et son « arque » reparti, ils sont 
retournés en rangs par deux vers 
leurs baraquements. On prépare 
déjà le nouveau voyage de Jean- 
Paul II : en Ssjsse,ccttc fois, pour 
Jerailœude juin. .. . . 

; FffitJPPFPOffS. 


ESPAGNE 


La Catalogne, première région bilingue ? 


Le premier gouvernement 
régional catalan, depuis la 
restauration du régime 
d’autonomie en 1980, vient de 
parvenir au terme de son 
mandat. De toutes les 
mesures qu'il a adoptées 
durant ces quatre années, 
celles touchant à la langue 
doivent, avant toutes les 
autres, consolider une identité 
catalane enfin autorisée à 
s’exprimer après quarante 
ans de répression. 

De notre correspondant 

Barcelone. - La formation 
nationaliste Convergencia i Unio, 
le gouvernement et les partis 
d'opposition ont un seul et même 
objectif : faire de la Catalogne la 
première région véritablement 
bilingue d’Espagne. C’est une 
entreprise difficile, si l’on songe 
qu’il y a vingt ans encore, le cata- 
lan était mis à l’index, banni de 
l'administration, considéré 
comme subversif. Réduit à la 
quasi-clandestinité, il s'était vu 
confiné à l'intimité des foyers et 
des réunions entre amis, sans pour 
autant perdre de sa vigueur. 
Tandis que le basque, langue dif- 
ficile et essentiellement rurale, 
disparaissait progressivement des 
villes, tant du fait de l'évolution 
sociologique que de la prohibition 
légale, le catalan, lui, résistait II 
n'attendait que la levée des inter- 
dits pour réapparaître à la sur- 
face. 

En octobre 1975, le franquisme 
à l'agonie avait à nouveau auto- 
risé renseignement du catalan 
dans les écoles, entérinant ainsi un 
virtuel état de fait. A peine instal- 
lée au gouvernement régional à 
Barcelone en 1980. la formation 
nationaliste Convergencia i Unio 
affirmait sa volonté de stimuler 
en priorité l'usage de la langue 
locale. Cette politique était menée 
avec un tel zèle qu'elle provoquait 
de sérieuses réticences. En avril 
1981, deux mille trois cents intel- 
lectuels travaillant en Catalogne 


rendaient public un manifeste 
dénonçant les discriminations 
dont commençait à souffrir, à 
leurs yeux, la langue espagnole 
dans cette région. Face au danger 
d'une guerre linguistique, le gou- 
vernement catalan engageait avec 
les principales formations politi- 
ques de la région use longue et 
difficile négociation, afin de par- 
venir à un pacte sur cette délicate 
question. 

«Une langue 
aux ailes coupées» 

Elle aboutit, deux ans plus 
tard, à la «loi de normalisation 
linguistique» approuvée à l’una- 
nimité par le Parlement régional 
en avril 1983. Elle vise à dévelop- 
per l'article 3 du statut d'autono- 
mie, qui, avec une certaine subti- 
lité sémantique, reconnaît 
l'existence de deux « langues offi- 
cielles • dans la région, ie catalan 
et l'espagnol, tout en qualifiant le 
premier de « langue propre de la 
Catalogne ». 

• Personne ne peut faire l’objet 
de discrimination pour le simple 
fait de s'exprimer en catalan - : 
telle est l'idée centrale de la loi. 
Aussi, « chacun a le droit de 
s'adresser en catalan, oralement 
ou par écrit, à l’administration et 
aux entreprises, publiques 
comme privées ; de s’exprimer en 
catalan dans n’importe quelle 
réunion ; de mener dans cette lan- 
gue ses activités professionnelles, 
politiques et syndicales ». De 
même, tout citoyen traduit devant 
la justice peut s'adresser au tribu- 
nal en catalan. Tous les actes 
administratifs rédigés dans cette 
langue seront considérés parfaite- 
ment valables. Ces dispositions ne 
concernent toutefois que l’admi- 
nistration civile, ce qui exclut de 
leur champ d'application les 
forces armées. 

Au chapitre de l’éducation, le 
texte prévoit que « l'espagnol et 
le catalan doivent être obligatoi- 
rement enseignés à tous les 
niveaux » du primaire et du 
secondaire. Un règlement posté- 


rieur a développé cette norme : à 
l'école primaire, chaque élève 
recevra au minimum trois heures 
d'enseignement de chacune des 
deux langues. Les autres cours 
seront donnés en espagnol ou en 
catalan dans une proportion que 
chaque centre déterminera libre- 
ment. Quinze pour cent des 
écoles, aujourd'hui, donnent déjà 
en catalan la quasi-totalité de 
leurs classes. 

Paradoxalement, c'est à un fils 
d'immigrés allemands qu’il reve- 
nait de rendre à la * langue pro- 
pre de Catalogne » ses lettres de 
noblesse. Chargé, dès 1980, au 
sein du gouvernement régional, 
du département de la culture, 
dont dépend la politique linguisti- 
que, M. Max Calmer n’était pas 
un militant de Convergencia 
i Unio. U venait plutôt des milieux 
nationalistes de gauche et s’était 
signalé par son militantisme anti- 
franquiste, qui lui valut une brève 
expulsion du pays en 1964, avant 
sa naturalisation. Par la suite, il 
fut l'un des promoteurs de la 
Grande Encyclopédie catalane. 
oui commença à paraître à la fin 
des années 70. 

Le poids des immigrés 

- Si on laisse le catalan sans 
appui, il risque de mourir. 
affirme-t-il, car c'est une langue 
dont on a coupé les ailes durant 
un demi-siècle et à laquelle il 
faut réapprendre à voler. Il est 
paradoxal que certains parlent 
aujourd'hui, à Madrid, d’un sup- 
posé danger de discrimination 
contre l'espagnol dans notre 
région, alors qu’en fait c'est le 
catalan qui est désavantagé. Per- 
sonne ne s’est jamais vu rabroué 
par l’administration parce qu’il 
s’adresse à elle en espagnol, 
tandis que celui qui utilise notre 
langue court ce risque quotidien- 
nement ! • 

Sur la nécessaire défense du 
catalan, tous s'accordent, à Barce- 
lone, d'un bout à l'autre de l'éven- 
tail politique. I! suffit pour s’en 
convaincre d’écouter le député 
c ommunis te, Xavier Folch, prési- 


dent de la commission de la 
culture du Parlement régional sor- 
tant. « Non seulement nous 
appuyons la politique de cataJa- 
nisation du gouvehiement, mais 
nous la considérons trop timide, 
affirme-t-fl. L'espagnol étant déjà 
protégé par la Constitution, il 
était indispensable de promul- 
guer une loi accordant également 
des garanties à notre langue. » 

Si tout le monde semble donc 
d'accord sur les grands principes, 
leur application, toutefois, ne va 
pas toujours sans mal et exige tact 
et doigté. Le spectre de l’ affronte- 
ment communautaire ne plane 
certes pas sor la Catalogne, ' 
comme l’affirment volontiers à 
Madrid ceux qui veulent justifier 
ainsi le maintien du centralisme. 
Mais il n’est guère facile d’assimi- 
ler. linguistiquement comme 
socialement, les centaines de mil- 
liers d’immigrés venus d’Andalou- 
sie et d’Estrémadure durant ces 
dernières décennies, attirés par la 
grande métropole catalane. La 
plupart s’entassent aujourd'hui 
dans la «ceinture industrielle» 
de Barcelone, et cette ségrégation 
géographique empêche l’osmose 
avec la population autochtone, 
ut d'autant 


int plus difficile 
leur intégration. Quarante 


rendant 

égration. Quarante pour 
cent des habitants de la Catalo- 
gne, actuellement, sont originaires 
d’une autre région d’Espagne. 

« Il faut raisonner en termes de 
génération, affirme M. Calmer. 
Nous espérons que , dans une 
vingtaine d’années, tous ceux qui 
termineront Ici l’enseignement 
primaire seront parfaitement 
capables de maîtriser les deux 
langues, tant oralement que par 
écriL A partir de ce moment-là. 
la question linguistique cessera 
d'être motif de division et contri- 
buera au contraire à l’assimila- 
tion de tous. Celte philosophie 
n’a vraiment rien de discrimina- 
toire : c’est justement parce que 
nous considérons qu’il n’y a qu’un 
seul peuple en Catalogne qu'il ne 
doit y avoir qu’une seule commu- 
nauté linguistique. - 

N’est-ce pas là, toutefois, s’en 
tenir à une conception quelque 



peu statique de l’immigration, 
dans ce pays où la mobilité géo- 
graphique reste Vune des plus éle- 
vées d’Europe ? Comment s inté- 
greront les nouveaux arrivants, 
qui risqueront parfois d’avoir le 
sentiment d’étre incompris dans 
leur propre pays ? ••:« Lorsqu’un 
immigrant. s’installe dans un pays 
où l'on parle une langue diffé- 
rente. il doit faire l’effort îde 
l’apprendre s’il veut s’intégrer, 
rétorque M- Calmer. De même, le 
Canadien anglophone qui veut 
vivre au Québec devra maîtriser 
le français. La tâche, d'ailleurs, 
n’est pas très difficile .--notre lan- 
gue est d’origine laine, et il suffit 
de vivre ici deux ou trois ans pour 
l'assimiler.» • 

Des subventions -/ 

Grâce à Tapi>uï des autorités 
locales, le catalan regagne pro- 
gressivement le terrain perdu. 
Une chaîne de télévision régionale 
a commencé’ à émettre dans cette 
langue en janvier dernier, et l’&S- 
tion progressé elle aussi rapide- 
ment : sur les' vingt-quatre mille 
livres publiés en Espagne en 1983, 
deux mille cinq cents l’ont été en 
catalan (une production équiva- 
lente à celle qui prévalait en 1936, 
juste avant la victoire des fran- 
quistes). Aujourd'hui le gouver- 
nement régional achète automati- 


quement trois cents exemplaires 
de tout ouvrage publié en catalan. 
De même, les journaux écrits 
entièrement dans cette langue 
reçoivent une subvention de trois 
pesetas -par exemplaire. Cette 
aide, qui représente environ cent 
mîllioiisr- dé pesetas -par an 
(5,4 millions, .de francs) . profite 
essentiellement an journal Avui . 
le seul- quotidien important (qua- 
rante mille exemplaires) qui 
réponde aux conditions requises, 
et dont la ligne politique est très 
proche de Convergencia ï Unio. 

Vâ-t-on vers' une « cetalanisa- 
tion forcée ? V Un tel risque sem- 
blé aujourd'hui: bien; ténu, et c'est 
plutôt lalangueqm éprouve, pour 
je moment, dés difficultés à faire 
valoir ; ses droite. C’est que tout 
n’est pas qidaffairedc dispostions 
légales, et : l'inertie 'isoçàdQgique 
freine également je renouveau 
calturcT ca talan, après’ quarante 
années d’interdSu. Le pari du 
bilinguisme, . toutefois^ vaut sans 
doute la.pèroe d’étre tenté. Réali- 
ser ehÇateJ^^ une intégration 
communautaire harmonieuse sur 
cette base ferait or effet figuré de 
modèle, dans' Uor pays empêtré 
dans des problèmes régionaux dif- 
ficiles qui mettait parfois à mal la 
conscience nationale. 

: TWERRY MAUNIAK. 
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Etranger 


LIBAN 


Une semaine sans histoires... 


Que sa passa-t-il au Liban 
quand • B ne aa paaam rien » ? 
Rien, sinon quelques mort* 
chaque jour, 

cela va sans tBrm. 

Etrange a tmos ph ère 
de décont rac tio n 
dans l'angoisse, 
do petites joie* 
dans le matoeur, de seM 
et de soucie qu oti di ens.. . 

On an goûtais saveur 
douce-amère eh q ua kgto m 
jota * de a vacances ». - 

De notre envoyé spécial 

Beyrouth. Dixième année de 
guerre, dixième charge de pre- 
mier ministre pour M. Rachid 
Karaxnê, dix milli ème supputation 
sur les chances de règlement, les 
intentions des amis et des 
ennemis, les jeux du sérail- Et la 
vie qui continue, an cœur du 
drame devenu banaL 

Lundi, Achrofîé. La boutique 
est fraîche et obscure. Comme la 
plupart des magasins du secteur 
chrétien, cette petite librairie est 
protégée d’éventuels éclats d’obus 
par un mur de parpaings, édifié à 
un mètre du seuB et qui, à ce jour, 
n’a intercepte que les . rayons de 
soteiL Le libraire déplore poli- 
ment que la fermeture de l’aéro- 
port empêche le Monde d’arriver. 
Il ne fait pas un mauvais chiffre 
d’affaires : « Les gens sont cloî- 
trés chez eux et ils s'ennuient Ils 
lisent. Au fait, quel temps fait-il 
à Paris ? 

— Gris et froid. 

- Ici, au moins il fait beau. 
Mais ça tape. » (L’expression est 
passée dans la langue pour dési- 
gner les chutes d'obus : « ça 
tape » •ça a beaucoup tapé hier. 
Le voisin a eu un Grad { fusée 
soviétique) dans son salon ».j 

Comme beaucoup des habi- 
tants aisés du quartier, le libraire 
ne couche plus à Acfarafïé. Son 
appartement est à cent mètres 
d’ici mais dès qu’fl a fermé bouti- 
que ü « monte » à Jounieh où il 
loue à prix d’or un second loge- 
ment. En effet dans 1e petit port 
du réduit chrétien, saisi de fréné- 
sie immobilière, * ça ne tape 
pas ». 

Mardi, Dany (douze ans) 
revient de l’école où la rentrée a 
enfin eu lieu. Habitué, depuis des 
mois, à fainéanter devant la vidéo, 
ü se serait très bien passé de cette 
reprise des cours organisée^ tant 
bien que mal « dans la monta- 
gne » là où • ça ne tape jamais ». 
De toute façon, il n'aura classe 
que « les jours impairs » faute de 
place. 

Le pæsage du Musée 

- Comment étiez vous ins- 
tallés ? 

- On était cinquante-six et il 
n'y avait pas de tables. Moi j’ai 
eu la chaise d'un de la mater- 
nelle. On écrivait sur nos genoux. 
On s’est ankylosés et de temps en 
temps la maîtresse nous faisait 
nous lever pour des mouve- 
ments. * 

Dany est, somme to ute, ravi de 
ce style de cours improvisé. Sa 
mère hésite entre la colère et 
l’humour. Pour conduire 1e gamin 
à « r école repliée ». elle a dû 
affronter une heure et demie 
d’encombrements à l’aller et au 
retour. Ceux qui ont plusieurs 
enfants passent leur journée au 
volant. 


« Le moins drôle, dit-elle, c’est 
que leur nouveau local est au dia- 
ble. fl n'y a même pas de chemin 
et U faut traverser un bois. Le 
premier jour, toutes les mères 
étaient en talons hauts. Un désas- 
tre L. Après-demain, je mets des 
espadrilles. » 

Mercredi, Beyrouth-Ouest. 
Dîner chez un petit entrepreneur 
sunnite « traditionnel ». La chère 
est copieuse mais tristement arro- 
sée de seven op et d’eau fraîche. 
On parie surtout des chiites et de 
leur chef Nabih Béni. Prudence 
et circonspec ti on du maître de 
wiaîgon qui se lance dans un long 
développement en arabe sur la 
fraternité de unis les musulmans 
et la vanité des querelles théologi- 
ques. Pourtant son inquiétude 
devant la montée en puissance de 
ces « frères » est patente. 

« Politiquement, où se situent- 
ils à votre avis ? 

— Oh là ! là l des khomeinistes 
à 80% ! » 

‘ C’est faux mais l'exagération 
est révélatrice. Rien de plus terri- 
fiant, pour ces musulmans pétris 
d’orthodoxie, que Khomeiny, ses 
foules hurlantes et sou imam 
caché qui reviendra on jour et 
pour lequel on tient un cheval 
sellé en Iran. 

Mais que veulent les chiites ? 
Un intellectuel chrétien, qui les 
connaît, témoigne de leur crise 
d’identité : 

- J’ai demandé l’autre jour à 
quelques-uns de leurs dirigeants 

. s’ils se considéraient comme des 
Libanais à part entière, des révo- 
lutionnaires. des hommes de pou- 
voir? Car c’est le grand débat 
chez eux : participer au gouverne- 
ment n’est-ce pas renier la grande 
révolte qui est l’essence du 
chiisme ? 

- Et vos interlocuteurs sont 
tombés d’accord ? 

— Oui, mais d’une curieuse 
façon. Pour arbitrer leur querelle 
ils sont allés chercher une cas- 
sette de Moussa Sadr, enregistrée 
bien avant sa disparition, en 
1976. C’est cette voix d’outre- 
tombe qui a fait taire tes extré- 
mistes. Car l’imam, dans sa croi- 
sade pour les déshérités, était un 
modéré et , s’était proclamé 
d’abord libanais. » 

Notre hôte sunnite écoute som- 
brement. De toute évidence, les 
hommages rendus au sens de 
l’Etat de M. Nabih Béni et à la 
« modération » de la direction 
chiite ne le feront pas changer 
d’avis. Pour détourner l’attention 
de ce sujet déplaisant, D propose 
de la limonade à la ronde. 

Jeudi. — Passage d'ouest en est 
par le Musée, seule voie ouverte. 
Les énormes embouteillages ont 
fini par dissuader beaucoup de 
Beyrouthi ns de tenter l'aventure 
au volant. C’est donc une cohorte 
de piétons qui. valises et cabas à 
bout de bras, parcourt ces quel- 
ques centaines de mètres, lon- 
geant le bâtiment uitramoderae 
du Parlement et sa façade vitrée 
crevée de toutes parts. La rue est 
défoncée et l’on chemine dans une 
poussière rousse. Quelques tirs, 
tout proches, n’arrêtent même pas 
les conversations. 

Dans sa jeep, un capitaine 
d’aviation français casqué de 
blanc observe. On raconte ici que 
les deux camps, de part et d’autre 
de la ligne de démarcation, se sont 
donné le mot. Pour que l'on ne 
puisse pas savoir qui a commencé. 



ils ouvrent te feu rign* une par- 
faite synchronisation. Le capi- 
taine, tenu au mutisme, ne nous 
dit pas n c'est là l'une des mille 
mineurs de Beyrouth, ou si. vrai- 
ment. les antagonistes se paient sa 
tête. Depuis le départ de la force 
multinationale, tout le monde 
aime à confier, au visiteur fran- 
çais, que les Américains ont piteu- 
sement décampé, mais que ses 
compatriotes, eux, ont eu le repli 
«élégant». Derrière 1e compli- 
ment on sent parfois - excès de 
susceptibilité ? — un amical 
mépris pour ces Occidentaux qui 
n’ont pas tenu la distance et ont 
ridiculisé, dans le tohu-bohu 
oriental, leurs armées géantes et 
pataudes. 

Les marsouins et parachutistes 
de naguère étaient des gamins. 
Les «observateurs», tous offi- 
ciers ou sous-officiers volontaires 
pour cette mission sans panache, 
ont de la bouteille. Ils sourient 
tout de même en voyant passer 
dignement deux messieurs qui 
vont sans doute dîner à Achraiié 
et qui, suants et cravatés, tiennent 
comme des cierges les bouquets 
de fleurs destinés à la maîtresse 
de maison. C’est sur des tapis de 
haute lisse que va s'incruster bien- 
tôt la poussière rougeâtre du pas- 
sage du Musée. 


Week-end 
eau chalet» 

Vendredi. Beyrouth-Est, te 
week-end est plus sacré que 
jamais. • On va au chalet ». 
entendez par-là l’un des apparte- 
ments « pieds-dans-l’eau » qui 
dégradent la côte de leurs gigan- 
tesques gruyères résidentiels. Ces 
complexes « Aqua Marina », 
« Soi et Mar », • Rimai » et 
autres sont vendus à prix d’or. On 
s’y entasse, dans un inconfort par- 
fait, à deux familles par pièce, 
sans compter les bonnes srï- 
lankaiscs ou thaïlandaises dont il 
n'est pas question de se passer. 
Ici, du moins, « ça ne tape pas 

On prépare 1e départ. Hélas, 
une amie s'aperçoit qu’elle a 
oublié son maillot de bain 1e plus 
seyant dans son » ancien apparte- 
ment » trop exposé à cent mètres 
de la ligne de démarcation. • Je 
suis sûre qu’il est dans la com- 
mode. » Nous allons de compa- 
gnie chercher l'indispensable 
bikini. Les fenêtres n’ont plus de 
vitres. Notre passage furtif 
déclenche une rafale toute pro- 
che. « C’est le franc-tireur ». 
explique sans s’émouvoir la pro- 
priétaire en fouillant dans ses 
tiroirs. Elle ajoute, très mon- 
daine : « Vous voyez, il vise 
mal... » 

Enfin, au « chalet », autour des 
mezzés, on parle de tout et de 
rien : • L’autre jour, dit une jeune 
femme, je devais aller décorer 
Notre-Dame-des-Dons. Le 
mariage d’une amie s’y célébrait 
le lendemain. Ça tapait très fort. 
Les miliciens sont même passés 
avec des porte-voix pour dire aux 
gens de rentrer chez eux. On a 
fait semblant de ne pas entendre. 
D’ailleurs, le lendemain était très 
calme, avec un temps radieux. On 

a eu une très belle cérémonie... » 

Dans le mélange des genres qui 
caractérise la vie quotidienne, les 
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jours se suivent sans qu’on sache 
toujours si l’on assiste à une opé- 
rette ou une tragédie. Les Liba- 
nais, conscients de l’ébahissement 
du visiteur, en remettent parfois. 
Est-ce le cas de ma voisine ? 

» Mon fils, raconte-t-elle en 
s’enduisant de crème solaire, est 
en année de spécialisation de neu- 
rologie à l’université américaine, 
à Beyrouth-Ouest. C’est difficile, 
et ils ont énormément de travail, 
il étudie surtout la nuit et il me 
dit que les bruits d’explosions 
t’aident à rester éveillé. L’autre 
soir, il n’entendait rien, ça ne 
tapait pas du tout et il était tout 
perturbé. Il n’a pas pu travailler 
cette nuit-là. C’est contrariant. • 

La mère compatissante me 
glisse un regard où nul ne pourrait 
lire une ombre d’ironie. Mais 
peut-être s’est-elle entraînée sur 
d’autres Français de passage ? 


Le maître du Nord 

Samedi, Liban-Nord- Pour aller 
à Tripoli par le chemin des éco- 
liers, tes touristes sont plutôt 
rares. Près des Fameux cèdres, les 
seuls étrangers en pique-nique 
sont des diplomates français. 
Maïs sur les petites routes, 
encombrées de camions depuis 
que les grands axes sont dange- 
reux, l’étranger de service est plu- 
tôt syrien. Devant leurs guérites 
ornées de portraits du président 
Assad, de jeunes soldats au treillis 
bariolé de rouge moment une 
garde détendue, mitraillette à 
bout de bras, mais examinent dix 
fois de suite papiers et passeports. 
On voit beaucoup plus rarement 
les miliciens de M. Sleïman Frait- 
gié, suzerain de la région avec (a 
bénédiction de Damas. Au cœur 
d’un imposant cirque de monta- 
gnes rousses, tous les villages voi- 
sins sont les places fortes du Sei- 
gneur de Zghorta. Il a donné 
ordre à ses féaux de ne pas des- 
cendre à Tripoli pour éviter toute 
friction entre les chrétiens du 
Nord et les musulmans. 

- Cette réclusion n’est pas 
drôle soupire notre hôte, avocat 
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zgbortiote et ami de l’ancien pré- 
sident il souffre visiblement de 
claustrophobie, à cinq minutes de 
voiture de la grande ville inacces- 
sible. Mais pas un instant, il 
n’envisagerait de manger la consi- 
gne. 

Dans ce Nord altier et gran- 
diose, M. Sleiman Frangié. ami 
de longue date du président 
Assad, n’a — dit-on - qu’un 
souci : assurer avant de disparaî- 
tre fa succession à la tête du 
clan... Son fils ? Son neveu ? On 
en discute àprement car « il y a 
des problèmes ». Et l’on montre 
au visiteur la piécette de village 
méridional flanquée de quatre 
cafés où. il y a bien longtemps, 
revolvers aux deux poings, adossé 
à une vasque. Sleiman fonda sa 
légende en tuant trois adversaires. 
Hélas, la vasque a disparu, rem- 
placée par un banal lampadaire. 
Si la suppression n’était venue de 
la Haute Dame du dan. elle appa- 
raîtrait sacrilège... En tout cas. 
rien de sérieux ne se fera à Bey- 
routh sans l’aval des Frangié que 
leurs amitiés syriennes et l’habi- 
leté manœuvrière du vieux chef 
ont transformés en arbitres de la 
situation au détriment des phalan- 
gistes exécrés. 

« Arrive-t-il que des phalan- 
gistes s'aventurent par ici ? » La 
question, naïve ou provocatrice, 
fait sourire. 11 ferait beau voir ! Et 
l’on raconte d’épouvantables his- 
toires de geôles, de tortures et de 
disparitions... 

• Mais la mort de Tony Fran- 
gié , de sa femme et de sa petite 
fille est désormais vengée, puis- 
que Béchir... » 

Là, les avis divergent. Pour cer- 
tains de nos interlocuteurs la dette 
de sang est payée. D’autres font 
remarquer qu’ Amine n’a rien à 
redouter mais que la veuve de 
Béchir est toujours très bien pro- 
tégée. Trop bien peut-être... Un 
ange passe. 

Dimanche. Dîner de fête à Tri- 
poli. La famille qui nous reçoit est 
grecque orthodoxe comme la plu- 
part des chrétiens — 10 % environ 
— de la métropole du Nord. Ici on 
redoute surtout la montée en puis- 


la journal mensuel 
de documentation politique 

après-demain 


(non vendu dans ta» kkwque») 


offre un dossier complet sir ; 

LA SÉLECTION 
SCOLAIRE 

Envoya? 30 F (timbras i 1 Fou chèque) 
* APRÈS-DEMAIN. 27. rua Jaan- 
ûolant 75014 Parts, en spéofent te 
dossier demandé ou ? 10 F pour rabon- 
nemont annuel 160 % d’économie ) qui 
donne droit i renvoi grattât de ce nu- 
méro. 


San ce des intégristes du Mouve- 
ment d'unification islamique : les 
•> muî-mui • comme on les 
nomme avec une ironie un peu 
grinçante. Leur chef, cheikh 
Chaabane. doit avoir maintenant 
un millier d'hommes dans la ville 
et leurs mitraillettes y font régner 
la vertu. De temps à autre, une 
brève fusillade marque un règle- 
ment de comptes avec une petite 
milice qui ne veut pas compren- 
dre que son heure a passé. Les 
communistes, naguère puissants, 
sont tombés bien bas... 

Les chrétiens font état d'une 
montée de l’intolérance. Des 
rumeurs courent — On ne vend 
plus d’alcool nulle part, on aurait 
vu des tracts menaçants , le pro- 
chain Ramadan serait marqué par 
diverses vexations, les femmes 
n’auraient plus 1e droit de se bai- 
gner dans des tenues « indé- 
centes »... 

Rassurant, l’évêque orthodoxe 
caresse sa barbe soyeuse : 

- Les chrétiens n’ont rien à 
craindre. II n’y a pas eu d'inci- 
dents jusqu’à présent. Les vrais 
ennemis des intégristes, ce sont 
les musulmans modérés. » 

Les dîneurs approuvent sans 
conviction. A vrai dire, ils crai- 
gnent surtout les malandrins à 
kalachnikov, d’inclassable appar- 
tenance politique, qui arrêtent les 
voitures et dépouillent leurs pas- 
sagers à la nuit tombée. L’autre 
jour encore... 

Bien après minuit, quand les 
hôtes prennent congé, la maîtresse 
de maison fait passer une coupe 
où chacun dépose montres et 
bijoux. 11 est conseillé de garder 
un peu d’argent sur soi. - sinon, 
ils se fâchent... Mais on se 
console en chœur de ce petit désa- 
grément. Hormis la parenthèse du 
départ mouvementé d’Arafat. Tri- 
poli a connu surtout des affronte- 
ments de milices. Ça ne » tape - 
pas comme dans la capitale. Et 
l’on nous demande avec sollici- 
tude : 

• Vous rentrez à Beyrouth ? 
Est-ce bien prudent ? - 

Petite revanche de la province. 

PAUL-JEAN FRANCESCHINI. 


• Rectificatif. - Dans l’article 
•* L’impossible foi de Beyrouth » 
{le Monde du 13-14 mai), il 
convient de rétablir le prénom, 
déformé au cours de la transmis- 
sion. de certains des organisateurs 
de la marche pour la paix : Nawaf 
et Nader pour les hommes et 
Aféfé pour l’une des jeunes 
femmes. 
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Appel aux élus de la nation 


A Mesdames et Messieurs 
les Députés et les Sénateurs - 

Madame, Monsieur, 

Vous allez vous prononcer sur un projet de loi qui marquera l’histoire de la République et l’avenir de notre système 
éducatif. 

Le texte relatif aux rapports entre l’Etat, les communes, les départements, les régions et les établissements 
d’enseignement privé peut conduire, en effet, à remettre en cause des principes démocratiques essentiels au progrès de la 
liberté, principes qui, voici un siècle, ont servi de fondement au régime républicain, d’assise au progrès social et culturel de 
notre peuple, de ferment de paix scolaire : la laïcité de la Répubïïque, avec ses corollaires, la séparation des Eglises ét de 
l’Etat, et le «devoir de Y Etat» d’organiser à tous les degrés l’enseignement public gratuit et laïque. 

Les éducateurs de l’enseignement public sont au service de toute la jeunesse. 

Femmes et hommes de toutes origines, de toutes convictions religieuses, philosophiques ou politiques, ils assument leur 
fonction sociale avec un haut esprit de responsabilité. 

Bénéficiant des garanties d’indépendance personnelle et de responsabilité professionnelle de la fonction publique, 3s ne 
sont au service d’aucun pouvoir politique ni d’aucune idéologie d’Etat, d’Eglise ou de parti. 

Porteurs des valeurs communes universelles qui fondent l’éducation laïque, respectueux des consciences qui s’éveillent, 
attentifs aux personnalités qui se forgent, ils entraînent les jeunes à vivre eux-mêmes leurs différences non comme des 
barrières qui séparent, mais comme la chance d’un mutuel enrichissement 

Aujoud’hui, dans un monde soumis à de profondes mutations qui bousculent les rapports sociaux et les valeurs 
traditionnelles, la mission de l’enseignement est particulièrement difficile alors que, cependant, le devenir du pays repose plus 
que jamais sur la formation des hommes et des femmes. 

11 s’agit donc d’adapter le système éducatif aux conditions nouvelles de notre temps afin de permettre à chacun, jeune 
ou adulte, de comprendre le monde, de maîtriser les nouvelles technologies et sa vie professionnelle, de participer aux 
responsabilités de gestion économique et sociale, à l’essor culturel de la nation, d’assumer son épanouissement personnel 

La nation doit faire en sorte que l’école de la République, ouverte à tous, soit toujours mieux l’école de tous. Non pas 
celle de la sélection sociale ou de la ségrégation idéologique des enfants, mais celle de leur rassemblement fraternel dans le 
respect des différences, celle de la promotion de tous par légalité des chances, celle de la solidarité, de la responsabilité et de 
la liberté. . * 

Madame, Monsieur, durant les deux décennies précédentes, la stratégie éducative a conduit à l’aggravation des 
inégalités socio-culturelles, au gaspillage du potentiel intellectuel de notre peuple, à une crise sans précédent deréducation do 
la jeunesse.. ______ • ! 

Loin de développer et d’améliorer le service public, elle avait organisé son démantèlement et l’éclatement de ses 
missions, appauvri son contenu, limité la formation des personnels, stérilisé leur mission éducative et dénaturé le nécessaire 
dialogue avec les parents. 

Camouflant en termes à? «échec» individuel, culpabilisant pour les élèves et les maîtres, une politique délibérée dé 
sélection sociale et scolaire, elle a conduit au dramatique abandon à eux-mêmes d’un nombre croissant d’adolescents sans 
diplômes, sans qualification, sans avenir. 

Et l’un des fondements essentiels de cette stratégie consistait à assurer, grâce aux fonds publics, le développement 
d’enseignements privés concurrents, patronaux ou confessionnels. 

Aujourd’hui, les forces politiques de droite et la hiérarchie catholique se mobilisent pour conserver ce privilège. Elles se 
posent abusivement en défenseurs de la liberté d’enseignement, que personne ne menace mais qui ne peut signifier pour 
l’Etat républicain l’obligation de financer un enseignement privé qui entend demeurer sous tuteüe privée et conserver son 
caractère propre, notamment confessionnel. Certains tentent d’utiliser ce débat pour déstabiliser lé service public et pour 
généraliser entre des écoles séparées une concurrence dispendieuse et néfaste pour î’unité de la nation. 

Aujourd’hui, cette concurrence scolaire, institutionnalisée en 1959 et progressivement aggravée, fait obstacle aux . 
transformations indispensables pour le progrès du système éducatif au bénéfice de rensemble de lajeunesse. 

C’est pourquoi la FEN a proposé, avec l’ensemble des forces de progrès, le dépassement de la situation présente par la 
mise en place d un grand service public unifié et laïque de l’éducation nationale. 

Mais loin d’ouvrir la voie à ce rassemblement volontaire, le projet de loi consacre, en son état actuel le dualisme 
scolaire. 

Il perpétuerait ainsi les facteurs de guerre scolaire. 

Madame, Monsieur, la FEN vous demande instamment de redresser ce texte afin qu’il constitue une étape réelle vers 
Tunification : .. 


tous 


- Le fondement laïque constitutionnel de la République doit être sans ambiguïté réaffirmé; 

- La collectivité publique ne doit pas être obligée de financer des écoles privées qui, conservant leur caractère propre, 

ne sauraient «concourir» à îa mission de service public ni s’engager dans la perspective de Purification; ; 7; . ...V;.. 

- Les droits et libertés légitimes des parents doivent être assurés, ainsi que ceux des personnels, notamment le droit de 
tous ceux-ci à la titularisation dans les corps correspondant de l’enseignement public; 

- Enfin, doit être réaffirmé et partout mis en œuvre le devoir de l’Etat d’organiser renseignement public gratuit et 

laïque à tous les degrés. . 

Ainsi redressé, le projet de loi constituerait une avancée significative vers le dépassement de l’actuel conflit; . 

En ouvrant réellement la perspective de l’unification laïque, il favoriserait la paix scolaire. 

Les manifestations du 25 avril ont marqué une volonté de défendre et promouvoir l’école publique,, de contribuer^ 
l’édification du service unifié et laïque de l’éducation nationale. ~ 

La détermination de la FEN d’agir en ce sens demeure, car il ne saurait y avoir deux écoles de la République. 

Le conseil national de la FEN. 


EPI! 


Fédération de l’Education nationale, 48, rue La Bruyère, 75440 Paris Cedex 09 


Paris , le 17 mai 1984. 
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LE PROJET DE LOI SUR L’ENSEIGNEMENT PRIVÉ 
M. Gallo justifie l’engagement 

de responsabilité du gouvernement « après deux ans de débats » 

M. Max Gafla, porte-parole du M. Gallo. Pour le gouvernement, il tien des travaux de la 

nnm awwmu t «MrdiniiÂ vendredi r’ttait S’un rtvnnrranis honnête. » Spéciale, par SOD 


M Max GaBa, porte-perole du 
gouvernement,* expliqué, vendredi 

18 «Mi», après que le ' conseil des 
minis tres eut autorisé rengagement 
de responsabilité sur le projet de kù 
relatif & renseignement privé, que 
« le souhait du gouvernement, 
maintenant qu’un point d’équilibre 
est atteint, est que les choses aillent 
vile, tout en permettant à tous les 
parlementaires d'exprimer leur 
point de vue ». M. Pierre Mauroy 
engagera donc la responsabilité du 
gouvernement devait F Assemblée 
nationale le mardi 22 mai, au terme 
de la discussion générale sur le pro- 
jet de loi de M. Alain Savary et 
avant l’examen des articles, lequel 
□'aurait pas lien (Je Monde du 

19 mai). 

M. Gallo a justifié (e recours à 
l'article 49, aKnéa 3, de la Constitu- 
tion, en soulignant que la négocia- 
tion entre le gouvernement et les dif- 
férentes parties intéressées par cette 
réforme avait duré deux ans. Cette 
• procédure tout à fait inédite », a 
poursuivi le porte-parole, a abouti à 
un texte, * véritable tapisserie de 
Pénélope », que le gouvernement ne 
souhaite manifestement pas voir 
mise en pièces par les interventions 
des dépotés de l'opposition on de 
ceux de la majorité. » L'essentiel a 
maintenant été dit. a ajouté 


M- Gallo. Pour te gouvernement . il 
s’agit d’un compromis honnête. » 

Les responsables de ce dossier, 
pour l'opposition estiment, an 
contraire, . que la précipitation du 
gouvernement vise à dissimuler, aux 
yeux de l'opinion, la véritable portée 
d’un projet «intégrateur», ne corres- 
pondant pas au «point d’équilibre» 
entre les partisans de l'easeigoemenl 
public et les défenseurs de l'école 
privée, évoqué par M. Gallo. 
M 8 ** Hélène Missoffe, député 
(RPR) de Paris, animatrice de 
l’Association parlementaire pour la 
liberté de renseignement, s'est éle- 
vée, vendredi, contre la décision du 
gouvernement. * C’est scandaleux. 
a-t-elle déclaré. C’est la première 
fiés, depuis que ta Constitution de 
la Y> République existe, qu'il n’y 
aura eu de débat de fond ni en com- 
mission ni en séance publique à 
l’Assemblée. Le Parlement est 
bafoué. » M“ Missoffe a attribué la 
décision du gouvernement à un un 
désaccord entre celui-ci et les 
députés de la majorité, qui. selon 
elle, « trouvent que le projet de loi 
n’est pas assez dur pour ('enseigne- 
ment libre et souhaitent que cet 
enseignement soit intégré tout de 
suite». 

Le recours à rengagement de res- 
ponsabilité, venant après Finlernip- 


Les menaces du maire d’Angers 


A Angers, les conseillers munici- 
paux de l’opposition rat dénoncé, 
vendredi 18 mai, « l'abus de pou- 
voir » du maire, M. Jean Monnier 
(app. PS), qui menace de suppri- 
mer les subventions municipales aux 
écoles privées si les défenseurs de 
celles-ci adoptent nne « attitude 
insultante » vis-à-vis du président de 
la République Jars de sa venue dans 
la ville, le 22 r"»«- Le comité de liai- 
son pour la liberté de renseignement 
a, en effet, appelé à une * présence 
pacifique dans la rue » et sollicité 
une audience du président de la 
République, qui doit inaugurer le 
musée Davïd-d* Angers et visiter une 
usine de la société d'informatique 
Bull. 

M. Monnier a déclaré, jeudi 
17 mai. qu’il est - tout à fait normal 
que les partisans de l'enseignement 
privé manifestent leur opinion ». 
mais qu’il n’acceptera pas qu’une 
telle manifestation « dégénère » ou 
que » des injures soient proférées » 
à l'endroit du président de la Répu- 
blique. Dans ce cas. a affirmé le 

« Avions renifleurs > 

LA COMPOSTON DE LA 
COMMISSION D'ENQUÊTE 
PARLEMENTAIRE 

Le Journal officiel du 18 mai a 
publié la liste des membres de la 
commission d’enquête oarkmentaire 
« chargée d’examiner tes conditions 
dans lesquelles des fonds ont pu 
Sire affectés depuis 1976 à une 
invention scientifique susceptible de 
bouleverser la recherche pétro- 
lière». ce qui désigne l’affaire dite 
des - avions renifleurs » d*ELF- 
ERAP. 

Les membres de cette commission 
sont : MM. et M®* François 
d’Aubert (UDF, Mayenne), Jean- 
Michel Belorgey (PS, Allier), 
Claude Birraux (UDF, Haute- 
Savoie), Alain Bonnet (UDF, Mor- 
bihan), Denise Cacbeax (PS, 
Nard), Paul Chômât (PC, Loire), 
Freddy Descbaux-B eaume (PS, 
Eure). Raymond Douyère (PS, Sar- 
the), Lydie Dupuy (PS, Gers). 
Robert Galley (RPR, Aube), Gil- 
bert Gantier (UDF, Paris), Georges 
Hage (PC, Nord), Michel 
Jnehauspé (RPR, Pyrénées- 
Atlantiques). Parfait Jans (PC, 
Hauts-de-Seine), Jean-Pierre Le 
Coadic (PS, Val-d’Oise), Marc 
Massion (PS, Seine-Maritime), 
Claude Michel (PS, Eure), Jean- 
Pi erre Michel (PS, Haute-Saône), 
Michel Noir (RPR. Rhône), Jean- 
Paul Planchou (PS, Paris), Henri 
Prat (PS. Pyrénées-Adannques). 
Alain Rodet (PS, Haute-Vienne), 
René Rouquet (PS, Val-de-Marne), 
Roger Rouquette (PS, Paris), Phi- 
lippe Sanmarco (PS, Bouches- 
du-Rhône), Michel Sapin (PS, 
Indre), Jean- Michel Testu (PS, 
Indre-et-Loire), Jacques Toubon 
(RPR, Paris), Pierre Weisenbom 
(RPR, Haut-Rhin), Adrien Zeller 
(APP-UDF. Bas-Rhin). 


maire d'Angers, « je supprimerai 
aussitôt les subventions munici- 
pales aux écoles privées ». M. Mon- 
nier a indiqué que. par précaution, 
l’exécution de la répartition des sub- 
ventions votées au budget de 1984 
avait été suspendue et qu’elle ne 
sera examinée par le conseil munici- 
pal que le 23 mai. au lendemain de 
la visite de M. Mitterrand. 

Pour sa part,M. Jean Narquin, 
député (RPR), tête de liste de 
l'opposition aux élections munici- 
pales de mars 1983. a déclaré, ven- 
dredi, qu’il accueillera le président 
de la République à son arrivée à 
Angers, mais qu’il rejoindra ensuite 
les manifestants pour l’enseigne- 
ment privé. Les syndicats de l'ensei- 
gnement catholique, SPELC et 
SNEC, ont dénoncé eux aussi la 
menace de suppression des subven- 
tions. L'évêque d’Angers, Mgr Jean 
Orchampt, a « invité instamment » 
les défenseurs de renseignement 
catholique « à exprimer leur 
volonté dans le respect absolu des 
personnes et des services publics ». 
Les parents de l’APEL ont mené, 
vendredi, une opération « encombre- 
ment du standard de la préfecture » 
et annoncé leur intention de la 
renouveler le 22 mai 

M. Monnier, maire d’Angers 
depuis 1977, avait été exclu du PS 
pour un an, en 1983, après avoir 
refusé de constituer une liste com- 
mune avec le Parti communiste aux 
élections municipales. Réélu maire à 
la tête d'une liste socialiste homo- 
gène, M. Monnier a refusé de réinté- 
grer le PS. 



LES MANIFESTATIONS 
PARISIENNES 
POUR L'ÉCOLE PRIVÉE 
NE DÉBUTERONT PAS 
LE 20 MAI 

Le reacemMetoeat permanent 
des défenseurs de reusd^eaeat 
Cadoüqst que les A as o dU — de 
parents d'élèves de r emeipearat 
Bbre (APEL) iTBe-de-Preace sou- 
haitaient organiser dn 29 au 
27 mai 2 Paris n’a pas Été autorisé 
par la préfecture de police sur les 
Ben envisagés. 

Les QfpjriMtfaB avaient de- 
mandé 2 pouvoir se raawmfaW, 
joer « naît, 2 la Concorde, aa Tro- 
cadére ou an Qamps-de-Mais. La 
préfecture de pofice a fait valoir 
gfl était impossible de tolérer des 
manifestations cratinw* sur des 
Ben psbhcs sarftatt lorsque les 
Ben choisis risq u en t i Pestrateer 
d'importants d és o r dr es dans la cir- 
«ihwl Eu revanche, la préfec- 
ture a laissé an organisateurs la 
poariWBté de proposer d’autres 
Ben, ce qni n’avait pas encore été 
tek samedi e» fis de matinée, le 
mounHoont étant annulé aa 
mmas pour le dbaucfce 20 uL 


tira des travaux de la commission 
spéciale, par son président, 
M. André Laignel (PS. Indre), 
montre que le gouvernement est 
désireux d’éviter que le débat sur 
l'enseignement privé ne se prolonge 
jusqu'à une date trop proche des 
élections européennes. Cette déri- 
sion est, néanmoins, de nature à 
déplaire à certains députés socia- 
listes. M. Lionel Jospin avait souli- 
gné, fin mars, devant le groupe, que 
le gouvernement ne devrait pas utili- 
ser l’article 49-3 de la Constitution 
contre sa majorité, et M. Marcel 
Debarge, membre du secrétariat 
national du Parti socialiste, avait 
déclaré, le 6 mai, que le gouverne- 
ment « commettrait une erreur » s'ü 
recourait & cet article. 

Les députés communistes, souli- 
gnant qu’ils n'ont pas été reçus par 


M. Savary, ont condamné, vendredi, 
la décision du gouvernement, en rap- 
pelant qu’« ils sont attentifs à 
l’organisation normale des débats 
Le fait que le gouvernement ail 
donné son accord sur une partie au 
moins des amendements du groupe 
socialiste, hors de rouie concertation 
avec les communistes, amène ceux- 
ci à exprimer leurs craintes, notam- 
ment quant au financement des 
écoles privées par les communes el. 
d’autre pan, au fait que - le gouver- 
nement aurait (... ) donné des assu- 
rances aux responsables de l'ensei- 
gnement privé, selon lesquelles les 
établissements d'intérêt public 
seraient réduits à un râle d'informa- 
tion et non de contrôle des fonds 
publics affectés aux établissements 
privés ». 

P. S. 


Les giscardiens rêvent de «désétatiser» l’école 


Privatiser l'école publique. Tel est 
le iéve que caressent, aujourd'hui, 
les amis de M. Valéry Giscard 
d’Estaiag. Présidé par l'ancien chef 
de l’Etat, le «conseil pour l'avenir 
de la France», qui s’est donné pour 
mission de - réfléchir sur la société 
française de /'après-socialisme -. a 
rendu publique, vendredi 18 mai, sa 

• charte pour l’éducation -, Elle 
s'adresse à tous les ■ déçus de 
l’école ». Trais ans après avoir perdu 
le pouvoir, les giscardiens y décou- 
vrent le système éducatif de leur 
cœur, qui permettrait, selon eux. à 
la France de maintenir sa place dans 
le monde en maîtrisant F» arme édu- 
cative » et à tous les jeunes Français 
d'appartenir à l’« élite». 

L’émulation prônée entre les 
élèves serait transposée au système 
tout entier, rebâti selon les principes 
de la concurrence et de la décentra- 
lisation. Les collectivités territo- 
riales ouvriraient et fermeraient les 
classes, nommeraient les directeurs, 
qui recruteraient eux-mêmes les pro- 
fesseurs correspondant le mieux au 
projet éducatif défini par leur éta- 
blissement. Un conseil regroupant 
des re pré s entants des enseignants, 
des parents, des collectivités locales 
et des élèves préciserait les condi- 
tions de recrutement des élèves et 
les méthodes pédagogiques 2 appli- 
quer. L'Etat, lui, se contenterait de 
définir » la nature et ia durée de 
l'obligation scolaire», d’arrêter les 
objectifs généraux de formation, 
d’habiliter (es professeurs à exercer 
et de transférer aux collectivités 
locales les moyens financiers de 
leurs nouvelles compétences. Un 

• haut comité pour l’éducation - 
serait le garant de cette séparation 
de Técoie et de l'Etat. 

D'où vient ce brutal engouement 
des amis de M. Giscard d’Estaing 
pour la « désétatisation » complète 
de l’école, que sept années d’exer- 
cice du pouvoir n'avaient pas permis 

U FEN RENOUVELLE 
SONOPPOSmON 

Dans une lettre adressée, ven- 
dredi 1 8 ma», à l'ensemble des parle- 
mentaires, la Fédération de l'éduca- 
tion nationale (FEN) leur 
« demande instamment de redres- 
ser » sur cinq points le projet de loi 
sur les relations entre l’Etat et 
renseignement privé. La FEN exige 
que le texte » réaffirme, sans ambi- 
guité. le fondement laïque constitu- 
tionnel de la République » et qui) 
n’obHge pas la collectivité publique 
2 financer des écoles privées qui, 
« conservant leur caractère propre, 
ne sauraient concourir à la mission 
de service public ni s'engager dans 
la perspective de l'unification ». 

La FEN réaffirme le droit à la 
titularisation pour les enseignants du 
privé et demande que ■ les droits et 
libertés légitimes des parents » 
soient assurés. D’autre part, ia FEN 
s'oppose & toute disposition pré- 
voyant que l’Etat se substitue aux 
communes dans le financement des 
écoles p riv ée s dont 50 % de maîtres 
n'auraient pas demandé leur titulari- 
sation. Si cette condition n'était pas 
remplie au bout d’un certain délai, 
le contrat devrait disparaître, 
ftemanffr- (a FEN afin que cette 
mesure « conserve son objectif 
d'incitation à la titularisation ». Au 
total, la FEN renouvelle sou opposi- 
tion au projet de la loi dans son état 
actuel qui, en • consacrant le dua- 
lisme scolaire (...) perpétuerait les 

facteurs de guerre scolaire ». 


d’engager? • L’adaptation au boom 
des effectifs scolaires était priori- 
taire, expliquent-ils en substance. 
Réhabilitons maintenant le qualita- 
tif.» 

» L’échec du socialisme fait le jeu 
du libéralisme intégral, plaident les 
giscardiens : ce qui n ‘était pas crédi- 
ble avant 1981 l'est maintenant. » 
Faisant fi de l’bisioire. ils veulent 
reconstruire l’enseignement public 
sur le modèle de l'école privée, qui. 
afin de préserver son identité, serait, 
dans leur projet, directement finan- 
cée par l’Etat et non soumise au bon 
vouloir des collectivités locales. 

PHILIPPE BERNARD. 


L’école 

privée de vote 

(Suite de la première page. ) 

Il s’agissait-là d’un record, qui 
justifiait que la gauche vît dans 
cet usage • abusif » un « processus 
dangereux pour la démocratie 
française ». 

Certes, M. Pierre Mauroy n'en 
est pas là- C'est la quatrième fois 
qu'il a recours à cette procédure. 
Sur le projet de loi de nationalisa- 
tion, il s'agissait de mettre un 
terme aux manœuvres de retarde- 
ment de l’opposition, qui consti- 
tuaient, selon le gouvernement, un 
abus de procédure de nature à 
dévoyer l'institution parlemen- 
taire. 

Sur le blocage des revenus et 
des prix, à l’été 1982. il s'agissait 
de faciliter la tâche des députés 
communistes en leur évitant de se 
prononcer sur une mesure qu'ils 
n'approuvaient pas. Sur l'amnistie 
des généraux • factieux» d'Algé- 
rie, en novembre 1982. le gouver- 
nement avait dû passer outre, afin 
de respecter la parole donnée par 
M. Mitterrand, à la fronde de 
l'ensemble de sa majorité. 
Aujourd'hui, fois, M. Mauroy 
veut empêcher à la fois l’opposi- 
tion de faire durer un débat politi- 
quement dangereux et sa majorité 
de remettre en cause le résultat de 
deux années de négociations avec 
l'enseignement privé. 

Le gouvernement invoque 
l’argument selon lequel -l’essen- 
tiel a été dit * entre les groupes de 
pression intéressés, face au pays 
tout entier, et estime qu'il est 
donc justifié d'- aller vite-. Il 


admet ainsi que l'on puisse faire 
la loi en dehors du Parlement. Le 
résultat est exactement le même 
que celui dénoncé par M. Gaston 
Defferre, alors président du 
groupe socialiste de l'Assemblée 
nationale, en décembre 1979; 
dans une lettre adressée au prési- 
dent de la République ; le gouver- 
nement * se substitue au Parle- 
ment élu pour cela. Il fait la loi •: 
II est vrai qu'à l’époque le gouver- 
nement pouvait être accusé de 
faire la loi tout seul, alors 
qu'aujourd’huï il l'élabore avec les 
représentants des • lobbies » 
concernés, d'une part, les parle- 
mentaires et le Parti socialiste, 
d’autre part Manque toujours 
l'Assemblée nationale. 

Pour autant, on ne voit pas 
pourquoi le pouvoir se priverait 
des facilités que lui offrent des 
institutions dont il a hérité, afin 
de trancher un débat dont le 
moins qu'on puisse dire est qu'il 
n'a pas été escamoté. La Constitu- 
tion de 1958. de ce point de vue, 
offre des commodités dont les 
cent dix propositions du candidat 
Mitterrand n'excluaient que très 
vaguement l'usage. - Le Parler 
ment retrouvera ses droits consti- 
tutionnels. Le recours à l'usage 
du vote bloqué sera limité ». 
annonçait la quarante-sixième des 
cent dix propositions. Le vote blo- 
qué n'est pas l'article 49-3. Mais, 
dans la circonstance, l'article 49-3 
y ressemble. Limité, mais non pas 
abandonné. 

JEAN-YVES LHOMEAU. • 


(Publicité)' 


MANIFESTATION INTERDITE 


LA FEDERATION DES APEL DE PARIS en liaison avec (es Académies de 
Créteil et de Versailles, souhaitait organiser une manifestation symbolique pour 
informer les Parisiens et les habitants de la région parisienne des raisons pour 
lesquelles les défenseurs de la liberté de l'enseignement ne peuvent accepter le 
projet présenté au Parlement. 

Un refus vient d'être opposé à la déclaration de manifestation faîte à la 
Préfecture. La Fédération en appelle à tous ceux qui veulent que les parents des 
enfants de France conservent la possibilité de choisir leur école. 


L’HEURE EST GRAVE 

LA FEDERATION DE PARIS 
TIENT A FAIRE PART ICI 
DE SA DETERMINATION. 

ELLE CONTINUERA A DEFENDRE 
LES VALEURS AUXQUELLES ELLE CROIT. 

Un projet de loi qui tend à supprimer une liberté fondamentale sera examiné 
au Parlement dans les jours prochains. 

Nous pouvons craindre que les parlementaires opposés au projet n’aient ni le 
goût, ni même la possibilité de faire entendre leur voix, en raison de trop 
d’incohérences de ceux qui devraient soutenir la liberté de renseignement. 

S'il n’y a pas aggravation au Parlement, ia menace n’en existe pas moins. 

• Nous persistons à ne pas accepter l’agrément préalable des projets 
éducatifs, la titularisation des maîtres de l’enseignement privé, l’absence de 
dispositions concernant l’information des maîtres et le rôle dévolu aux 
Etablissements d’intérêt Public. 

• Nous savons trop quels risques nous feront courir les décrets d’application 

Il est clair que la majorité des Français est opposée au projet SAVARY. 

• Se laissera-t-elle bâillonner? 

FORTE DE L’APPUI CONSTANT DES PARENTS D’ELEVES QU’ELLE REÇOIT 
DEPUIS DE NOMBREUX MOIS, ELLE N'ACCEPTERA JAMAIS QUE, SOUS 
L’INFLUENCE DE QUELQUES UNS, UNE MAJORITE DE FRANÇAIS SOIT 
BAFOUEE DANS SA VOLONTE DE SAUVEGARDER UNE LIBERTE ESSENTIELLE 
POUR TOUS LES FRANÇAIS. 

Même ceux des Français qui ne sont pas concernés par le débat école 
libre/école laïque soutiendront ce combat pour la justice. 

DEFENDONS NOS LIBERTES 


Ecrivez-nous, téléphonez-nous : 

Fédération de Paris - 15, rue Auber 75009 Paris. Tél. : 742.62.29 


«••Le Monde • Dimanche 20-Lundi 2 1 mai 1984- PageS 
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LA PRÉPARATION DES ÉLECTIONS EUROPÉENNES 


M. Pons : M. Le Pen est un allié indirect 
de MM. Mitterrand et Marchais 


De notre correspondant 


Dijon. — Au terme de leur péri- 
ple en Bourgogne, vendredi 
J 8 mai, M"* Simone Veil a assuré 
que la Communauté européenne 
- constitue la meilleure sauvegarde 
de nos libertés -, tandis que 
M. Bernard Pons dénonçait le 
recours à l'article 49, paragraphe 3 
de la Constitution, pour le vote du 
projet sur l’enseignement. Tout en 
constatant que « les socialistes 
sont pour l'Europe et tes commu- 
nistes contre ». ce qui, dit-elle, 
explique l’échec du gouvernement 
actuel dans le domaine communau- 
taire. M°“ Veil a déclaré : - Contre 
cette gestion ruineuse et incohé- 
rente, l'Europe est notre garan- 
tie ». » Grâce à elle, a-t-elle pour- 
suivi, nous sommes restés dans le 
système monétaire européen - et 


• nous n'avons pas glissé vers 
l étatisation généralisée ». 

De son côté. le secrétaire géné- 
ral du RPR a commenté l'appel 
des Dût en faveur des Sakbarov : 
« C’est, a-t-il affirmé, une manœu- 
vre pour favoriser le voyage [de 
M. Miuerrancfl pour le moins mal 
venu. - Evoquant la présence de 


Pour M. Jospin 
l’agriculture est « un 
en même temps qu 1 « 


atout décisif » 
une force vulnérable » 


De notre correspondant 


petites listes » marginales ». 
M. Pons s’en est pris directement à 
M. Le Pen ; - Je ne l'attaque pas 
directement au niveau de sa per- 
sonne. a-t-il observé. Je ne le 
connais pas !• Mais après avoir 
estimé que les attaques du prési- 
dent du Front national contre 
M" Veil dépassent largement la 
mesure, même électorale, il a 
affirmé : - M. Le Pen est un allié 
indirect de MM. Mitterrand et 
Marchais !• 

D. C. 


LE COLISTIER JUIF DU FRONT NATIONAL 


« Ma priorité, c’est de combattre 
le fascisme rouge ! » 


Antisémite, Jean-Marie Le 
Pen? Certes non. Aux journa- 
listes qui lui posaient l’inévitable 
question, le président du Front 
national répondait, la semaine 
dernière, en promettant la pré- 
sence sur sa liste d’un candidat 
juif. Promesse tenue, e Trois mil- 
lions et demi de mes coreligion- 
naires sont dans des camps en 
Russie s. explique M. Robert 
Hemmerdinger, quarante- 
deuxième sur la liste du Front 
d’opposition nationale pour 
l’Europe des patries (fe Monde du 
15 mai). «Ma priorité, c'est de 
combattre le fascisme rouge. » 

Surprenant personnage I 
Ancien capitaine des Forces fran- 
çaises libres et médaillé de la 
Résistance (c J'étais à Londres le 
J» juillet 1940.»). ce directeur 
d’une entreprise de confection 
féminine est aujourd’hui délégué 
du SNPMI du très pétainiste 
Gérard Deuil. 

Fin collier de barbe et carrure 
d’armoire à glace. M. Hemmer- 
dinger est taciturne et solitaire. 
Carres, fl n’a pas lié beaucoup 
d’amitiés au «Front», mais ses 
fonctions de juge des référés au 
conseil de prud'hommes de Paris 
ne lui laissent que peu de temps 
pour militer, e C’est vrai, cer- 
taines déclarations rte me plai- 
sent pas beaucoup, admet-il 
presque à regret. Mais je préfère 
défendre mes idées è l'intérieur 
du mouvement que le critiquer de 
l'extérieur. » 

Au fil de la conversation, 
M. Hemmerdinger se plaît i rap- 
peler qu’il fut l’auteur d’une des 
toutes premières tentatives de 


détournement dans l'histoire de 
l’aviation. L’anecdote remonte à 
l’époque des accords d’Evian, en 
1962 lie Monde du 20 mars 
1962). Soupçonné d’être un 
agent de liaison de l’OAS - ce 
qu’il a toujours nié. — M. Hem- 
merdinger est transporté en 
DC 4 au camp d’assignation à 
résidence de Saint- 
Maurice-)’ Ardoise (Gard). A mi- 
chemin du voyage, notre homme 
se lève soudain en brandissant 
une grenade. Il enjoint à l’équi- 
page de détourner l’appareil vers 
l’Italie. Hélas! Un des membres 
de l’escorte réussit è dégainer 
son revolver et tire, blessant le 
pirate. Fin de l’épisode. 
€ J'aimais trop la liberté. Mais la 
grenade n'était pas dégoupillée», 
sourit-il aujourd’hui. 

Incarcéré à Montpellier, notre 
activiste présumé menace 
d’observer une grève de la faim, 
se plaignant de ne pouvoir obte- 
nir une nourriture préparée avec 
des produits cashers agréés par 
le rabbinat. Dans une lettre au 
garde des sceaux, 9 se considère 
comme « victime de mesures eSs- 
criminatoires par rapport aux 
dérenus chrétiens et musul- 
mans ». 


Nantes. - « Quand Simone Veil 
est au salon (les salons Mauduït à 
Nantes, où s’exprimait l’ancienne 
présidente de l'Assemblée des Com- 
munautés, jeudi 17 mai), moi. je 
suis dans un hangar agricole ». 
ohservait M. Lionel Jospin, venu 
passer vingt-quatre heures dans 
l'exploitation de son colistier et 
député européen sortant, M. Ber- 
nard Tharean, à la Rouxicre. Loire- 
Atlantique {le Monde du 19 mai). 
Le premier secrétaire du Parti socia- 
liste, qui a visité vendredi la coopé- 
rative d'Ancenis. a mis en avant 
l'intérêt que son parti porte au 
monde agricole, en rappelant que, 
sur la liste qu’il conduit, trois agri- 
culteurs figurent dans les vingts pre- 
miers. alors que, pour la liste de 
M” Vefl. il faut attendre le vingt- 
sixième candidat 

Pour M. Jospin, l'agriculture reste 
« un atout décisif » de l’économie 
française, mais « vulnérable • en rai- 
son de * ses inégalités tant internes 
que par rapport aux autres secteurs 
d'activités », qui, en outre, se sont 
trouvées « renforcées par la logique 
libérale de la mise en œuvre de la 
politique communautaire ». Après 
avoir dressé le bilan des réformes 
réalisées et engagées par la gauche 
depuis trois «ns . il a constaté que 
« beaucoup reste à faire pour tenir 
compte de la pluralité des situa- 
tions agricoles et lutter ainsi contre 
les inégalités *. -La base d'une 


telle politique passe, a-t-il expliqué, 
par une meilleure connaissance du 
revenu de tous les agriculteurs, 
condition nécessaire pour définir de 
nouveaux critères de cotisations et 
de prestations sociales ; et pour 
redistribuer les aides collectives » 
de façon plus égalitaire. 

- La réforme de ta politique agri- 
cole commune s’inscrit au centre de 
l'objectif prioritaire de la relance 
voulue • par les socialistes euro- 
péens, a-t-il noté avant d’énumérer 
les points indispensables à prendre 
en compte pour une telle relance : 
réaffirma non et respect de la prêfé» 
rence communautaire, redéfinition 
des relations entre la CEE et les 
pays en voie de développement, poli- 
tique dynamique de commercialisa- 
tion, politique d’organisation des 
marchés et d’orientation des produc- 
tions, respect de la solidarité Finan- 
cière, politique de soutiens différen- 
ciés, adoption d’une politique des 
prix • rémunérateurs pour tous ». 
programme de lutte contre les dispa- 
rités régionales. 

M. Jospin a indiqué que la France 
s'apprête I prendre •des mesures 
budgétaires internes* avec les cinq 
régions du sud de la France concer- 
nées par l’élargissement de la CEE à 
l’Espagne et au Portugal et fl a pré- 
cisé que ces mesures budgétaires 
internes se feraient •sous forme 
d'avenants aux contrats de plan 
avec les cinq régions du sud de la 
France ». 

V. R. 


La Haute Autorité fixe les modalités 
de la campagne radiotélévisée 
pour les élections européennes 


M. Hemmerdinger. qui affirme 
aussi avoir été proche de l’Irgoun 
de Mena hem Begin, a eu sûre- 
ment une existence bien remplie. 
«Mais je ne regrette rien», nous 
confie-t-il. en homme tranquille- 
ment satisfait des devoirs 
accomplis- 


D. SCHNEfDERMANN. 


• Le budget de campagne du 
PCF. - L’Humanité a indiqué, ven- 
dredi 18 mal que le budget de pro- 
pagande et de communication du 
Parti communiste pour les élections 
européennes s'élève à 9,17 millions 


de francs. Le PCF, qui a lancé une 
souscription, a dû renoncer à la loca- 
tion de quatre mille panneaux publi- 
citaires, qui aurait entraîné une 
dépense supplémentaire de 4 mil- 
lions de francs. 


Une décision de la Haute Auto- 
rité de la communication audiovi- 
suelle, publiée au Journal officiel, 
du 18 mal précise les « conditions 
de production, de programmation et 
de diffusion des émissions relatives 
à la campagne électorale pour 
l'élection des représentants à l'As- 
semblée des Communautés euro- 
péennes ». Les « neuf sages » se réu- 
niront dimanche 3 juin, date de la 
publication officielle des listes, pour 
fixer notamment le nombre, la durée 
et les dates d’émissions pour cha- 
cune des listes. Ces émissions seront 
programmées - entre le 4 et le 
7 juin d’une part, le 12 et le 15 juin 
d’autre part — à 19 h 25 sur TF 1 et 
A 2, vers 22 h 30 sur FR 3, à 13 h 30 
le lendemain sur France Inter et Ra- 
dio France Internationale (sauf le 
15 juin : 20 h 05), avec des horaires 
variables pour RFO (DOM-TOM). 

Les émissions peuvent être de 
quatre types : déclarations ou entre- 
tiens (pas plus de cinq participants 
pour une même émission), réponses 
è des questions (.idem), insertion 
d’un document vidéo (pis plus du 
tiers du temps de l'émission), inser- 
tion de diapositives. Pour les émis- 
sions d’une durée supérieure h six 
minutes, deux séquences différentes 
peuvent être produites. 

Les émissions sont réalisées par la 
Société française de production 


(SFP), en studio et sans public. La 
Haute Autorité précise les règles 
pour l’enregistremem et le montage 
et désignera, elle-même, le réalisa- 
teur sur une liste établie par la SFP ; 
chaque liste peut se faire conseiller 
par une ou deux personnes. Le décor 
sera neutre, le même pour toutes les 
listes, « composé d’éléments offrant 
à chaque liste les mêmes possibi- 
lités d'agencement' ‘permettant des 
.assemblages variés ». D’autre part, 
• un ou plusieurs membres de la 
Haute Autorité de la communica- 
tion audiovisuelle assistera à la 
prise de vues et de son et s’assurent 
.qu’elle se déroule conformément 
aux dispositions prévues par la pré- 
sente décision ». 

Un certain nombre de ces moda- 
lités sont celles déjà définies pour les 
précédentes élections (1979) par la 
commission ad hoc. présidée à Fépo- 
que par M. Daniel Vîdeau, conseil- 
ler d’Etat, chargée alors de vriller à 
la fris & la régularité de la campa- 
gne et du scrutin. La loi sur la com- 
munication audiovisuelle ayant été 
votée depuis, les pouvoirs de cette 
commission de cinq membres ont été 
séparés en deux : la Haute Autorité 
s'occupe de Ea campagne, et une 
nouvelle commission, présidée par 
M. Pierre Rivière, conseiller d’Etat 
( Journal officiel du 12 mai) contrô- 
lera dépouillement dû scrutin. 


Cadets et jeunes loups 
de la droite 


Armés des outils du sociolo- 
gue et de l’ethnologue, Jacques 
Fréroomwr est parti à fa décou- 
verte d’un monde qui. s'il n'est 
pas inconnu, est parfois 
méconnu : te s Cadets de la 
droite. Des soixante et une per- 
sonnes de moins de quarante- 
cinq ans qui se sont fait coonri- 
tre au Parlement ou dans ta 
conquête de mairies sous r éti- 
quette du RPR. de l'UDF ou de 
« divers droite >. 9 e voulu tout 
savoir. Non pas ce qu'ils disant 
d'eux dans leurs écrits ou leurs 
discours publics, mais ce qu'ils 
sont réellement : d'où ite vien- 
nent, quels étaient leur mffieu 
familial, les influences aux- 
quels ils ont été soumis, leur 
phûoeophie personnelle et donc 
leur rapport avec la religion, leur 
a tt ir a n ce culturelle, leurs pen- 
sées politiques profondes au- 
delà du credo tout mâché de 
leur formation politique. Et cet 
énarque, passé per le journa- 
lisme et le Parti communiste, 
qui s'était déjà penché sur la 
sociologie de l'usine Renault de 
Billancourt et sa culture 
ouvrière, a découvert que la réa- 
lité de ces « cadets de ta 
droite» est parfois bien défé- 
rente de Fanage que Ton s'en 
fait. 


comme le symbole d'une droite 
réa c t ionn aire est capable de 
partir un weefc-ènd é te décou- - 
verte .de la peinture la plus 
moderne possible. Eh oui! la 
droite est plus complexe que la 
. gauche ne te souhaiterait. . 

Jacques Ftânontiar a même 
rencontré des hommes de 
(boita venus eux aussi & la poé- 
tique par la vie associative et 
qu mettent en avant la pri- 
mauté de la société civile. 
Démontrent retirait des Bâts- 
Unis st des nouvelles théories 
êbâmlas, voire ufoa-tibérates. 
pour dé nombreux «cadets», 
ne va-é-ü pas un peu km quand 
8 se demande ri une «deuxième 
droite » rte pourrit pas un jour 
rencontrer le c deuxième g&r- 
cho» ? Lu-même montre tout 
ce qui sépare l’une de Tautre,. 
car ri le cathoRcisate .est bien 
sauvent è l'origine de l'une 
comme de l'autre, 3 explique 
que ri la droite a su capter « te 
très important retour du reli- 
gieux », c'est en profitant des 
résistances au changement 
dans le monde catholique, et 
que, sfla gauche avait su attirer 
de nombreux clercs, ta droit» 
joue ta «revanche du parti de 
Jean-Paul il 'sur le parti de 
JeanXXBl». 


la revanche du parti 
de Jean-Pauli 


L’intérêt de ce livre réside an 
grande partie dans ta démar che 
suivie per Jacques Frémontier ; . 
3 n'a pas voulu, mettra côte à 
côte soixante et un portraits, 
même ri tous se dessinent au ffl 
des pages. L’auteur s'est livré è 
des classements, à des recou- 
pements. à des oppositions qui 
lui p e rmettent de mettre en 
valeur ce qui réunit mais aussi 
ce qui oppose ces hommes et 
ces femmes qui joueront un rifle 
dans ta vie politique de ces pro- 
chaines années. D'autant qu'il 
ne s'est pas contenté de ren- 
contrer ceux qui, déjà, apparais- 
sent sur le devant de ta scène, 
mats qu’il a également rencon- 
tré ceux; qui restent encore 
cachés dans leurs mairies de 
banlieue ou de province- Et 
l’ethnologue a découvert — non 
sans quelque surprise — que 
ces c cadets » qui, pour ta plu- • 
part.' ne renient (rô deur éti- 
quette dé droite, ne correspon- 
dent pas forcément à l'image 
stéréotypée que ta gaudie peut 
s'en faire. 

Certes les fils et fües de 
famiHe qui ont trouvé dans tatr; 
berceau fortune, relations, 
culture, . votre une circonscrip- 
tion, existent ; mais Ns côtoient 
de plus en plus les enfants de ta,- 
petite bourgeoisie,- voire 
d'ouvriers qui. n'ont -pas forcé- 
ment gravi les échelons de 
l’échelle sociale en accumulant 
tes diplômes mais tout ri triple- 
ment en faisant leurs preuves 
dans tas entreprises- privées. Et 
tel qui pubfiquemerrL apparaît 


- Plus Intéressante est sa 
démonstration que toc démar- 
cations poétiques profondes ne 
recoupent que fort peu les fron- 
tières partisanes tradition- 
nelles; i a ainsi trouvé plus de 
traces de ' l'idéologie 
e démocrate-chrétienne » chez 
de jeunes éfus du RPR que chez 
ceux de l'UDF, y compris dans 
sa tendance centriste pourtant 
héritière légitime du MRP. Cela 
étant, il constat» queri de nom- 
breux c cadets » peuvent récu- 
ser te coupure entre RPR et 
UDF, c'est que ta discours de ta 
droite -s tond i s’unifier», et. 
paradoxe, au bénéfice de l'idéo- 
logie de cette dernière, au 
moment oîtja.., mouvement de 
M. Chirac semble l'emporter sur. 
son afBé-rivaf. VoSà peut-être 
pourquoi jL semble è ^taoques 
Frémontier trois leaders 

potentiels de te- droite, c'est' 
M." Raymond Barre qui est te 
plus fatalement entendu chez 
tas « cadets ». ; 

. De ce. voyage d'un ethnolo- 
gue chez les nouveaux hommes 
de te droite, Ja gauche devrait 
tirer bien des leçons, ne swait- 
ce .que parce que, constatant - 
sembte-t-il avec quelque sur- 
prise - que la droite a ctes idées 
allant au-delà de la simple 
conservation de situations 
acquises, îl remarqua que 
« Thégémarie mt^fecturife dé 
la gauc be déjà bien menacée 
pourrait c (ema» s’eti Jtrouver 
fort malmenée ». ■ * ■ *> 


THIERRY BREMER 


* Jacquet Frémontier : les 
Cadets de là droite, collection : 
• L’épreuve des faits -, au Seuil. 

79 F. .- - - 


Le communiqué du conseil des ministres 


Le conseil des ministres s’est 
réuni vendredi 18 mal sons la 
présidence de M. François Mit- 
terrand. An terme des travaux, 
le communiqué suivant a été 
publié: 


Le ministre des affaires sociales 
et de la solidarité nationale a pré- 
senté au conseil des ministres un 
projet de loi tendant à améliorer ie 
régime d’assurance volontaire des 
Français de l’étranger. 


Le projet comporte cinq mesures : 


1) La gestion du régime sera 
confiée à une caisse autonome des 
Français de l’étranger, dont le 
conseil d’administration sera élu par 
le conseil supérieur des Français de 
l’étranger parmi les assurés 
concernés; 

2) Les cotisations à l’assurance 
maladie seront modulées de façon à 
mieux tenir compte des revenus 
réels des travailleurs expatriés ; 

3) Le champ d’application de 
l’assurance volontaire sera étendu 
aux résidents dans les pays de la 
Communauté économique euro- 


péenne ainsi qu'aux étudiants et à 
certaines autres catégories qui en 
étaient jusque-là exclues ; 

4) Les mères de famille résidant à 
l'étranger pourront s'affilier à l’assu- 
rance volontaire vieillesse, ce qui 
leur permettra d'acquérir un droit 
propre à pension de vieillesse et leur 
donnera des droits équivalents à 
ceux des pères de famille résidant m 
France; 

5) Les entreprises pourront 
accomplir les formalités nécessaires 
à l’adhésion de leurs salariés aux 
assurances volontaires et prendre 
éventuellement en charge une frac- 
tion de la cotisation aux différentes 
branches du régime. 


abattu le 1 er septembre dernier et 
causant la mort de deux cent 
soixante-neuf passagers : la conven- 
tion de Chicago de 1944, qui définit 
les règles de base concernant P avia- 
tion civile internationale, est com- 
plétée par rengagement des Etats de 
• s'abstenir de recourir à remploi 
des armes contre les aéronefs civils 
en vol». Cette disposition, qui avait 
été rejetée il y a quelques années, 
n'a pu être obtenue, sur la base d’on 
texte déposé conjointement avec 


l’Autriche, que par un effort tenace 
de la France au sein de rOrganisa- 
tion de l’aviation civile internatio- 
nale à Montréal et auprès de plu- 
sieurs dizaines dé pays qui héritaient 
à modifier ainsi le droit. Elle est dès 
maintenant obligatoire pour tous les 
Etats, membres ou non de l'organi- 
sation. 


économique? privilégiées entré' la 

Communauté et Ira pays méditerra- 
néens. 


Les propositions techniques com- 


? lémeutairé& présentées par la 
rance pour obliger l'aviation mfli- 


Mesuros 

Individuelles 


France pour obliger l'aviation mili- 
taire & alerter le contrôle civil eu cas 
d’incident et pour mieux réglemen- 
ter les procédures d’interception 
seront adoptées à l'automne. 


•' ENSEIGNEMENT PRIVÉ: . 

v ENGAGEMENT . ' 

DE LA RESPONSABILITÉ 
-, DU GOUVERNEMENT ._ 
Conformément àTartide 49. ali- 
néa 3, de la Constitution, lé coaseü 
des ministres -a autbrisé le premier 
ministre à engager là- responsabilité 
du. gouvernement devant . r Assem- 
blée nationale sur le. vote du projet 
de W relatif aux. rapports entre. 
TEtat; lés communes, les départe- 
ments et les régions, et tes établisse- 
ments privés. 


PHILIPPE LÉOTARD 


ACCORD DOUANIER 
FRANCO-SUÉDOIS 





Le ministre des relations exté- 
rieures a présenté au conseil des 
ministres un projet de kx autorisant 
l'approbation de la convention de 
Stockholm du 27 octobre 1983, qui 
a pour objet d'institutionnaliser 
l'assistance administrative mutuelle 
que la France et la Suède s’appor- 
tent en matière douanière. 


Le conseil des ministres a 
adopté les amures d’ordre tadH- 
dati Bottantes: 

- M. Robert Prévôt a été 
marné cooeâkr maître i te Cosr 
des comptes. 

— M. Georges Dm a été 
araané président des conseils 
d tednlute br a tioi RI» Com p agnie 
financière de défit industrie) et 
commercial et «te Crédit tadwtriei 
et commercial de Paris. 


ELARGISSEMENT 

DELACEE 


Le ministre des affaires euro- 
péennes a présenté au conseil des 
ministres une commumeatioo ..sur 
l'état des négoriatiûBS d’adhésion de 
l’Espagne et dn Portugal à fa Com- 
munauté économique européenne, j - 


(Publicité) -r — 

décibels ! 


vos 


PROTECTION 

DES PASSAGERS AÉRIENS 


Le droit international vient d'être 
amélioré à la suite du drame de 
l’avion de la Koreaû Air Lines 


- M. Hervé Fibre- Àabrcspy, 
Mitev m Coosefl d'Etat, i été 
□ornai aubr» da conseil 
irulaitelrli ntina de PEcote aatio- 
rale d’afi utete r a rion. . 


U a également rendu compte des 
discustious qu’s a eues ad. Maroc, en 
Tunisie et en Israël poôr . examiner 
les conséquences de l'élargissement 
sur les relations de ces pays avec la : 
Communauté. Il a réexprimé i ' cette 
occasion l'intérêt particulier (^xe_ lt 
gouvernement attache au' main tien 
et au développement, de ..relations 


tympans 

de» pires nuisances de nos modes de rie, 
peut être;gnwe de conséquences*. 
».«EAR * f filtre, antibriût, mis au pou» 
iaux USA, dteprë* les progrès réalisés 
en astronptK^ ptf fae fle A porter. 


agréable^ se -déçbnrprjme en douceur 
dans ' Tortille. Idéal pour ' te bureau, 
l’usiné, le io Utteâî la natation, fl per-, 
met. cependant la conversation. En. 

pharmacie, eu rtKtigBtntsts ■ 
,273-30-34. . 
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A MA1VTES-LA-JOL1E 

L’espoir naît dans 


Cest le jour des enfants. En 
grappes on deux per deux, rare- 
ment seuls, ils sont partout : sur Je 
parvis du centre commercial oïl, 
comme d’habitude, ils n’aebète- 
ront rien ; sur les blocs de ciment 
qui bornent l'escalier de Fégiise ; 
sur les pelouses ou les graviers dit 
stade municipal oà Os nnment 
l’affrontement de leurs aînés, 
leurs héros : Platini, Bonlek on 
Paolo Rossi. 

C’est mercredi, 3 fait presque 
beau et la cité du Val-Fourré, & 
Mantes-la- Jolie, tout au bout des 
Y velines, presque la Normandie^ 
résonne de cris enfantins. Le Val- 
Fourré est ce que l'administration 
parisienne appelle « un Üot sensi- 
ble». Dm de pauvreté, de soli- 
tude, de racisme ; HLM 
construites à la va-vite dans tes 
années 60 pour -abriter les 
ouvriers de l'automobile, la moath 
industrie dont la région souffre 
tant aujourd’hui. 

Ilot sensible, comme la Cour- 
neuve ou les Minguettes, flot pri- 
vilégié de l'effort de la collectivité 
pour tout changer, effacer le 
passé, construire une ville, une 
vraie, avec des équipements 
publics, des transports en com- 
mun et des logements souvent 
entièrement rénovés. 

C’est en 1977 que le maire, 
fraîchement élu, de Mantes- 
la- Jolie décrite Pétât d'urgence. 
Déjà conseiller municipal sous la 
houlette de Jean-Paul David, une 
sorte de McCarthy, créateur du 
Parti libéral e u ropéen, M. Paul 
Picard, socialiste, prend an main 
tes destinées de la commune à la 
tête d’une liste «fUmon de la gau- 
che et, vieil habitant du Val- 
Fourré, décide de tout mettre en 
œuvre pour vaincre la misère de 
La cité. 

Celle-ci groupe, aujourd’hui, 
8 000 logements, deux fus la 
Courneuve, — qui abritent 
28 000 personnes, essentiellement 
immigrées. EQe a été conçue à la 
fin des années 50, au temps oû tes 
promoteurs immobiliers inven- 
taient sans contrôle us «Grand 
Paris » mythique. On avait décidé 
de construire ici des FILM, bien 
sûr, aussi des quartiers plus 
résidentiels. 

Mais tout a dérapé. Les promo- 
teurs de hfitimftnt»» chics ont pré- 
féré construire plus près de Paris. 
Mantes-ta-Jolie fat délaissée pour 
Pariy-Ii, 1e rêve de M. Balkany. 


Les sociétés de HLM ont bien 
investi au Val-Fourré, main elles 
seulement. Le maire de l’époque 
avait pourtant réalisé des investis- 
sements pour la voirie, l'assainis- 
sement; et devait r entrer dans son 
argent. 

Alors, 3 .a recherché d’antres 
sociétés de logement social, 3 a 
autorisé des densités de plus en 
plus fortes pour rentabiliser ses 
investissements. Il en est résulté 
un apport ma«if et rapide de 
population sans grands moyens 
financiers et qui avait besoin de 
n ombr e ux équipements collectifs, 
impossibles à financer. An total, 
douze sociétés HLM. gèrent 1e 
Val-Fourré. 


Aventures épiques 

Les jeunes se retrouvaient à la 
rue, s’inventaient des aventures 
épiques dans le sous-sol des 
immeubles. M. Picard décrit ainsi 
1e quotidien diaboliquement répé- 
titif de la ré des immeubles : 
« Les Jeunes écoulaient leur radio 
à fond, dans les cages d’escalier. 
Les locataires . hérissés, leur 
jetaient de Veau. Les Jeunes, en 
reprisaillc, luisaient les boites 
aux lettres. Les locataires cre- 
vaient alors les pneus des moby- 
lettes. Les jeunes s’en prenaient 
aux pneus des voitures. Les pro- 
priétaires des véhicules appe- 
laient la police qui faisait une 
descente et une rafle. C'était un 
temps d'affrontement permanent 
d’une logique implacable. U fal- 
lait faire quelque chose. » 

On a fait autre chose. Les 
conseille» municipaux ont payé 
* de leur personne. Discussions 
escalier par escalier, cave par 
cave avec tes chefs de bande. 
» On leur a proposé.rscoate 
M. Picard, de leur payer L'aména- 
gement des caves en association 
avec les sociétés de HLM. à la 
condition qu’ils nomment un ou 
plusieurs responsables. » Et, 
aujourd’hui, cela semble bien 
marcha'. 

José, l’ancien chef de la 
« bande des Portugais », est 
devenu salarié d’une des sociétés 
d*HLM et achève l'aménagement 
de sa cave. Caverne peinte fraî- 
chement d’un rouge framboise, 
agrémentée de banquettes moel- 
leuses, de plantes vertes, d’un bar, 
1e tout fait à la main par sa bande. 


les caves 

Au programme de l’inauguration 
prochaine : un concours de smnrf. 

Plus knn, dans une autre cave, 
Dominique Gervaise a créé une 
association, Man taqua tique, oû 
des tortues, des piranhas, toutes 
sortes de poissons évoluent dan » 
des aquariums «faits maison » 
pour le plus grand plaisir des gens 
du quartier et des enfants des 
écoles. Les caves de la haine, du 
viol aussi parfois, sont devenues 
celtes de l’espoir. 

* Mais 3 fallait faire plus, au ras 
du sol cette fois. « Quand j’ai été 
élu. souligne 1e maire de Mantes- 
la-Jolie, il n'y avait au Val- 
Fourré que quatre lieux associa- 
tifs et sociaux. Cette année, on en 
comptera plus de cinquante et 
cinquante supplémentaires seront 
réalisés dans les années qui vien- 
nent. • 

La réussite la plus spectacu- 
laire est certainement 1e Centre 
d'information et d'animation de 
Mantes-la-Jolie (C1AM), inau- 
guré le 14 mai par le ministre de 
la culture «en personne». Un 
cinéma de trois cents places le 
Chaplin, qui a déjà présenté 
Tchao Pantin, Outsiders et rece- 
vra prochainement la Carmen de 
Rosi ; une bibliothèque Louis- 
Aragon déjà prise d’assaut par 
plusieurs centaines d’habitants du 
Val- Fourré, et puis encore une 
salle de théâtre transformable et 
son foyer-bar, de nombreux ser- 
vices administratifs et une mairie 
annexe. 


La peur recule 

Beaucoup pins rudimentaire 
maïs pourtant vitale, la maison 
d’accueil, petite bâtisse au cœur 
des tours, oû se rassemblent tes 
femmes immigrées et leurs 
enfants pour coudre, tricoter des 
vêtements avec tes tissus et la 
laine fournis par la société IRP 
qui gère les immeubles voisins. De 
part et d’autre : des ateliers, des 
télévisions, au fond : la cuisine. 
Partout les enfants s'amusent. 
• Au début, cela a été très dur, 
raconte M“* Arlette Ryf, de 
l’office des HLM, leurs maris 
leur interdisaient de sortir de 
chez elles. Puis ils s’y sont faits. 
Elles viennent ici librement et de 
plus en plus nombreuses. » 

Petit à petit, la cité retrouve sa 
sérénité. Le Val-Fourré, classé Ilot 
sensible par la commission natio- 


Ovation policière 


(Suite de la première page. ) 

Et a l’adresse de M. Deffetre, te 
crétaire général du SGP et de la 
LSP devait déclarer : •On ne peut 
\gntemer indéfiniment les effectifs 
la police (—}. Il faut, en revan- 
\e. pratiquer la • chasse au 
spi -, passer du quantitatif au 
\aliiazif, donner priorité à la mo- 
rmsation /-J. Cor le véritable 
nalaise - de la police, ce serait le 
tour au statu quo». 

H y eut donc M. Badinter, précis 
chaleureux, M. Badinter qui 
mve « plus agyéable de rendre vf- 
■e à un grand syndicat de policiers 
i m'invite, plutôt que de recevoir 
visite de tel ou tel groupe de poli- 
r rs place Vendôme, que je n'ai pas 
rités». Mais, ici, les débordo- 
snts du 3 juin 1983 sont loin. 
Vous sommes indissociables. La 
stice sans la police ne peut rien », 
vx le ministre, sous les applaudis- 
œeuts, à ces gardiens de la paix, 
ine dénomination superbe, une 
nction magnifique ». qu’D traduit 
asà : ■ Gardiens de la loL » • Au 
nd. vous et moi. nous ne faisons 
\e la même chose, chacun à notre 
ace ». ajoute la garde des sceaux 
i revendique pour les relations 
•lice-justice trois principes : 


• Compréhension réciproque, res- 
pect mutuel, collaboration étroite. » 

Le message passe bien. Rappelant 
sa circulaire de juin 1982, par la- 
quelle 3 recommandait « une ré- 
pression sans hésitation ni fai- 
blesse » pour les auteurs (te violence 
contre des policiers, M. Badinter 
précise cependant : * Serviteurs de 
la loi. les policiers qui. s’abandon- 
nant un instant, la transgressent, ne 
sauraient bénéficier d'une impunité 
quelconque. » Le message patte tou- 
jours. Quelques hésitations dans la 
salle sur la peine de mort. Mais 
M. Badinter l’emporte, démontrant 
concrètement qu'elle * n'appartient 
plus à la civilisation de l’Europe oc- 
cidentale ». qu’elle est « la compa- 
gne inséparable de la dictature ». Et 
U ajoute pour démentir ce qui est 

• susurré de bouche à oreille» .* 

• En trois ans. je n’ai jamais signé 
une libération contidionnelle pour 
un meurtrier de policier. » 

Un dialogue faine, où le garde des 
sceaux n’a rien caché de son pessi- 
misme pour l’avenir immédiat- La 
crise économique, 1e lien entre le 
chômage des jeunes et la délin- 
quance, l’encombrement de l'institu- 
tion j udiciair e... autant de raisons 
pour que justice et police « repen- 



sent leurs méthodes pour une meil- 
leure productivité ». autant d'appels 
à la •société toute entière pour 
qu'elle intègre la hâte contre la pe- 
tite délinquance par la prévention ». 
Ea somme, dit M. Badinter, • mes 
soucis et les vôtres se ressem- 
blent » ; fl annoncera, à ce propos, 
son second pour l'extension dès qua- 
lifications judiciaires aux gardiens 
de la paix, accompagnée cependant 
d'une formation. 

Ce discours, qui aurait pu aussi 
bien être celui d'un ministre de l’in- 
térieur. se terminera par l’aveu 
d’une inquiétude, celle que suscitent 
ces • signes prémonitoires » d’un 
fascisme qui, • avant d'être une 
forme d'action politique, commence 
par pénétrer les sensibilités, les 
cœurs, gagner les esprits ». Devant 
ce danger, • chacun est un mili- 
tant », conclut M. Badinter et, au 
premier chef... les policiers : - La 
première défense des libertés se si- 
tue dans la conscience des policiers 
républicains ». Lesdits policiers sont 
déjà debout, applaudissant à tout 
rompre. 

Ovation semblable pour M. Def- 
ferre qui, à peine amvé de Suède, 
visite une cage de verre encombrée 
d’ordinateurs, de systèmes vidéo, de 
maquettes d'architectes et d'impri» 
mantes. Une exposition en forme de 
laboratoire réalisée par le SGP pour 
montrer ce que pourrait être un 
commissariat plus ouvert au public, 
libérant les policiers des tâches an- 
nexes , assurant une meilleure pré- 
sence sur le terrain. Féru d'informa- 
tique, 1e ministre est ravi et ne 
s’étonne pas de ce que ce rêve 
concret soit une réalisation syndicale 
avant d'être on projet de l'adminis- 
tration. Après tout, commente-t-il, il 
vaut mieux que « ceux qui devront 
appliquer les idées nouvelles soient 
les premiers à les présenter ». 

Pour 1e reste,un message sans sur- 
prise, rappelant le bilan des trois an- 
nées écoulées et un principe cher au 
ministre de l'imêrieur : • Je ne 
prends Jeûnais d'engagement que je 
ne puisse pas tenir. Tl vaut mieux 
décevoir provisoirement et satisfaire 
ensuite. • Les récentes » affaires » 


unie pour le développement social 
des quartiers, s'apprête aussi à 
retrouver meilleure mine. Une 
première tranche de 100 millions 
de francs, versés par le ministère 
de l’urbanisme et du logement, 
permet la réhabilitation de mille 
premiers logements. Au détour 
d’une allée, on découvre donc des 
immeubles à la toilette : reprise 
complète et isolation des façades, 
création de nouveaux balcons, 
d'entrées vitrées en forme de 
petits chalets, couverture en 
ardoises et double vitrage dans 
tous les appartements. Cinq tran- 
ches suivront de la même impor- 
tance. 

Le Val-Fourré a aussi été classé 
« zone d’éducation prioritaire » et 
le ministère de l'éducation natio- 
nale lui accorde des moyens péda- 
gogiques, humains et matériels, 
accrus. Un contrat d’aggloméra- 
tion a été signé avec 1e secrétariat 
d'Etat aux immigrés, et de nom- 
breux stages de formation et 
d'insertion professionnelle sont 
proposés aux immigrés. Des 
jeunes du quartier sont, à ce titre, 
à l'ouvrage sur les chantiers de 
réhabilitation du Val-Fourré. Le 
ministère des transports finance, 
de son côté, des études pour 
l’amélioration du réseau local, et 
1e surcoût dû à la desserte quel- 
quefois peu rentable de certains 
quartiers. 

La municipalité poursuit son 
effort pour tes associations et pour 
la prévention. Elle aménage aussi 
de nombreux espaces verts : « Je 
ne compte plus les dizaines et 
dizaines de milliers d'arbres et 
plantes que nous avons semés 
dans la cité», confie fièrement 
M. Picard. 

Et les résultats sont venus. Les 
bandes ont presque disparu, le 
nombre des délits baisse considé- 
rablement. Si les chiffres de la 
délinquance sont encore les plus 
importants du département - le 
VaJ-Fourré rassemble plus de dix 
mill e jeunes de moins de dix-huit 
ans — les dernière résultats indi- 
quent que 95 % des délits sont 
effectués par», vingt-deux jeunes 
mineurs désormais bien repérés. 
Et la peur recule comme l’attes- 
tent les témoignages des habitants 
et des commerçants qui furent 
longtemps les victimes désignées 
de la violence. 

OLIVIER SCHMITT. 


et la » chasse aux fuites -, jugée ex- 
cessive par le SGP. ne sont cepen- 
dant pas oubliées : oui à la » trans- 
parence absolue i...) sur le 
fonctionnement de la police », dit 
M. Defferre, mais oui aussi au « se- 
cret professionnel (_.) dans l'action 
quand des délinquants sont recher- 
chés». L'homme est heureux, re- 
mercie l’auditoire dont les applau- 
dissements lui rappellent, assure-t-il, 
qu’il est aussi un « militant » et dé- 
clare aux journalistes : « J’ai rare- 
ment été acclamé par une salle 
comme aujourd'hui ». 

Conseil des ministres oblige, 
M. Verbrugghe lui succède, dans un 
(ong jeu de questions-réponses avec 
la salle. L'administration plaide ses 
contraintes, les syndicalistes leurs 
exigences. - Le problème de la po- 
lice nationale n'est pas de comman- 
dement. mais d'unité ». conclut le 
directeur génér&L Ce qui permet à 
M. Delepiace de clôturer -son» 
congrès en appelant à l'unification 
du syndicalisme policier, notam- 
ment à l'adresse des corps en civil, 
inspecteurs et commissaires de po- 
lice. « Comprenez que vous ne 
transformerez pas la police seuls, 
par en haut , mais avec nous ». leur 
lance-t-il. Un discours de « maturité 
syndicale ». répété, assure M. Dele- 
place, malgré les polémiques, depuis 
un an. depuis l’alerte des manifesta- 
tions policières du 3 juin. 

Un an. et cela allait si mal pour la 
gauche dans la police. Un an. et la 
F ASP voudrait prouver que cette 
exaspération policière n'est pas fa- 
tale. 

« Que serait la police sans le 
syndicalisme ? Que serait son 
image dans la population sans une 
tradition syndicale de défense des 
principes républicains ? » _ OS du 
Nord devenu « flic » parisien, pro- 
che du parti socialiste, M. Delepiace 
posait la question en ouverture du 
congrès de Fomenay-sous-Bois. Ras- 
semblement de policiers • soucieux 
d'assurer la sécurité sans bafouer 
les libertés », le SGP y a répondu, 
hors de toute attente. 

EDWY PLENEL. 




GILBERT SANGUINÈDE EST ÉCROUÊ 
A LA PRISON DE LA SANTÉ 


Les vertiges du remède miracle 


Inculpé vendredi 18 mai 
d’ascroquoria, 
d'oxerdco illégal 
de la médecine 
et de la pharmacie, 
de vente de a spécialités 
pharmaceutiques » 
dépourvues d’autorisation 
de mise sur le marché, 
Gilbert Sanguinàde , 
kinésithérapeute, 
qui se disait a naturopa- 
the », 

a été écroué à la prison 
de la Santé 
par M”* Nida Bertohni, 
premier juge d'instruction 
à Paris. 


Dans son cabinet parisien, Gil- 
bert Sanguinède proposait des 
c traitements s prétendant guérir 
des cancers et des scléroses en 
plaques dont la chirurgie, la ra- 
diothérapie et la chimiothérapie 
n’avaient pu venir à bout. A son 
domicile, les policiers ont trouvé 
un fichier comportant les noms 
d'un millier de clients et des 
tubes de son prétendu remède, 
le 714-X, qu’il vendait à un prix 
variant entre 3 000 et 
6000 francs. 

Le décès en mai de deux en- 
fants cancéreux qu'il prétendait 
soigner aurait pu entamer l’assu- 
rance de Gilbert Sangiinècte, ki- 
nésithérapeute de son état. Dé- 
noncé par l’ordre des médecins, 
vilipendé par la pressa, poursuivi 
par la justice, il aurait dû, pour un 
temps, quitter sa défroque de 
guérisseur. On aurait voulu, dans 
son intérêt, lui conseiller de fer- 
mer boutique, ce luxueux appar- 
tement du seizième arrondisse- 
ment de Paris où il administrait à 
des cancéreux, cfix ou quinze per 
jour, son « produit miracle », 
le 714-X, et l’inviter aussi à re- 
joindre son fournisseur et martre, 
réfugié au Canada. Gaston Naes- 
sens, le « Pasteur des temps mo- 
dernes s, condamné en 1965 à 
18000 F d'amende par un trfctr- 
nal de ta Seine, qui regrettait 
alors de ne pouvoir prononcer 
une condamnation plus lourde. 

Peine perdue que ces 
conseils : les attaques, apparem- 
ment, galvanisaient Sanguinède. 
A entendre ce bateleur talen- 
tueux s’indigner contre la calom- 
nie devant des malades subju- 
gués, on devinait qu'il irait 
jusqu'au bout, à voir ce charmeur 
caresser des yeux un public ac- 
quis, guetter ses réactions, s'en- 
gouffrer dans la moindre dé- 
tresse, on semait qu’il refusait de 
céder. Pas plus qu'il n'avait cédé 
lorsqu'il avait été inculpé, déjà, le 
19 novembre 1982 et le 17 oc- 
tobre 1983 pour a exercice illé- 
gal de la pharmacie et de la mé- 
decine et pour escroquerie a. 

Bouc émissaire, il aime être, 
seul contre tous, le dos au mur, 
s pour Ig seul intérêt des ma- 
lades ». Tout en jurant qu’il 
n’avait plus aucune déclaration à 
faire, fl priait le journaliste de 
s'asseoir : « Je suis content. 
(Ssaitril, qu'on parle enfin publi- 


quement du 714 K. car je préfère 
construire que démolir. » 

L'acteur était de qualité, le 
texte était plus faible, x II n'y a 
rien de moins scientifique que la 
médecine ». affirmait-il d'em- 
blée. Et. en effet, les explications 
de Gilbert Sanguinède sur ta 
7 1 4-X, « es mélange de camphre 
et d'azote qui stimule tes dé- 
fenses immunitaires », restaient 
succinctes. Avec des rappels his- 
toriques sur la guérison du can- 
cer par les Egyptiens, fl y a cinq 
mille ans. les plaidoyers pour la 
médecine des plantes pratiquée 
par sa grand-mère ou enfin les 
digressions métaphysiques sur 
l'âme et son immortalité. 

Diafoirus 

Le tout apaisait à l’évidence 
les malades présentes cet après- 
midi — trois cancéreuses et une 
quatrième atteinte de sclérose en 
plaques. Toutes quatre, égale- 
ment suivies par des cancérolo- 
gues, avaient été adressées à 
Sanguinède par des médecins, 
pour la plupart des homéopathes 
(1). r Regardez, disait une ma- 
lade, on n'est pas mortes, a Une 
autre, opérée quinze jours avant 
à l'hôpital, imputait l'améliora- 
tion de son état au 714-X, et è 
lui seul. De quoi, pour cane em- 
ployée de la Sécurité sociale, 
consentir d’importants sacrifices 
financiers : trente-huit piqûres 6 
deux cents francs chacune, soit, 
d'après Gilbert Sanguinède, « un 
traitement de faveur ». 

Seule chagrinait ces malades 
la condamnation de Gaston 
Naessens, révélée par la presse. 
c Nu! n'est prophète en son 
pays a, répondait Sanguinède. 
s II est vrai qu'il n'est peut-être 
plus le même homme vingt ans 
après ». renchérissait une des 
malades. Leur foi n'avait d'égale 
que leur amertume face à la mé- 
decine officielle, que Gilbert San- 
guinède, naturellement, ne per- 
dait pas une occasion de flétrir. 
C'est sur ce registre qu'il était le 
meilleur : e Nous sommes en- 
core. disait-il, dans la médecine 
de Molière ». ou encore : 
* Savais un ami cancéreux qui 
est mort». Un temps : c II est 
mort non du cancer, mais du trai- 
tement». 

Enfin, crescendo, sûr de son 
effet : «Les mandarins, y'en a 
marra.». Et les grands malades 
d'approuver une fois de plus Gil- 
bert Sanguinède qui sait remettre 
à leur place « ces messieurs de la 
science ». qui prend le parti des 
petits contre les gros, les di- 
plômés, les méprisants. 

Comment en voudraient-ils à 
cet homme courageux qui «de 
pus. envoie tous ses bénéfices 
au Canada, pour la recherche » ? 
Merveilleux Tartuffe I 

NICOLAS BEAU. 


( I ) Le conseil de l'ordre des mé- 
decins a alerté les autorités judi- 
ciaires sur les activités de Gilbert 
Sanguinède, contre lequel il s'est 
porté partie civile. Il a, d’autre pan. 
engagé des procédures discipli- 
naires contre un certain nombre de 
ses membres qui avaient adressé 
leurs malades à ce dernier. 


LA MORT D’UNE VIEILLE DAME 
DANS UNE CLINIQUE ALSACIENNE 

Le coup de cœur d’un infirmier 


De notre correspondant 


Strasbourg. - Le mot d'euthana- 
sie n'a pas été prononcé. Mais il est 
en filigrane derrière la mort d'une 
octogénaire, mercredi 16 mai, au 
centre de traumatologie d’UUrirch- 
Grafïenstaden (Bas-Rhin). Un in- 
firmier lui a injecté une dose mor- 
telle (deux ampoules) de chlorure 
de potassium. Il a été inculpé d’ho- 
micide volontaire cl laissé en liberté. 

C’est une collègue du service de 
M. Pierre Thébault, un infirmier de 
vingt-huit ans, qui a remarqué le 
comportement curieux du jeune 
homme dans la chambre de 
M” Léonie Friess, quatre-vingt-sept 
ans. Celle-ci, hospitalisée depuis le 
27 mars, venait d'être opérée d'une 
fracture du col du fémur. Elle s’était 
mal remise de l'opération et était 
traitée à la morphine pour calmer 
ses souffrances. 

spontanément, semble-t-il. 
M. Thébault a décidé d'injecier 


dans l'appareillage de perfusion de 
la patiente deux ampoules de chlo- 
rure de potassium (ce produit est 
utilisé, très dilué, comme médica- 
ment de réanimation) . 

M. Thébault a été entendu par la 
direction du centre. Il a expliqué 
qu'il n'avait pas prémédité soc 
geste, ni répondu à un appel de la 
malade, mais qu'il avait agi pour 
abréger ses souffrances. 

D’après la direction du centre, 
M“ Friess, qui recevait des visites. 
« s'éteignait doucement ». Le pro- 
fesseur Kemps, directeur médical 
du service de traumatologie, estime 
qu’elle ne souilnii pas un « martyre 
permanent ». A ses yeux, la situa- 
tion était beaucoup plus mal vécue 
par I" infirmier que par b malade. 

M. Thébault n'a. en tout cas. pas 
cherché à dissimuler son acte. Trais 
infirmières travaillaient dans le 
même service ce mercredi après- 
midi. 

JACQUES FOHTJEB. 
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Société 


LA RÉUNION DU CIO A LAUSANNE 


L’olympisme en crise 


Peut-on rapprocher les champions commandités de l’Ouest 
et les champions étatisés de l’Est ? 


Statu quo sur le front 
olympique. 

Les discours des Américains 
et des Soviétiques 
sont restés, à Lausanne, 
comme deux barres parallèles 
qui, par définition, 
n'ont aucun point commun. 

Le Comité international 
olympique (C/O) 
ne dramatise pas pour autant 
Le Jeux de Los Angeles 
auront lieu. 

Après, viendra Je temps 
des réformes. 


UN RECORD DU MONDE 


Armand Chateau neuf, soc»' 
taire du Racing-C(ub de France, 
a mis 14 heures et 58 minutes 
pour battre, sur le stand de 
Crécy-la-Chapelle, le 18 mai, le 
record du monde de tir aux pla- 
teaux (fosse olympique), étabS 
sur vingt-quatre heures par l'Ita- 
lien Ezio Bazzini en 1980. 

Le tireur, qui est âgé de 
quarante-neuf ans, a «cassé» 
4 129 plateaux avec 4 965 car- 
touches. soit un pourcentage de 
réussite de 87,83 %. Le record 
précédent était de 3 626 pla- 
teaux, pour S 425 cartouches. 

Assisté cT une équipe médi- 
cale composée d’un médecin, 
d'un kinésithérapeute et d'un 
diététicien, Armand Chateau- 
neuf a continué son effort 
jusqu'à 8 heures du matin sa- 
medi, pour conquérir, en outre, 
les titres mondiaux d'endu- 
rance, toujours à la fosse olym- 
pique. sur douze et vingt-quatre 
heures. 

[Le tir à ta fosse o tynp iq m 
consiste à s'efforcer de « casser », 
arec des cartouches 2 petits 
plombs, des plateaux d’utile à 
partir de postes situés à 1S mètres 
eu arrière d’âne tranchée où aoa t 
iBasimolés des appa rei ls la nce u rs 
au nombre de qrtnze. Les pla- 
teaux partent sons des angles dif- 
férents. 

La performance d’Armand 


Cfaateaüaenf relève pins de l'ex- 
ploit eue du record. Aux Jeux 


plat eue un recorn. Aux jeux 
olympiques, comme dans tant 
concours officiel, (es épreuves de 


tir à fat fosse ont lieu sar deux 
ceuts plateau par séries de vingt- 
daq.] 


• CYCLISME : Pignon, maillot 
rose du Tour d'Italie. - Le Fran- 
çais Laurent Fignon a pris la pre- 
mière place du classement général 
provisoire du Tour d'Italie, vendredi 
18 mai, après avoir gagné, avec 
l'équipe Renault, la première étape 
contre U montre par équipe. Il de- 
vance ('Italien Francesco Moser, 
deuxième à quatre secondes et le 
Français Dominique Gaigne, troi- 
sième à cinq secondes. 


m NATATION : Deux mords 
de France. - Franck Iacono et Lau- 
rence Bensîmon ont établi, vendredi 
18 mai. à Mission Viejo (Etats- 
Unis), deux records de France : 
Franck Iacono a battu celui du 
400 m en 3 min 55 sec 99 et Lau- 
rence Bensimon, celui du 1 500 m en 
26 min 44 sec 49. Les deux précé- 
dents records étaient respectivement 
de 3 min 57 sec 36 et 16 tua 
57 sec 22. 


du Comité olympique soviétique, 
puis ia défense dn Comité d'organi- 
sation des Jeux de Los Angeles. 
Bouche cousue, ils ont tous, ensuite, 
traversé l'hôtel, 2 13 heures, pour 
s’enfermer à nouveau dans la salle à 
manger. Deux heures plus tard, Ss 
firent le même chemin en sens 
inverse, amenant avec eux, pour un 
nouveau conclave, les neuf représen- 
tants des fédérations sportives inter- 
nationales et les neuf délégués des 
comités nationaux olympiques 
(CNO). 

Cctait la même mauvaise pièce 
qu’en 1980. Le décor était le meme. 


fornien, M. Ueberroth. dont le 
visage bronzé n'a pas pris une ride 


depuis le début dès événements, a 
offert au président du CIO, 
M. Samaranch. un modèle de la tor- 


che olympique qui transporte la 
flamme à travers les Etats-Unis. Et, 


flamme à travers les Etats-Unis. Et, 
de la même manière, le président du 
Comité olympique soviétique, 
M. Gramov, a assuré que les offi- 
ciels soviétiques - arbitres, juges et 
délégués des fédérations internatio- 
nales - k rendraient bien & Los 
Angeles pour garantir le bon dérou- 
lement matériel des Jeux. 


qu'en 1980. Le décor était le meme, . u r»--. 

les acteurs et les spectateurs - en US SB&iCeS 06 M. UTâmOV 

l'occurrence les journalistes - p. i, rm-mW * «wfirmé nue 


Lausanne. - Les vieilles daines 
en tailleur Chanel qni passent 
l’après-midi en dégustant des pâtis- 
series et les messieurs en costume 
croisé qui consultent méthodique- 
ment les dentiers cours de Bourse, 
autrement dit les clients habituels 
du Palace, sont trop bien élevés pour 
avoir manifesté, vendredi 18 mai, le 
moindre signe d'agacement. Pour- 
tant. le hall habituellement si calme 
de leur hôtel au luxe suranné dont 
les baies dominent le lac Léman a 
été envahi, toute la journée, par une 
horde de journalistes venus assister 
aux réunions du Comité internatio- 
nal olympique. 

Il est vrai que, dans cette ville où 
le son de la paix mondiale s'est joué 
si souvent sur le tapis vert des confé- 
rences, on est habitué à l'éphémère 
fébrilité des négociations au som- 
met- Au plus profond des salles de 
réunions, on discutait donc fîévren- 


roccnrrence les journalistes — 
étaient les mêmes. U n'y avait qne le 
scénario et la mise en scène qui 
avaient été retouchés. Ce n’étaient 


Et le premier a confirmé que la 
charte olympique serait respectée 


. lus (es Américains qui boycottaient 
les Jeux de Moscou, mais les Sovié- 
tiques qui refusaient de participer 
aux Jeux de Los Angeles. Mais le 
thème était le même: l’infarctus 
olympique. Et le diagnostic restait à 
faire : sont-ils morts ou non, ces 
Jeux, après cette troisième attaque 
consécutive de boycottage (1) ? 


scrupuleusement pour ce qui 
concerne l'accueil de toutes les délé- 


Arfaitres 


et juges soviétiques 


semenl du sort des Jeux olympiques 
de Los Angeles en particulier et de 


de Los Angeles en particulier et de 
l'olympisme en générât Et, dans ce 
climat de refroidissement des rela- 
tions Esc-Ouest, on en a malgré tout, 
un peu parlé, comme si l'avenir de la 
planète dépendait de _ l’olympisme 
qui rime encore avec paix. 

Au début de la matinée, les neuf 
membres de ia commission exécu- 
tive du CIO s’étaient enfermés, la 
mine grave, pour entendre successi- 
vement les griefs des représentants 


Comme les croque-morts du 
Moyen Age. qui donnaient un coup 
de dents dans l’onefl des présumes 
cadavres, par prêcaution^vant de 
les enterrer, les pontifes de l'olym- 
pisme ont constaté que le coma de la 
non-participation n'était pas irréver- 
sible. même si les lésions étaient plus 
graves que lors des Jeux de Moscou. 
En 1980, plusieurs comités olympi- 
ques des pays de l’Ouest avaient, en 
effet, négligé l’avis de leur gouver- 
nement favorable à rappel au boy- 
cottage lancé par le président Car- 
ter. Or, en 1984, le Kremlin ne s’est 
pas officiellement prononcé, mais 
l’alignement automatique sur 2a 
décision de Moscou des pays frères 
n’a pas fait l’ombre d'un doute. 

Comme ri de rien n’était, le prési- 
dent du comité d’organisation cali- 


cancerne l'accueil de toutes les délé- 
gations étrangères, tandis que, pour 
le second, le département d'Etat 
américain veut exercer, coûte que 
coûte, un contrôle sur la délégation 
soviétique, en contradiction avec 
cette charte. 

Qui croire ? A qni faire 
confiance ? Le secrétaire général du 
Conseil supérieur des sports afri- 
cains, M. Lamine Ba, a évité de se 
prononcer. H a pris note des remar- 
ques soviétiques. Mais rien dans la 
charte n'oblige, à son avis, un comité 
olympique à participer. S'il est ques- 
tion d'un nouveau boycottage en 
Afrique, ce sera à propos des Jeux 
du Commonwealth, puisque r Angle- 
terre a laissé ses rugbymen partir 
pour une tournée en Afrique du 
Sud. Mais c'est une autre histoire. 
Le continent noir a trop souffert du 


boycottage des Jeux de Montréal en 
19/6 pour renouveler l'expérience. 
Dans les hautes sphères olympiques, 
on n’est pas loin de partager la 
même analyse. Le prince belge 


ment des critères de sélection des 
sportifs, assouplissement qui tend à 
mettre sur nu pied d'égalité les 
champions commandités de l'Ouest 
avec les champions étatisés de l'Est. 
On pressent là les véritables indices 
d’une cassure grave dn mouvement 
olympique entre, d’nne part, les 
« intégristes » et, d'antre part, les 
progressistes. Chacun le reconnaît, 
depuis que les joueurs du football 
professionnels qui n'ont pas disputé 
la Coupe du monde peuvent être 
qualifiés pour le tournoi olympique. 
Officiellement, la question n’a 
cependant pas été abordée vendredi. 
Elle sera à l'ordre du jour pins tard. 
Trop tard peut-être. 

M. Samaranch, qui n’a pas tou- 
jours reçu de réponse à sa demande 
d’entrevue avec M. Tchernenko, ris- 
que. en effet, de surestimer les possi- 
bilités de réaménagement en profon- 
deur de la charte à l’occasion d'un 


nouveau congrès olympique. De plus 
eu plus, l'olympisme recouvre à l’Est 


Alexandre de Mérode, qui préside la 
commission médicale ou CIO, 
remarquait en aparté que l'olym- 
pisme tendait à r universalité mais 
qne les Jeux s'étaient parfaitement 
bien déroulés sans les Soviétiques 
jusqu'en 195Z 

Finalement, tout le monde - à 
l’exception de M. Gramov muré 


eu plus, l'olympisme recouvre à 1 est 
et & l’Ouest des notions totalement 
différentes, sinon, incompatibles. 

ALAMGKAUDO. 


(1) A Montréal, es 1976, use qua- 
rantaine de délégations, notamment . 
africaines, avaient refusé de participer 
aux Jenx pour dénoncer les relations 
spo » riv e s de la NanvsQe-2élasde avec 
F Afrique du Sud. 


AUX ÉTATS-UNIS 


Un juge suspend les travaux d’un chercheur 
en génie génétique végétal 


La recherche américaine en génie 
génétique végétal serait-elle mena- 
cée et tes meilleures équipes travail- 
lant dans ce domaine seront-elles 
bientôt amenées à s’installer dans 
des pays moins méfiants à regard de 
leurs activités ? La question est 
posée par des responsables d’entre- 
prises de biotechnologie au moment 
où un juge fédéral vient d'interdire à 
un chercheur de l'université de Ber- 
keley (Californie) de planter dans 
un cha mp , à titre expérimental, des 
pommes de terre dans lesquelles il 
avait introduit une bactérie résis- 
tante au g eL Le tribunal a, en outre, 
demandé 2 l'Institut national de la 
santé (NIH) de suspendre les auto- 
risations qu'a pourrait donner pour 
ce type d'expérience. 

C’est là une nouvelle victoire pour 
les adversaires du génie génétique et 


des changements importants de 
l'écosystème. Mais ce jugement 
relance aussi le débat, actuellement 
très vif aux Etats-Unis, sur la régle- 
mentation à mettre en place en 
matière de génie génétique végétaL 


pour Fuo de leurs chefs de file, 
M. Jeremy Rifldn. oui craignent eue 


M. Jeremy Rifldn. qui craignent que 
les bactéries «anti-gel » se disper- 
sent dans la nature et provoquent 


Attirées par les importants mar- 
chés potentiels qui s’ouvrent à eux « 
les seules pertes dues au geJ coûtent 
actuellement quelque 3 milliards de 
doUara (environ 25,5 atiUianb de 
francs) aux agriculteurs américains, 
— de nombreuses équipes universi- 
taires et une trentaine d'entreprises 
industrielles cherchent & modifier le 
patrimoine génétique des pommes 
de terre, des tomates, du mais, etc, 
afin de rendre ceux-ci plus résistants 
au geL à la chaleur, ou à l’humidité 
par exemple. Certains de ces tra- 
vaux étant maintenant bien avancés, 
les chercheurs et les industriels doi- 
vent franchir le pas qui sépare les 
actuelles cultures faites dans des 
serres soigneusement fermées et 


ventilées et les cult ur es «sur le ter- 
rain », c'est-à-dire dans dés champs 
expérimentaux. Mais la réglementa- 
tion n'existe pratiquement pas en la 
matière. Les chercheurs n’ont 
qu’une ressource : demander — si Os . 
le souhaitent - une autorisation à j 
Plnstitut national de la santé; dont j 
Tavis, comme cela vient d’être le 


cas, peut être contesté par un tribu- 
nal fédéraL 

Aussi tes responsables industriels, 
aidés en cela par l'Association des 
industries de biotechnologie (IBA), 
cbcrcbem-Qs à inciter les pouvoirs 
publics à établir des règles claires et 
qui ne leur soient pas trop défavora- 
bles. Le directeur de la fir me cali- 
fornienne Caigène se disait récem- 
ment optimiste quant aux résultats 
de ces discussions, estimant que le 
gouvernement cherchait «à ne pas 
freiner le développement dés entre- 
prises». . 

ELISABETH GORDON. 


En bref 


LachanceRerie 

responsable 

des « permissiofmairûs » 

Le tribunal administratif de 
Strasbourg vient de condamner le 
ministère de la justice à dédomma- 
ger une basque victime, en mars 
1978, d’un hold-up commis par trois 
détenus permissionnaires. Les trois 
malfaiteurs, Simon Schneider, 
Roland Gonthier et Aimé Fischer, 
s'étaient emparé, dans une succur- 
sale de la Banque populaire, d'une 
somme de 396 720 francs. Le pre- 
mier n’avait pas réintégré sa cellule 
après une permission accordée pour 
Noël, en 1 977 ; le deuxième, en libé- 
ration conditionnelle, ne se soumet- 
tait plus aux contrôles ; te troisième 
s’ëtait échappé à l'issue d’un stage 
de formation professionnelle la 
même année. 

Le tribunal administratif a estimé 
que les permissions de sortie et tes 
libérations conditionnelles « créaient 
un risque spécial pour les tiers * qui 
engageait spécialement la responsa- 


bilité du ministère de te justice. La 
Chancellerie a deux mois pour 
contester la décision du tribunal 
administratif. 


Accord franco-suédois 
sur ta télédétection 




Deux accords franco-suédois ca 
matière de télédétection ont été si- 
gnés, jeudi 17 mai, â l’occasion dn 
voyage de M. François Mitterrand 
en Suède. Le premier prévoit que les 
Suédois consacreront 143 millions 
de couronnes (autant de francs) à la 
construction et au lancement, prévu 
en 1987, dn satellite Spot-2. U mar- 
que ainsi la volonté de la Suède de 
poursuivre sa participation au pro- 
gramme Spot. Par te second accord, 
le Centre national d’études spatiales 
et la société française Spotimage - 
chargée de la commercialisation des 
données que transmettra 1e satellite 
Spot-l (dont le lancement est prévu 
pour le printemps prochain) « ont 
acquis respectivement 6 et 4 % du 
capital de te société suédoise Sati- 
nage. 


Roger Lahore et Michèle Jousse- 
Knndean ont été condamnés respec- 
tivement à douze et six mois de pri- 
son avec sursis. Le tribunal de 
Tarbes a ainsi sanctionné, le 18 mai, 
tes «allumeurs de quatre-vingt-dix 
sept feux», entre te 6 elle 26 août 
1979, an village de Séran (Hautes- 
Pyrénées). 


• Un brigadier condamné. - Le 
brigadier de police Marc Aidoun, 


quarante-trois ans, qui, pour rem- 
bourser des dettes de jeux, avait 
commis quatre hold-up en janvier 
1983, a été condamné, te 18 mai, à 
six ans de réclusion criminelle par la 
cour d’assises d*£vry. Son avocat, 
M* Jacques Isorni, a reproché à « te 
police des jeux, qui avait fiché Ai- 
doux, de ne pas avoir prévaut lés 
supérieurs du brigadier délin- 
quant •, 


Carnet 


Naissances 


-Aixrett-Prareaae. 


- MïretHe et Jb8 BAU3HGNY 
fer î«ent à Astrid la joie d’annoncer la 
venue de son petit frère 


AarfSa, 


oé le 16 mai 19842 Versailles. 


8. tee RenêSrandkne, 
7821 0 Saint-Cyr-TEcoJe. 


M~Lobb Malbas, 

VL Pierre Malbo*. 

M- Frédéric Daviu. 

M. «t M-: Patrick Cadrer 
et leur fïBe RaphaoBe. 

M^JeànMateoa, 

M. et M-Mkhd Malbot 
ctlearfiBeOScik, - 
Le docteur et M»*CJande Grafer. 
len» cotent* et petitMsitenis. ‘ 




dans son silence — s’accordait â 
reconnaître qu’une fois de plus les 
athlètes allaient être les principales 


- M. Jeu HOHMÀN et M-. née 
Martine DEVAL-MARX ont k joie 
d’annoncer la naissance de 


ote la grande rrirtuH dé faire put du 
décès de 

. - - LtetMALBOS, 

. poète et raioiîenroT 
delà langue et de la euheze 
petmaçaies, 

. con ser vateur honoraire 
dasméeGrana 
• d’Arx-eo-Proveoce, 
me m b re correspondant de flhBtitni 
. commande» du mérite 
de Tordre «o e rer ain de Malte. ‘ 
chevalier de* art» et lettres 

êt des Pûmes ecadénuoseai . 

. membre de T académie 'Ubéniia 
de Rome, 


victimes d’une décision politique 
prise sans leur avis. M. Samaranch a 


prise sans leur avis. M. Samaranch a j 
particulièrement mis l’accent sur ce i 
point en faisant lire une motion du 
comité des athlètes. Ce texte . 
demande « qu’aucune organisation 
privée ou politique, qu’aucun gou- 
vernement ou individu n'intervienne 
pour empêcher la participation d’un 
athlète ou d’une équipe pour contre- 
carrer l’organisation des Jeux en 
général ». 

Ce rappel du droit des athlètes à 
participer n’est pas totalement inno- 
cent . Parmi les arrière-pensées qui 
ont pu provoquer le « niet » de Mos- 


Fabrice, 


Paris, le 16 mai 1984. 


-ObMIhBCQLO ' 
«Carême LEPAGE 
l ifefgnt h Nathalie. Delphine et Hélène 
la joie d'annoncer la naissance de leur 
petit frère. 


- - r_- . -•* 


né le 16 mai 1984,4 Paris. 


30. rue La Boétie. 
563 - 59 - 06 . 


samnlîDndlhimteéWMie 
maladie, dans n soixante-treizième 
ann ée. • • ' ■ • 


r ;r«S..* v 


cou, il y a, sans doute, r assouplisse- 
ment des critères de sélection des 


Décès 


- M— Gertrude Btrbkar-Agclastû, 
M. et M-H.-R Picard 
etteor» enfants et petit-fils, 

M"* G. Barbier, 

. M. et M- A Ostier . 
et lents enfanta, 

M. et M“ A Krehler 
et Ira* enfants, 

ont le chagrin de faire part dn décès de 


UqgO &rC mcci ft r e Ügi cns e aura 5c* à 
Aïx» te lundi 21 -mai. à 9 heures, es 
FégHse Saint-Jean-de-Mmlte, et une 
messe sera, célébrée 1 Vers-Pont- 
du-Gard, avant finfratnati on, le même 
jour à 14 h 30. 


-r {ferer 
vf-V- 
. oj.it 


Le présent avis 
part.- 


tient Beu de faire- 


Fieûrsfratehes, 
deao b sè qam . • ■' 


églises, le jour 


Charies-Henri BARBZEK, 


. j— Scscahdi 

art te tristesse de faire part du décès de 


... *“-* à 

-A4-V- 


sa r ve n a à Bête (Baisse), te 16 
1984. . 

L'enterrement aura Beu lundi 21 1 
2 11 heures.2 Mattenz (Suisse). - 


M»HMae MORAOGHEVL 


Muttenz (Suisse).' - - - 

Constance (RFA). 
CMtcna-Ansoax (France). 
Samt-Gennain-cn-Laye (France), 
Genève (Suisse). 


- L'inhumation a en Beu i OŒouks 
(Var), te 14 mai 1984, dans 1a stricte 

La &unBtefle reçoit pas. 




•LuCUri», ■ - 

. it» t» r«lwK. L 

83200Touk»- 


- M. et M“ Philippe Corot 
M. et M“ Michel boucet, 
M. et M“* Olivier Cornage, 
Leurs enfants, 

SafaonDe. 

Scs amis. 


— Nancy. Yctaux. Dsanpricfcatd. 


ont la douleur de Etire part du décès de 
M. Yves COROUGE, . . . 


survenu & Dreux, 1e 18 nui 1984, dans 
ia «o t usmim eirièine a n n ée. ' 


. — M** Yves Le Roui Dapsyrou, • 
née Catherine MorgouE*. .*- ••• 

M. et M* Yann Le Roux Dipcynte, »- 
Ivy et Manon, 

M. Hervé Le Roux Du p eyro n 
et Brigitte Rebelle, 

M. et M" Eugène Le Roux 
Dupeyron. 

■ M-etM* Français Croate, 
GuShuune, Marie et Samh, 

M°* Francine Le Rot» D up ny i on. 
M-et M» Alain Le Roux Dupeyrau, 
Anne et Sophie, 

Mfc Annè^darte Le Roux P upey iou, 
M-etM^KlOerCrouzet, . . . 
Louise et Paul, 

M-Hextri Le Roux Dupeyron, 
Christine et Gifles, 

M. Paul Morgoufis, 

M“ Jeanne MargoulteMotbo, ... - 
Les familles Le Roux Dupeyron, 
Crouzct.- Morgoulis, Bnmistan, Fdb, 
Poncéty, Gambaxdella, Surcouf. . 
art te doute» de &fee part de b mort 
de 


' Ü^Ka rroAte orteNarhey, 
née Farine, • 
ioo épouse, 

M* Philippe Waxbeyet M—, 
M.PatraàDncfcyetM-, 
née IsteréfleNsriaey, 
M.etMTKejrü<5tt**e»îiarbey. 

M. tecqnesNtcrbey, 
acsenfjuss, 

‘ Julie, Maxion, Jean-Edouard, 
GnSfertme, Rémyict Çlsire^ ' . 

scspetÛB-eùfarts, 

Wi HemiMoreotteM - , née Fsrfam. 
hCrabhéÿaséhriiie. :“r 
M. LoaisjXuâ^urM Farine. 

- Tonte la famffllfe:..-. , 

. Etscratms; •- 

«te. h dndeür de frire part da décès de 


■ : ••"RUpte 

. . . J,.;J . 

: . • ■■«r 
. . . «v* 

’ ' ’ i**- 

'W ûs 
■ - r : ia a 
•• v — ^ -HL 



M-FlefrerAteaterNARBEY, 
notaire associé à Nancy, 
chevalier de Focdrit national da Mérite, 


navenujSe 16. are* J 984. dans sa 


- Selon la voterté de ht fsmiBe, les 
obsèques ont eu fieu le vendredi 18 mai, 
en r^ac Samt-Léos 2 Nancy, dans 2a 
phts stricte.intimfté. 

matefi oat rètes te dm e ti ère 
de PrévffleANcocy. . 

UnemearedkquarartamBSemoSé- 
hrfeea sa m é m o i re ahéiieu rem c itt . 
na rappeOeat 2 votre souvenir son fib 


V 



AUiNABBEt, 


i LE ROUX DUPEYRON, 


décédé te 22 jure 197k . 

Cet avistienthoade faire-part. 


leur faaax, père, grau 
heea-tière, oncle, as 
gendre, parent et aihé. 


Si, frère. 


OasdeMédrevate.- 
2, bctdevanï Chariemsgne, 
Nancy: 


Anniversaire» 


La cérémonie feBgieose aura Beu en 
l'églisà Notro-Damo-des-Cbamps , , 
91,- boulevard du Montparnasse, 
75006 Paris, le lundi 21 mai, 2 
14 heures,. suhrie de rteteunatton thns 
Fintianté, 2 Lioo-eo-Stil&as, te même 

j°w- . ■. 


- ÏJwr te deroème « naiv e mi re dn 
décès de • 7 - 


M-Imcfc JOSEPH, 


nepsCè est demaidée 2 tons ceux 
rentcoonue et aimée. ; 


Cet avis tient Eeu de fiûrepsit. 


Communication» diverses 


S,all£eMrintenoo, 

114 bis. tue de Vaugirtrd, 
Parte». 


Nos abonnés, bénéficiant d’âne 
réduction sur. les insertions da 


I * Carnet du Monde *, -soni priés 
ï de /oindre à leur émoi de - tente 
• une des dernières -bandes pour 
[ Justifier de eette qualité. 


- La^ htiBfthftqne: thtem^pale ttte. 
service euhund de te rifle.de Ndnfly- 
•urSane, ainsi quê tes fihntirtes La 
; Léùdriae, du Tybre, dn dhbiVariété et 
du Raale orgarësent, fc jèinOA mai, 2. 
partir de 18- h 30, âa centre culturel 

ArtnroLqpte, 12, ne , dn Centre, une 

rencontre aveo. de nombre ux ' nataurs, 
pwna ksqnds Michel Dédb; Féfcctea 
Marceau, Jacçate Faiant, Edwige 
Femflère, - Irène Ftsaxu (frmtatiâos 2 
• WW.teltetetttWlutett); . .. 


JANE 8IRKIN 
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Le vidéodisque interactif 
à la recherche de marchés 


Le vidéodisque interactif existe, 
a n’est pas difficile de te. r en c o n trer, 
même si, A Fïnverse dé nombré de 
terminaux électroniques, 3 a pîutôt 
tendance à se cacher derrière Pêcran 
quH programme. H suffit de- trouver 
dans un café une console du jeu Dra» 
gon’s Lair, une bon» d'information 
du Musée de La Valette on Forum 
des Halles à Paris, ou tes écrans dif- 
fusant les bandes annonces des speo- 
tacles & l’entrée du mùltistore 
Hacbetre Opéra. L’expérience est 
simple : une timide pression sur' 'la 
manette, le davier, ou Pécnut lm- 
nrême, et l'image ob&t, répond aux 
questions ou irons pcrmct de com- 
battre dragons, géants et autres 
monstres.: Entre Féctan et la main, 
invisible, un TWen y mrwytwn' . pilrt» 
im vidéodisque. 

La.fadBté de la re nc o ntr e ne <kât 
pas tromper. Le vidéodisque interao- 
tif n'est pas devenu d’un seul coup 
un média grand public, n n’est, pour 
te moment, qu’un Sèment fragile 
d'une de ces épopées complexes pro- 
pres A l’histoire des nouvelles tech- 
nologies. Véritable Adétiem» des 
nouveaux médias, le vidéodisqiie 
cherche depuis dix ans à s'imposer 
sur le marché. Conçu à Parigme 
comme un simple lecteur de pro- 
grammes pr&enregzstrés, 3 souffre A 
l’évidence de l'antériorité du magné- 
toscope, qui, lui, permet en outre 
Penregistremeiit de la tâévitiou. 
L'abandon récent de RCA, après 
quelques (fixâmes de milliers de ko-' 
leurs vendus aux Etats-Unis, montre 
bien que 1e disque n'est pas prêt de 
supplanter la cassette. 

A moins <f exploiter les avantages 
du vidéodisque sur le magnéto- 
scope : la qualité de l'image et, sur- 
tout, l’accès nrnnarfint A n’importe 
quelle séquence. C’est de cette der- 
nière possibilité que naît ridée du 
mariage du vidéodisque et de la 
nücro^nfonnatique. Un sinipte ordi- 
nateur bas de gamme, du Qpe TO 7, 


permet de programmer Taccès aux 
séquences animées ou aux images 
fixes et d'organiser le dialogue entre 
rutiHsàtenr et le programme. Les 
appüeations sont multiples- Rang 
rêver aux fictions interactives pour 
lesquelles fl n’existe encore ni scéna- 
ristes compétents, ni marché réel, on 
peut penser au jeu vidéo. Dragon’s 
lair et Astron belt, les premiers jeux 
qui ont substitué as graphisme 
informatique la qualité du dessin 
animé, ont battu des records de 
recettes. Leur créateur américain 
songe déjà A fabriquer but 1e même 
modèle des consoles domestiques 
obéissant à la voix. 

Mais le vidéodisque interactif est 
aussi Toutfl rêvé pour des catalogues 
de vente, des guides touristiques, des 
visites guidées de musées. Alliant la 
fiabilité du stockage A la facilité de 
la consultation, 3 permet la mise A 
disposition de tout 1e patrimoine 
d’images, des archives d’une agence 
de photos aux trésors d’un musée. 
Enfin, 3 peut enrichir renseigne- 
ment assisté par ordinateur, être un 
instrument de formation profesaon- 
nefle. 

Mais la complémentarité entre 
vidéodisque et. micro-ordinateur 
reste purement théorique sans la 
sanction du ™«*eh* Or, ri 1e parc 
fiançais de micro-ordinateurs pro- 
gresse sensiblement, personne ne 
peut prévoir aujourd'hui quel 
accuefl sera fait au vidéodisque. Phi- 
lips, dont 1e standard reste seul en 
Soe, commercialise ses lecteurs A 
partir du mois de septembre, mais 
ces derniers sont principalement 
destinés A reproduire des films et ont 
une interactivité nulle. En l'absence 
de marché grand public, il faut donc 
se rabattre sur des créneaux profes- 
sionnels plus étroits, et les rares ini- 
tiatives proviennent d'éditeurs insti- 
tutionnels : musées de France, 
Office, d'annonces (filiales 


d’Havas) , Immedia, association 
financée par la direction générale 
des téléco m mun i cations, et Octet, 
agence dépendant du ministère de la 
culture. 

Pou r tes ministères de la culture 
et des PTT, le vidéodisque interactif 
apparaît comme un chaînon impor- 
tant entre une télématique enrichie 
et les futurs services de vidéocom- 
munication interactive des réseaux 
câblés. Un programme de recherche 
commua expérimente divers 
contenus en mariant des vidéodis- 
ques professionnels au réseau Mini- 
tel. C’est te cas du programme 
«Châteaux de la Loire» : des 
consoles implantées dans les musées 
et les lieux publics offriront aux tou- 
ristes des films de présentation, 
tandis que 1e serveur vidéotex te 
fournira des renseignements réac- 
tualisés en permanence (heures 
d’ouverture, publicité hôtelière, 
etc). D'autres expériences sont 
menées avec Bayard-Presse sur un 
programme pour enfante et avec la 
ville de Montpellier sur une topogra- 
phie animée de la ville, sotie de 
cadastre en relief . 

L'Encyclopédie électronique des 
arts achève ta mise sur vidéodisque 
du patrimoine du musée de Chan- 
tilly, immwti» celle des gravures 
conservées A la bibliothèque Sainte- 
Geneviève. Dans un domaine plus 
professionnel, l’agence Sygma étu- 
die le stockage de ses photos et leur 
consultation thématique par des 
organes de presse, et Renault 
s’intéresse au vidéodisque pour 
l’information de son réseau de 
concessionnaires. Au total, une dou- 
zaine de sociétés, éditeurs ou presta- 
taires de services, commencent à 
explorer un marché dont 1e dévelop- 
pement reste dépendant de l’avenir 
des vidéodisques et de l'évolution 
des réseaux câblés. 

JEAN-FRANÇOIS LACAN. 
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SPÉCIAL SICOB 

La maison rêvée à portée de l’écran 


Bientôt finis, les longs week-ends 
passés à explorer les agences immo- 
bilières pour ne trouver que des 
appariements trop petits, trop chers, 
trop excentrés. Avant la fin de la 
décennie, chacun pourra, grâce à 
son ordinateur familial ou son Mini- 
tel, dénicher la maison de ses rêves 
et s’adresser directement à l’agent 
mandaté, en n'imparte quel point du 
territoire. 

Le premier essai d'informatisa- 
tion dans l’immobilier remonte aux 
a n n ées 70. • C'en en 1976 que nous 
avons mis au point la première ban- 
que de données, en ouvrant le Clbil 
(Centre d'information de la maison 
de l'immobilier), avenue de VU- 
liers -, rappelle Daniel Charbit. 
délégué général de la FNAIM 
(Fédération nationale des agents 
immobiliers). A l’origine, use idée 
simple : rassembler en un seul heu 
une masse d'informations accessi- 
bles au public. Concrètement, tes 
trois ou quatre cents agents FNAIM 
(sur mille quatre cents) ayant 
accepté de jouer le jeu remplissent 
manuellement des fiches transmises 
an CIMI qui les introduit dans 
l’ordinateur. Le public vient consul- 
ter sur place le fichier (quatre A 
cinq mille affaires), l’agent immobi- 
lier, pour sa part, pouvant, par 
L'intermédiaire du centre, renvoyer 
un de ses clients vers un confrère. 

Une première étape qui s'avère un 
succès public, mais ne satisfait pas 
pleinement les responsables de la 
FNAIM. « Fin 1980. nous avons 
repensé le problème, notamment 
après plusieurs voyages d’études 
aux USA. Là-bas. les agents sont 
groupés dans des « boards » qui cen- 
tralisent l'information, mais à 
usage strictement interne. Or. nous, 
nous voulions continuer à apporter 
un service au public. De plus, pour 
assurer le succès d'une opération, la 
participation de chaque agent nous 
semblait obligatoire. » 

Restait à trouver le site pour 
expérimenter 1e système. C'est Tou- 
louse, l’une des soixante-quinze 
chambres syndicales, qui a accepté 
de servir de cobaye. Sur lea cent- 
quarante-cinq agents toulousains 


adhérents, une dizaine seulement 
ont refusé cette informatisation obli- 
gatoire et ont quitté la Fédération. 
Les autres ont, dans leur majorité, 
participé aux réunions visant à éla- 
borer un cahier des charges déonto- 
logique. Début 1982. la FNAIM 
lance l'appel d’offres aux sociétés 
informatiques. C'est la SYSECA, 
émanation de Thomson, qui est 
chargée de mettre au point le logi- 
ciel sur matériel Digital. Il faudra 
un an et un million de francs d'inves- 
tissement (dont 35 % à la charge de 
la FNAIM et 65 % de subvention de 
l’Agence de l'informatique) avant 
que n'ouvre le CIMI de Toulouse. 

Les cent trente-cinq agences tou- 
lousaines ont le choix entre trois 
options : rédiger les fiches à la main 
et les faire parvenir au CIMI (à 
l'image de ce qui se passe A Paris) , 
s’équiper d’un Minitel qui génère les 
fiches, on. enfin, acquérir un 
« mini » ou un « micro • relié au 
CIMI et qui leur permet, en outre, 
de réaliser des applications classi- 
ques (gestion, comptabilité, etc.). 
Pour assurer le fonctionnement du 
système, chaque agence verse 
500 francs par mois à la FNAIM 
(tarif de base, modulé selon divers 
critères, comme le chiffre 
d'affaires). De son côté, le public 
peut, en poussant la porte du CIMI 
ou de n'importe quelle agence 
FNAIM. savoir si l’une des cinq 
mille affaires actuellement dans le 
fichier peut faire son bonheur. 

L’expérience de Toulouse est un 
succès : près de quatre mille recher- 
ches ont été enregistrées au CIMI 
en sept mois. D'ici à la fin de 
l'année, d’autres chambres syndi- 
cales devraient être équipées, à Bor- 
deaux, Lyon, Nantes, Strasbourg et 
Nancy, puis, début 1985, Marseille 
et la Côte d'Azur. « L'objectif est de 
parvenir d'ici à 5 ans environ à un 
quadrillage national, explique 
Daniel Charbit, c’est-à-dire une 
quarantaine de sites centralisateurs 
qui seront connectés entre eux. » 

L'ORPl (Organisation régionale 
des professions immobilières), grou- 
pement adhérent de la FNAIM et 
qui compte plus de sept cents agents 


répartis sur toute ta France, s’est, 
elle, donné deux ans pour réussir un 
maillage national. Sur les cinquante- 
quatre groupements locaux ORPI, 
six sont déjà informatisés (Paris, 
Paris-Est, Lille. le Cotentin, Tou- 
louse et Nevers), représentant envi- 
ron quatre-vingts agences. Dans ces 
six centres, chaque agent possède 
son • micro ». en liaison avec le cen- 
tre local. Tous les soirs, l'agent intro- 
duit dans la machine les affaires 
• rentrées - dans la journée. Pendant 
la nuit, le centre informatique 
appelle chaque « micro », rapatrie 
les affaires, fait le tri, puis retrans- 
met à chacun le fichier mis à jour. 
Un système similaire à celui de la 
FNAIM, à une différence près : 1e 
fichier ORPI est. en effet, à l’image 
des fichiers américains, réservé aux 
professionnels, le public n'y ayant 
pas accès par lecture directe sur 
écran. 

Essentiellement limités aux 
ventes, ces fichiers pourraient inté- 
grer bientôt les locations saison- 
nières et les programmes neufs des 
promoteurs. Quant à la location, 
- cela pose un problème de fiabi- 
lité: il est rare aujourd'hui que. 
pour une nouvelle location qui 
arrive, chaque agent n’ait pas déjà 
un portefeuille de candidats. Le 
marché de la location est beaucoup 
trop rapide, beaucoup trop incertain 
pour être informatisé • . estime 
Daniel Charbit. En revanche, sous 
peu, par « micro » ou Minitel, 
n'importe quel particulier pourra 
accéder directement au fichier 
(public, évidemment). Ce qui ris- 
que de modifier sensiblement la 
physionomie d'un marché d’évi- 
dence en pleine mutation, peut-être 
moins sur le plan technique qu'au 
niveau des mentalités. L'informati- 
sation, en imposant de fait une sorte 
de « pot commun » d'affaires, met à 
mal l'individualisme qui a long- 
temps caractérisé la profession et 
explique le départ de certains adhé- 
rents. Au - rcfiexe-agence », les pro- 
fessionnels substituent désormais le 
«réflexe-réseau». Pour le plus 
grand profit du public. 

GILBERT POINTOUT. 
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Cannes 


PERSPECTIVES DU CINÉMA FRANÇAIS 


De « SKINOUSSA » 
à «HISTOIRE DU CAPORAL» 


L’hymne à la nature 
de Jean Baronnet 


Jean Baronnet Filme la nature 
comme Giono ou Genevoix la 


peignaient, avec amour et préci- 
sion. Histoire du caporal, son 


sion. Histoire du caporal, son 
second long métrage, n'est 
qu'une fiction pour la forme. 
Très vite il revient à son dujet de 
prédilection, (a terre, l’eau, le 
feu, le rythme des saisons. Cette 
fascination était déjà percepti- 
ble dans Skinoussa tourné en 
1979 sur une île grecque de 
quatre-vingt-dix habitants, à 
l'écart de tout. A quelques enca- 
blures d'Athènes on y vit encore 



A cinquante cinq ans U a 
beaucoup voyagé autour du 
monde et à travers ia nébuleuse 
de ce qui fut f’ORTF. Il se desti- 
nait à la musique et, bien que 
premier prix de violoncelle au 
Conservatoire de Paris, il pré- 
féra rejoindre Pierre Schaeffer 
et Pierre Henry au service de la 
recherche. Il fut ingénieur du 
son pour Claude Leloucfa et 
Michel Cournot fies Gauloises 
bleues I et réalisa quantité 
d’émissions de télévision. C’est à 
lui que l'on doit comme produc- 
teur et avant son entrée à l'INA 
la Vie filmée réalisé h partir de 
films d'amateurs que FR3 avait 
demandé aux téléspectateurs de 
lui prêter. 

Cet itinéraire de professionnel 
averti de la radio et de la télévi- 
sion donne une touche person- 
nelle à ses deux films, faite de 
classicisme dans l'inspiration et 
de perfectionnisme dans la réali- 
sation. Présenté cette année à 
Cannes dans la sélection de 
Perspectives, comme le fut aussi 
Skinoussa. Histoire du caporal 
raconte la vie et la mort d’on 
paysan des Alpes de Haute- 
Provence qui, envoyé au front en 
1914 décide de déserter. Il 
n’aime pas la guerre mais ce 
qu’il a vu du côté de Verdun 
dépasse en horreur ce qu’il avait 
imaginé: 


comme an début du siècle, sans 
électricité ni automobile. Pen- 
dant un an, au rythme de fré- 
quents voyages. Baronnet avait 
capté en ethnologue méticuleux 
le travail aux champs ou au 
pressoir, les gestes ancestraux 
que le progrès aura bientôt fait 
oublier. 


Ce très beau documentaire ne 
fut distribué que dans deux 
salles parisiennes où on ne se 
bouculait pas et dans un seul 
cinéma, à Tours, qui ne reçut 
jamais ni les affiches ni les 
photos du film. Jean Baronnet 
parle de cene mésaventure avec 
humour. Pour lui le succès d'un 
premier film n'est manifeste- 
ment pas une question de survie. 


L'histoire de ce caporal, que 
joue Philippe Nahoun, est une 
histoire véridique. Ils furent plu- 
sieurs milliers comme lui à met- 
tre crosse en l’air et à se cacher. 
Pourtant le haut-le-cœur 
d'Antoine Com balai, le héros, 
vient de plus loin. R rejette la 
guerre mais le choc des tran- 
chées n'est qu’un révélateur, 
presque un prétexte. Au fond de 
lui. Antoine est réfractaire à la 
camaraderie des hommes de son 
village et indifférent à r&moor 
conventionnei des siens. U pré- 
fère vivre en symbiose avec la 
nature, pêcher les écrevisses, 
chasser le gibier et se préparer à 
affronter I hiver dans la grotte 
où il a trouvé refuge. 

Jean Baronnet a travaillé en 
orfèvre le son de cet hymne à la 
nature. U restitue avec fidélité le 
craquement d’une brindille, le 
ruissellement de l'eau ou le souf- 
fle du vent. Un travail auquel a 
coopéré Jean-Philippe Le Roux, 
l’ingénieur de son de Skinoussa. 
et qui illustre une théorie chère 
à Baronnet, à savoir qu'un film 
n’est pas seulement l’image, 
mais un tout 


B. LG. 


« LE THÉ A LA MENTHE » 
de Bahloul Bahloul 


Algérie-France aller et retour 


Le Thé à la menthe, du réali- 
sateur algérien Balhoul Baifaoul 
est une fable avec morale sur 
l 1 émigration. Arrivé en France 
avec des rêves de vie facile plein 
la tête, Hamou, comme beau- 
coup de ses compatriotes algé- 
riens, doit vite déchanter. Les 
emplois sont rares, et, quand il y 
en a. il faut travailler dur. Lui 
est au-dessus de cela, fl n’est pas 
venu à Paris pour se rctroaver 
en bleu de travail en haut d’un 
échafaudage. 


Beau gosse à la fois naïf et 
fanfaron, il vit de petits trafics, 
fauchant un auto-radio par-ci, 
tapant un copain par-là. Il y a 
toujours un gogo pour risquer 
50 francs au bonneteau ou pour 
acheter une fausse montre Car- 
tier. 


U survit ainsi entre Barbés et 
Beileville, affairé et désœuvré à 
2a fois, fl s’en est vite rendu 
compte, Paris est un miroir aux 
alouettes. Mais il ne veut pas 
perdre la face. U se fait photo- 
graphier accoudé, l’air avanta- 
geux, à une 604 garée devant le 
Sacré-Cœur et expédie la photo 
aux siens accompagnée de ces 
mots : • Voire fils avec sa nou- 
velle voiture. » 


Un jour sa mère arrive à Paris 
dans ses voiles de villageoise. Le 
prétendu F4 d’Hamou n'est 
qu'une chambre de bonne. Elle 
s'y installe, à moitié dupe de ses 
comédies, sachant très bien ce 
qu'elle veut ; le ramener en 


Algérie. 11 résiste, hésite, résiste 
encore... 

Tenu par Cbaffia Boudra. le 
rôle de la mère illustre bien le 
fossé qui sépare les deux 
cultures. Il y a des scènes 
cocasses, comme celle où elle 
veut remercier un gardien de la 
paix de lui avoir indiqué son 
chemin, et lui apporte sur un 
plateau au milieu de la circula- 
tion, un thé à la menthe, provo- 
quant un gigantesque embouteil- 
lage. 

Seule dans la grande ville, 
elle fera front avec courage au 
malheur qui les guette. Elle a du 
caractère et ii en faut pour venir 
à bout des réticences de son 
grand benêt d’Hamou que joue 
avec spontanéité Abdel K ec bi- 
che. 

Traité comme une comédie, 
le Thé à la menthe est en réalité 
un film à thèse. Des deux immi- 
grés que Bahloul Bahloul met en 
scène, l'un, Hamou. u’a d'autre 
choix que le chômage et la délin- 
quance. L'autre, un cousin 
d 'Hamou est au contraire un 
ouvrier modèle, travailleur et 
économe. 11 u'a qu’une idée en 
tête : mettre suffisamment 
d’argent de côté pour retourner 
dans son pays. La morale de 
certe histoire est que l'émigra- 
tion est un leurre, aux mieux un 
pis aller. C’est ce que veut 
démontrer ce film qui vise un 
large public des deux côtés de la 

Mediterranée. 


BERTRAND LE GENDRE. 
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Il était une fois les Américains 


« Cannes est une tradition, et la 
tradition c’est le cinéma ». dit 
Myron D. Karlin. Petit, âgé, le 
regard rieur derrière des lunettes, le 
cigare au bec, négligemment éteint, 
le président de la Warner Bros 
regrette l’absence de certains de ses 
• collègues » qui n’ont pas jugé bon 
de se déplacer cette armée au - fes- 
tival des festivals. C’est un rendez- 
vous très important pour l’industrie 
internationale du cinéma. En dépit 
de mes occupations, pour sùzfours 
dans mon emploi du temps, Cannes 
a eu la priorité ». 

Cette priorité, aucun Américain 
présent ici ne la conteste, fl n'etnpé- 
che qu'on enregistre de leur part une 
certaine désaffection pour cette 
trente-septième édition. Chez Para- 
mount, MGM, Universal, Colum- 
bia, pour ne citer que ces maisons-là, 
on est veau en comité restreint. Prin- 
cipale raison invoquée : l'absence de 
produits à montrer. Ce qui, pour 
chacune de ces compagnies, ne 
remet pas pour autant en question 
futilité d'une présence à Cannes. 


Simplement, comme l'indique Alan 
Fîelds, vice-président de la Para- 
mount, les structures changent, les 
secteurs sont divisés et les responsa- 
bilités déléguées. Diplomatie ? Dif- 
ficile de juger. 

De là à parier d’une désertion des 


Américains, il y a un pas qui n'est 
pas près d'être franchi et la coocur- 


pas près d'être franchi et la concur- 
rence de F American Film Market de 
Los Angeles n'est pas aussi inquié- 
tante qu'on pourrait l'imaginer. 

Ouf! Si Fon s’accorde à trouver 
que le Marché de LA. — qui tient 
dans un seul hôtel - évite les allers 
et retours en vigueur sur la Croise ttc 
et est plus rapide et pratique, à 
l'unanimité on lui préfère Cannes. 
Américains, oui. mais pas fous. En 
outre, à six semaines d'intervalle, les 
deux manifestations se complètent : 
les négociations entamées à Los 
Angeles se concluent souvent à 
Cannes. 

L’avantage de la manifestation 
française, son caractère unique qui 
loi donne son équilibre, c’est sa dou- 
ble fonction : l'une proprem ent festi- 
valière qui se situe pignon sur rue 


pour la promotion des films pré- 
sentés dans les différentes seiec- 


sentés dans les différentes sélec- 
tions, l’autre, totalement séparée et 
strictement commerciale, qui se 
retranche à l’intérieur des grands 
hôtels : Majestic, Cari ton, Martinez, 
où producteurs et distributeurs indé- 
pendants, majors américanise, se 
sont installés en masse. 

Après un essai l'année passée 
dans les sous-sols du bunker, les 
Américains ont réinvesti les suites 
des palaces, reconnaît Tïmothy Kit- 
tleson, directeur de l’ American Film 
Market Association qui regroupe 
une soixantaine de compagnies, peur 
la quasi-totalité américaines : 
- Pour la vidéo et la télévision. Ils 
sons habitués, mais pour les longs 
métrages, ils n’aiment pas être 
coincés. » C'est dire qu’on ne veut 
pas à Cannes de la co n ce ntra tion 
pourtant tellement vantée à Los 
Angeles. 


Le business 
plus la fête 


Pour Steve Biclde, vice-président 
de Globe Export, le marché améri- 
cain c’est le bus i n e ss, le marché 
français, c’est le business plus la 
fête, - un endroit merveilleux pour 
les affaires où Ton se sent presque 
coupable d’aller tant il est vrai que. 
dans l’esprit des non-initiés, on va 
se la couler douce. Les relations 
sont différentes, plus décontractées. 
Tous ceux qui ont la charge des 
ventes aux distributeurs indépen- 
dants sont complètement névroti- 
ques à Tldée de le manquer ». Au- 
delà des résu l ta t s, l’importance de 
Cannes, c'est son rôle de vitrine. 

Pour Cannon, c’est avant tout un 
tremplin extraordinaire. Créée par 
deux Israéliens, Menahem Golan et 
Yoram Globus, qui se sont înoalix» 
à New-York fl y a cinq ans. cette 
compagnie indépendante produit 
aujounfhui plus de films (entre 


quinze et dix-huit par an) que la 
plupart des majors. Bourru, ne 


chose des pionniers qui ont fait Hol- 
lywood. A côté des films commer- 
ciaux, 3 produit des œuvres de pres- 
tige ; Love Stream. de John 
Cassavetes, qui a gagné le Lion d’or 
â Berlin l’année passée. Maria’ s 
Loyers, du réalisateur soviétique 
Aodrei KonchaJovsky, The UUmate 
solution of Grâce Quigley. avec 
Katherine Hepbum. Présente par- 
tout. au Carton, au Nouveau Palais, 
rue d’Antibes, sur tous les panneaux 
publicitaires, dans toutes les revues, 
la Cannon fait le clash à Cannes. 

Mulipliant les attaques. Golan 
s'en prend personnellement à Gilles 
Jacob, le délégué générai du Festi- 


vuL fl Faccuse d’agr en despote, et 
d’avoir exclu ses films de là sélec- 
tion, cer t ai ns , affirme-t-il, sans 
même avoir pris le temps de les voir. 
Dans Screeri. fl a acheté une page 
pour le défier et inviter son jury à 
aller voir Maria" s Lovers, • la 
Palme d’or potentielle du Festi- 
val •. Golan a loué une salle du 
cinéma Ambassade pour créer - le 
festival à l'intérieur du Festival », 


3 uï passe chaque jour une sélection 
e ses films. * Nous faisons le plein. 
affirme-t-il, et personne ne son de 
mes projections. Au Palais, on 


n’entend que le bruit des fauteuils. 
La moitié des gens fuient, ce ne sont 
pas des films qui sont présentés 
dans la compétition, ce sont des 
pilules pour dormir. Ça. c’est le 
goût de Gilles Jacob. Mais qui est-il 
donc pour avoir seul le pouvoir de 
décision ? Napoléon ? » 

De toute évidence, le patron de la 
Cannon sait mener une campagne 


le Festival : le plus ceci, le plus oela. 
ma famill e.. 

Ailleurs, on ne vient pas à Cannes 
pour vendre coûte que coûte, même 
si on préférerait. C’est la meilleure 
façon d'évaluer le marché dans sa 


globalité, de connaître les tendances, 
les difficultés inhérentes à chaque 
pays, de lier les contacts avec les 
clients et, du coup, de pouvoir 
s'adapter aux exigences, aux besoins 
de chacun. Un travail de prospeo- 
don, en somme, un thermomètre 
sans équivalent 


autres activités, le numéro un de la 
Warner dans sa suite privée du Cari- 
ton, qui fait face au bureau de 
presse de la compagnie. Quand an 
lui demande à quoi ou distingue les 
bons textes des mauvais, ü répond 
en riant : - Il n'y a pas de recette 
mais il est plus facile de reconnaître 
les mauvais. Je ne sais pas faire du 
lait mais je peux dire s’il est 
tourné. » 

Confinés dans les hôtels et n’en 
sortant que pour entrer dans les res- 
taurants. les businessmen n’ant pas 
le temps . d'aller aux projections. 
Alors on ouvre tes oreilles plus que 
tes yeux, et, si ça sonne bien, on va 
voir. L’époque où l’on attendait 
Cannes pour découvrir des talents 
est révolue. Des nouveaux réalisa- 
teurs, à la limite, et encore-, la 
poule aux osufs d’or a cessé de pon- 
dre depuis longtemps, » Mainte- 
nant, explique Ernst F. Goldsch- 
midt, le directeur (TOriaa, s’il y a 
talent, les agpnts font un tel tapage 
autour, avant même la présentation 


Le patron 
c 9 est le public 


du film, qu’il est. impossible de 
Tignonr. Le cinéma s’est beaucoup 
organisé et Cannes avec. Je me sou- 
viens d’une époque récente, il y a 
peux-être dix ans. où le marché 
existait seulement sur la terrasse 
du Carlton avec des gros cigares et 
beaucoup de pariottes, qui. la plu- 
part du temps, n'aboutissaient à 
rien. • 

A ses yeux. Cames reste la meil- 
leure plate-forme de lancement pour 
un film, au moins en Europe, mais Ü 
craint que la tendance amorcée par 
les palmarès des dernière* années ne 
hii porte tort. « En se prononçant 
pour des œuvres relativement obs- 
cures, pense-t-il, le jury porte préju- 
dice au rayonnement commercial i du 


« Le rayonnement culturel du 
cinéma a toujours existé quelle 

S ’en soit ta nationalité, dit Myron, 
Karlin. Mais il vit ou meurt 
selon la commercialité d’un film. 
Qualité, enthousiasme des critiques 
ou non. si le public n'en veut pas, ça 
n’existe pas. Le cinéma est une 
industrie, pas un art. Un artiste 


peut trouver un patron. Mais pour 
faire un film de 10 millions ou 
mime de 2 millions de dollars, il 
n’y a pas de patron; le patron, c'est 
le public. Il y a de l’argent partout 
dans le monde pour produire des 
films. Ce qui manque, aux Etats- 
Unis comme ailleurs, ce sont les scé- 
narios. » Cannes est l’occasion d’en 
lire, c'est ce à quoi s’emploie, entre 


rer te public. Si là Palme d'or n’a 
pas pour effet de fore gagner deux 
cent mille entrées de plus sur Paris, 
en cons id érant l’effort fourni et les 
sommes fabuleuses investies dans ce 
Festival . on peut penser qu’il man- 
que son objectif. Si son Grand Prix 
n’est pat assorti d’une efficacité 
commensale, alors à quoi sert-il ? 
YoL la Ballade de Natayama sont 
de belles œuvres, tris méritoires, 
mais je ne pense pas qu’elles atti- 
rent les fendes. A long terme, est-ce 
que ça aide les cinémas turc et japo- 
nais à se faire connaître 7 Est-ce 
que ça rend te cinéma pies popu- 
laire ? Sûrement non. Je sais que 
ces paroles ne vota pas être plus 
populaires mais c’est ma conviction. 
Le danger, ce serait que les Améri- 
cains décident de se retirer de la 
compétition. Pourquoi prendre des 
risques en face de ces /unis destinés 
à des audiences limitées ai les choix 
persistent en leur faveur f * 

Le nombre de journalistes améri- 
cains qui ricanera à Cannes est de 
pim en plus important : plus de deux 
cents cette année, dont six. équipes 
de télévision nationale, qui, selon 
Lucius Barre, res ponsab le des lîai- 
soœ peur la presse anglo-saxonne au 
Festival, sont pins soucieux de 
rinduStrie du cinéma que des films 
présentés, dont la plupart ont peu de 
chance de sortir aux Etats-Unis. 
Pourtant cet intérêt croissant donne 
an Festival un caractère de tremplin 
dont tes répercussions dépassent 
depuis peu l’Europe. 


Allen , Leone 
etHuston 


Festival et ne fait rien pour le ren- 
dre efficace. Il n’est pas question de 
se faire l’apôtre du cinéma commer- 
cial mais de primer des films qui 
om au moins un potentiel pour atti- 


STRANGER THAN PARADISE 
Le plus sensible des voyages 


L’Amérique, c’est la terre pro- 
mise, la terre d’asüe des exilés, 
New-York, c’est la mégapole 
groui Hanta de toutes les ambi- 
tions et de toutes les violences. 
Le New-York de Jim Jarmusch 
— qui habite Bowery-Princess 
Street, dans un quartier de 
Latinos dont les propri étaire s 
sont italiens, — c’est la grisaille 
des rues è poubelles sans voi- 
tures, des appartements, clapiers 
déglingués. Le port désert où 
viennent échouer les doux 
paumés qui vivent au ralenti: la 
frénésie. WilCe ne connaît pas. Il 
joue un peu, il dort beaucoup, H 
est grognon parce que sa cousine 
Eva arrive de Budapest, et qu’etie 
va passer cfix jours chez lui, avant 
de partir pour Cteveland. EHe va 
désorganiser sa parusse. En défi- 
nitive, Eva est plaisante, Wiflie 
lui offre une robe (hideuse) 
qu* elle jette à la poubelle quand 
elle s’en va, et. quand die s’en 
va, Wiflie la regrette. Un an plus 
tard, après un pocker-amaque 
avec son copain Edcfie. W3&e 
décide d’aller à Oevetend voir sa 
tante, chez qui loge Eva. La neige 
fond le ciel, le paysage et te lac 
Erié dans un blanc opaque. Le 
goulasch de la tante est dur è 
l’estomac, en plus elle gagne aux 
cartes. Eva a un boy-friand. Wtt- 
r* et Eddie l’emmènent en Ro- 
nde, où a frit gris, à pleut ; rien 
ne marche, ils se quittent, 
désemparés. C’est tout, c’est le 
plus beau, le plus étrange, le plus 
sensible des voyages qu’on a pu 
faire pendant ce Festival. Sur une 
musique discrète, drôle et aiguë 
de John Lurie (qui joue égale- 
ment Eddie!, (es étapes se succè- 
dent, brèves, sans lien entre 
elles ; des pages qu'on tourne. 
On y retrouve des amis, des gens 
qui ne partent pas beaucoup, 
mais qui sont authentiques, qu 
sont fragiles et chaleureux. On 
les aperçoit à des moments où te 
attendent, des moments où te 
font des choses sans impor- 
tance, où te ne savent pas quoi 
foire, des moments sans passion 
qu’ils vivent intensément - 
comme tes enfants avant le goû- 
ter. 

e Mort hlm, dit Jim Jarmusch, 
n'osxpss fart pour les publics qui 
attendent une tension dramati- 
que. J'aurais horreur de manipu- 
ler les spectateurs. Je me tiens 
entre deux modes, celle de la 
manipulation par les sentiments 
ou la violence, celle des person- 
nages froids. Je veux à tout prix 
éviter le sentimentalisme. Je tra- 
vaille sur le détail, insoSte ou 
dr&e, je retire tout ce qui n’est 
pas essentiel. On pourrait dès 
que je suis minimaliste, je me 
considère réaBsto. 

» C’est comme ça les 
voyages. Quand je panais en 
vacances avec mes parents, mon 
père conduisait pendant des 
jours, on n'avait pas d'argent 
pour aller à l'hôteL Au lieu de 
perdra son temps è rouler, on 
aurait pu aussi bien rester dans 
les environs. Dès qu’on arriva 
dans un endn ât dont on a beau- 


coup rêvé, c'est la déception, le 
Floride ou le New-Jersey, c’est 
pareil si on n’a pas tf argent Le 
pays change, le mime malaiae 
ne vous quitte pas. Les riches, 
les très riches, éprouvent peut- 
être la même gène, je ne sais 
pas.» 

Jim Jarmusch ressemble è «es 
personnages r long, mince, noo- 
chrianL II est jeune et ses che- 
veux sont gris (son fikn est en 
noir et blanc) ; il est habillé étu- 
tfiarrt sérieux, chemise . noire, 
veste chevron sombre. U a été 
étudiant à l'Université de New- 
York, section cinéma. Son film 
de fin d'études. Permanent 
Vacation, est sorti en public et a 
été acheté par la téfévEsion alle- 
mande, ce qui lui a permis de 
vivre avec économie pendant un 
an. Sinon, B a formé un orchestra 
•rock avec des amis. Us ont enre- 
gistré des disques qui n’ont pas 
marché. Mais Us jouent dans des 
boîtes, et ça permet d’attendre. 
Jim Jarmusch a travaillé avec 
Nicholas Ray. le cinéaste dont S 
se sent le plus proche, pas dans 
la forme, dans l'esprit, 

H fallu deux ans pour réaliser 
Stranger titan Parattise. La com- 
pagnie de Wim Wenders, qui a 
distribué Permanent Vacation, a 
fourni à Jim Jarmusch de la petir- 
cule — une peüiculè avec un 
grasi spécial - pour un court . 
métrage. Au montage. Jim Jar- 
musch «'est rendu compta que 
son histoire ne -tenait bien que 
sur une heure trente. Il a quand 
même terminé son court métrage 
et l’a promené dans diffé ren t s 
festivals européens. Finalement, 
c'est encore, la télévision alle- 
mande, avec les productions 
G rokenberger de Munich, qui ha 
a permis de taira son film. 

Jim Jarmusch a travaillé pen- 
dant cinq semaines avec ses 
comédiens. Seule Eva (Esztsr 
Balint] est professionnefle. EHe 
appartient au Squatt Théâtre, 
groupe hon gro is qu'on a vu au . 
Festival de Nancy, de Cologne, 
entre autres, et qui se trouve 
maintenait installé à New-York 
Dff-Off. 

€ J’ai beaucoup travèfflé avec 
les acteurs, fl faut du.temps pour 
connaître chacun en particulier, 
le mettre è Taise. H four trouver 
to méthode qui lui correspond, et 
le laisser faire, mais. qumd on a 
fixé une scène, S n’est féus ques- 
tion de changer, d'improviser. 
Ou, alors, on reprend les répéti-' 
tiens, fin général, au cinéma, on 
s'intéresse trop où visuel, et ça 
sa fait aux dépens des acteurs. » 

Jim Jarmusch prépare son 
prochain füm, une love story 
entre un homme et une femme, 
chacun d'une rationalité diffe- 
rente, et qui se retrouvent dans 
un troisième pays. Leur seul 
moyen - de communication, c’est 
l'anglais. § Ce sera, dit Jtrn Jar- 
musch, une histoim passionnée. 
Dans Stranger tftan Paratfise, d 
n’y a pas de sexe; lè, M y en 
aura. » 

ta 


Four Ont», qui présente deux 
films boas compétition dans la sélec- 
tion (Broadway Daiaty Rose, de 
Woody Allen, et Beat Street, de 
Stan Latbon), c’est un aspect «m 
négligeable. Avec Beat Street, un 
film de smurf lancé en première 
mondiale, la compagnie espère créer 
un événement à la War Gantes ou 
ET. m o ntr é s dons des conditions 
analogues. 

Le cas de Broadway Darrny Rose 
est Afférent r Woody Allen a tou- 
jours refusé la compétition, de 
même qu’il refuse de. faire partie 
d’an jury. Mais dans ce festival tra- 
dhiotmeuemem sftrieaxjine comédie 
est toujours la bienvenue. Déjà coté 
par fai critique américaine, te film, â 
Cannes, a toutes tes chances de 
confirmer son succès. - 

«Produire Woody Allen repré- 
sente un risque considérable, dit 
Ernst F-Goldscbmick- Relativement 
bon marché dans lé. temps, ses films 
ont augmenté avec le coût des pro- 


ductions, Le malheur veut que 
l’audience, surtout aux États-Unis, 
n'a pas suivi. Orion a choisi de 
n’avolr aucun regard sur les films 
de Woody. Nos relations reposent 
sur une confiance absolue. Il a toute 
liberté dans le choix de ses sujets, 
de ses acteurs, des moyens dont Ü a 
besoin et. bien sûr. la maîtrise du 
montage finaL C’est une situation 
plutôt touque. » .’ 

Unique, en effet, Scrçpo Leone 
hn-même n’a pas eu le final eut pour 
le marché américain. Son contrat 
stipulait nue le film nie devait pas 
dépasser deux heures quarante-cuiq 
mrnutes. Dans la version présentée a 
Cannes bots compétition, et que 
Leone consid è re comme la version 
officielle, U était rate fois en Améri- 
que dure . trois heures quarante 
minâtes.. Actueflement en cours de 


remontage, le réalisateur refuse 
d assista- au « massacre ». « Ils vont 


l'amputer d'une heure, le couper de 
façon démentielle. La chronologie, 
les souvenirs, la mémoire, le passé 
vont. disparaître.' Le film ne sera 
plus le même. Je n’ai pas voulu voir 
la version coupée, qui d’ailleurs 
n’est toujours pas terminée. 
J’espère qu’en dernière minute la 
raison l'emportera et que ma ver- 
sion sortira. Les grands producteurs 
n'existent plus, us ont été remplacés 
par des hommes, d'affaires. Le 
cinéma meurt dés technocrates, et 
la télévision finit de l'achever. Tous 
mes rêves, toutes mes références 
sont aux Etats-Unis. Maïs 
aujourd’hui, avant de vous deman- 
der comment ça va, on veut savoir 
combien vousgagnez. 

» Le festival est {tune importance 
capitale mais Ü n’a pas" besoin de 
vieilles barbes comme ntai en com- 
pétition. Ii faut la laisser aux 
Jeunes réalisateurs, -c’est le seul 
sponsor pour les nouveaux talents, 
pour si faire connaître et aspirer à 
une liberté d'expression. * Sergîo 
Leone et John Hustou sont kan de 
Teffervescence qui règne à -Cannes. 
As sorti installé & JfiÔtel du Cap 
d’Anfibes, et pour- rencontrer tes 
detuLmonslies, fl faut alla- à eux. 

Silence, paix, sérénités Plus soifl- 
dtés que. les autres, répondant aux 
questions à. longueur de journée, 
Leone sur la terrasse du restaurant, 
Houston dans sa suite, le premier 
hors compétition, le second en com- 
pétition, les deux hommes semblent 


pourtant à mÜie lieues de ia frénésie 
on Festival (mémeslls se itiiritent 


£V. participer), foin du marché du 
film (même s’ils en dépendent). 


film (même s’ils eh dépendent). 
Simplement, ils portent en eux fo 
magnétisme; la beauté d’un cinéma 
• étemel, américain ou pas, garants 
universels d’un talent et d’une gloire 
qui ne s'achètent pas. 


ALAMWA1S. 
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INTERNATIONAL PU FILM 

SÉLECTION «AU-DESSOUS DU VOLCAN», de John Huston 

of fi cielle y a-t-il un film derrière l’acteur ? 


- Impeccablement droit, I© 
ralenti comme par un poids,- Albert 
Finney,- en smoking et pieds nos 


Lé scénario 
. et V original 

Au-dessous du volcan -avait 
déjà connu en trente-trois ans 
soixante-six scénarios adaptés 
du roman dansa et touffu de 
récrivait)'- britannique Malcolm 
Lowry. . ■ r : ' ; 

Soixante-six -scénarios dus A 
des auteurs parfois connus, tel le 
prix Nobel de littérature Garcia- 
Marques, mais qui n'ont jamais 
abouti. 

Qu'if s'agisse de Bunuel, 
Losey ou Ken Russe!, tous 
avaient échoué ou renoncé sait 
pour des raisons financières, soit 
en raison du veto de la veuve de 
l'écrivain. 

Pendant des années, les droits 
d'adaptation du livre avaient 
changé régulièrement de main et, 
en 1979, un prajetdQ au réalisa- 
teur Paul Leduc sur le. scénario 
de Garcia-Marquez tourna cotât 
à la suite du décès de recteur 
Robert Shaw, engagé pour tenir 
le rôle du consul. C'est en mas 
1983, et après de longues trac- 
tations, que le producteur du 
film, Wieland Schuhz-Keyn, a 
obtenu les droits d’adaptation 
pour une œuvre difficilement 
transposable au cinéma. 

Après lecture de plusieurs 
nouveaux scénarios, John Hus- 
ton et le producteur ont fini par 
trouver un projet qui correspon- 
dait à leur conception du film, 
celui d'un jaune scénariste sorti 
de l'école d’art dra ma t i que de 
Yale, Guy Galio. inconnu 
jusqu’alors. 

Quant A l'original d'où ■ été 
tiré le scénario, fl a donné lieu A 
une traduction française en 1 950 
{éditions Bûche t-Chastel). En 
dépit d'un travail considérable, 
cette traduction, de l'aveu des 
traducteurs eux-mêmes, avait 
besoin de sérieuses retouches, ils 
n'ont pas eu krisÀ: d'y procédée. 

-- . Trente-quatre ans -après,- une 
traduction nouvelle due A Jac- 
ques Darras, semble-t-il plus 
c onform e A l'original, a été éta- 
blie. EUe paraîtra en septembre 
aux Lettres nouvelles /Maurice 
Nadeau. Jacques Darras a traduit 
des ouvrages de Farlïnghetti, 
Alan Watts, Wilfiam Carlos Wil- 
liams et Ezra Round. 
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dans ses chaussettes, ou en costume 
et panama blancs, porte avec naturel 
1 le drapeau de ràégance britanni- 
que. n joue Geoffroy Firmin, le 
consul, dans le film de John Huston 
d'après Malcolm Lowry, Au- 
dessous du volcan. D est Albert Fîn- 
ney, acteur de première classe, dont 
les regards, (es mimiques, les intona- 
tions, l’ékxmtion dirTicultueuse, la 
démarche trébuchante et cependant 
digne, les rires sans joie, les fureurs 
désespérées ne laissent rien perdre 
de la déchéance de l’ex-diptomate 
anglais, ex-héros de la marrne, pri- 
sonnier de l'alcool et du Mexique. 

John Huston a tourné sur place 
dans les paysages tragiques sur les- 
quels règne le haut volcan, impassi- 
ble et patient, & demi caché par son 
écharpe de nuages {.Le if onde du 1 3 
octobre 1983). D a filmé les cou- 
tumes du pays, (es danses de marion- 
nettes en forme de squelettes, les 
orbites noires des têtes de mort en 
sucra que croquent, les enfants. 
L'histoire se passe le jour de la fSte 
des morts, une vraie fête A laquelle 
participe toute la population pour 
empêcher les larmes de rendre glis- 
sante la route qui conduit au deL 

L'action a lien en une seule jour- 
née, le 1 er novembre 1938, année de 
calmé trompeur avant le déchaîne- 
ment de l'apocalypse guerrière. 
L’Europe est loin, pourtant, ici 
même, la gangrène nazie a déjà pris 
racine. Il y a ceux qui ne veulent pas 
savoir, ceux qui s'indignent inutile- 
ment Le consul s’enlise dans les 
marais de l'êthylisme. Sa femme 
.(Jacqueline Bisset) qui l’avait 
quitté revient, trop tard. H a passé 
une porte qu'il ne peut plus ouvrir. 
EUe ne peut plus l'aider. Us ne peu- 
vent plus rien l'un pour l'autre, et 
pourtant ils s’aiment Elle reste de 
F autre côté en compagnie de Hugh 
(Anthony Andrews), son ex-amant 
et demi-frère du consuL 



capac 

délir 


Terrassé par son 
vivra, envoûté par ses déliras, le 
consul «choisit l’enfer*, le trouve 
ffans un bordel visqueux, où un ins- 
tant D se retrouve, juste le temps de 
se faire abattre. Une balle pour lui, 
une antre pour sa femme vernie à sa 
recherche. Chacun meurt de son 
côte,seuL 


On ne peut pas dire que John 
Huston n'ait pas suivi les péripéties 
du roman de Malcolm Lowiy, mais 
ce n’est pas un roman à péripéties. 
C’est un sombre délire visionnaire, 
arraché directement à la souffrance, 
un univers grinçant divaguant un 
univers basculant de ta lucidité 
flamboyante au cauchemar ensor- 
celé, bousculé d'obsessions, de ter- 
reurs Inhumaines, de cris et de rires 
très humains. On y entre avec peine, 
puis on s'y engouffre, on n'est jamais 
sûr d'en être tout à fait sorti. Si 
quelqu’un, pensait-on pouvait le 
transposer sur pellicule, c'était bien 
John Huston, ironique cinéaste des 
vies ratées. Quand il est arrivé à la 
conférence de presse, avec sa longue 
figure, ses poches sous les yeux, sa 
barbe de moine diabolique, il a eu 
un triomphe, on voyait le consul. On 


aurait voulu oublier son film, son 
histoire bien propre, nette, très bien 
tournée, vue de l'extérieur, délivrée 
des orages, des obsessions, des 
visions, on voit ce qui les provoques, 
pas ce qu'elles provoquent™ Un film 
derrière un acteur. Albert Finney. 
Les autres lui donnent la réplique, 
Jacqueline Bisset et Anthony 
Andrews sont inexistants, pour ne 
pas dire nuis. Il faut dire que leurs 
personnages sont réduits à des sté- 
réotypes — la femme aimante et 
dépassée, le jeune idéaliste, - 
dépourvus de toute ambiguïté. Si on 
n‘a pas lu le livre de Malcolm 
Lowry, on peut suivre avec intérêt la 
performance d’Alben Finney : 
impeccable. Si une palme haute 
couture de l’académisme était attri- 
buée, le film de John Huston 
l’obtiendrait, ce serait justice. 

COLETTE GODARD. 


« PARIS, TEXAS », de Wim Wenders 

L’homme qui est parti du désert 


{Suite de la première page.) 

Les deux frères ne se sont pas vus 
depuis quatre ans. Comment le frère 
raisonnable va-t-il s’y prendre pour 
ramener A la surface le frère fou, qui 
s'obstine à se taire, A vouloir 
s'enfuir, et marcher ? Les sujets de 
Wim Wenders sc ressemblent, U 
s’agit souvent de voyage et toujours 
de communication. 

Depuis le début, une musique de 
guitare chemine, ballade folk sans 
paroles - sauf celles du film - pour 
comer rhîstoire de ce& deux frères 
éloignés. Le muet va enfin dire un 
mot, Paris. Pour la première fois, 
dam un film de Wim Wenders, tes 
communications rompues se réta- 
blissent, tes personnages ont toutes 
les chances d'échapper à la solitude. 

L’homme retrouve ses mots; et 
son corps, tes gestes d'un homme 
normal, fl faut juste du temps, d 
vient de si loin que. réellement, Q est 
un peu malade m entai. Vers quoi 
marchait-il, et dans quel enfer s'est- 
il anéanti ? Pour la première fois, 
Wim Wenders s'avance sur un ter- 
rain qu'il évitait, autour duquel il 
voulait bien tourner, mais sans plis : 
les hommes et les femmes, te champ 
d’amour et de bataille. 

Une fois que l'homme (Travail) 
est installé chez son frère (Walt) et 
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son épouse (Anne), qui ont recueilli 
son enfant (Hanter), on continue de 
penser A la Femme gauchère de 
Peter Hnndke tant son comporte- 
ment, dans cet univers ri chaud, 
petit-bouegeoîs, est étrange. II fait la 
vaisselle, il cira les chaussures, les 
range selon on ordre où entre une 
jubilation certaine. Il accepte le b.a. 
ba de la vie quotidienne, renaît à b 
contemplation du panorama (Los 
Angeles, point de vue unique), mais 
il refuse de se souvenir. 

D’un film Familial en super-8 sur- 
git un visage : Jane. Jane, Travis et 
H un ter avaient l’air heureux. Entre 
Jane et Travis, quelque chose a 
explosé, si fort que le foyer s'est 
désintégré, éloignant Jane, amenant 
Hunier à b porte d’une autre mai- 
son, rejetant Travis vers te dernier 
refuge, te dernier recoin de lui- 
même, un endroit nu. Il marchait, il 
marchait vers Paris, mais Paris dans 
1e Texas, là où son père et sa mère 
Pavaient conçu. 

Walt s'efface, puiqu’D a conduit 
Travis aussi loin qu'il le pouvait. Le 
père et te fils se découvrent. Alice 
dam les villes, c’était un homme et 
une petite fille. Dans Paris. Texas, 
un pire recommence à zéro son iti- 
néraire de père et, avec l’aide d’une 
femm e de ménage, élabore sot» per- 
sonnage. Le petit garçon réfléchit, 
accepte. H a sept ans. il n'aime pas 
marcher. C’est un petit Américain 
blond, savant, scientifique, avec une 
humanité incroyable. Comment 
résister à ce père qui innove tous les 
jours, et qu'on peut aussi aider ? 

Anne, b femme de Walt, sert 
d’intermédiaire pour l'étape sui- 
vante. Le spectateur a reconstitué 
grâce à elle l'itinéraire. Maintenant, 
en route. On va aller à Houston 
chercher l'adorable Jane qui, tous 
les cinq du mois, vient à b banque 
mettre de l'argent sur le compte 
qu’elle n ouvert pour l’avenir de 
Hanter. 

Harry Dean Stanton est Travis. 
Au fur et à mesure qu'il s'épanouit, 
le film se ralentit, exprès pour respi- 
rer à la façon d’un film américain 
ensoleillé classique. Mais te petit 
garçon (Humer Carson) est ri for- 
midable qu’O parle trop avec son 
père, ça va trop bien, le spectateur a 
peur, pour l'histoire, pour Paris. 
Texas. 

Bonheur toujours un peu plus 
élargi (bonheur aussi parce que ce 


jeu de b fiction sans frustration est 
un plaisir), ils trouvent Jane. Com- 
mence alors b démonstration de 
Wim Wenders, sur l'amonr, les 
hommes et les femmes. 

Jane travaille dans un peep-show. 
Travis fait toutes les cabines avant 
de b repérer. Intelligence de Wim 
Wenders ; une fois l'information 
donnée, il place un danger comme il 
y en a ici et là au long du film (la 
présence d’un souteneur auprès de 
Jane), puis il gomme tout et se 
lance. 

De chaque côté d’un miroir sans 
tain, reliés par un téléphone, Jane et 
Travis parlent. U faut d’abord que 
Travis affronte l'image (Jane, elle, 
ne 1e voit pas) . Il faut ensuite qu'il 
lui raconte leur histoire. Les voilà 
l'un en face de l'autre, émergeant 
des décombres par la seule force des 
mots, sans pouvoir se toucher. Pour 
1e spectateur, il serait ri simple de 
fracasser b vitre qui les sépare, ou 
de dépiauter b cloison, ça a l’air 
facile. 

L'idée se passe de commentaires. 
Précisons que la double séquence est 
essentiellement filmée du côté de 
Travis pour aboutir à une soudaine 
réalité tangible du personnage de 
Jane : elle est sauvée, délivrée. Mais 
est-ce Nastassja Kinsky (Jane), est- 
ce Harry Dean S u ton ? Ou le dialo- 
gue qui semble sans musicalité ? Il 
c’y a plus moyen de profiter du 
mélodrame, on sombre dedans, on 
n'en veut plus. 

il y avait un homme et une 
femme, et l'homme aimait Lrop. 
L'homme s'est imaginé coupable, et 
pour se racheter, il a rendu à b mère 
son enfant, avant de disparaître â 
jamais de leur vie. Ainsi s'achève 
Paris Texas. Parti pour nous du 
néant, Travis s’est mis à ressusciter. 
L’Etat des choses, se fermait sur la 
mort, ce film-là ouvre sur tous les 
horizons. Wim Wenders s’est jeté 
rfang les sentiments exprimés, et il 
s’en est trouvé désorienté, nous 
étourdissant par là même au fil 
d'une trajectoire qu’il n’a apparem- 
ment pas maîtrisée. 

Pour ce risque-là, pour cette idée 
qu’on peut se sauver tes uns les 
autres en parlant, pour b somptuo- 
sité des couleurs et des cadres, pour 
les moments si drôles, pour ses 
défauts, faisons de Paris, Texas un 
film fétiche. 

CLAIRE DEVARR1EUX. 
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AGNETA ELERS-JAKLEMAN 
ET LEOS CARAX 

Cinéma en jeu , jeu du cinéma 


Au-delà du chagrin ot de la 
pitié. d’Agneta Elers-Jarieman 
(Suède) s'ajoute à la série de 
films sur les handicapés, ceux de 
Ma ri «s Graf (Susse), de Fer- 
nando Salarias (France) et de 
Steve Dwoskin (Etats-Unis- 
Grande-Bretagne) : c’est dans b 
lignée de ce dernier qu’il s’inscrit 
clairement parce que l'auteur ne 
parle pas de l’ extérieur, avec tout 
le tact et b luctdrté souhaitables, 
mais A partir de son propre vécu. 

Une jeune Suédoise a aimé un 
jeune Français, Jean, rencontré à 
l’école de cinéma de Stockholm 
en 1972. ils étudient, travaillent, 
vivent ensemble. Un jour de 
novembre 1977, alors que Jean 
part tourner an extérieurs, c’est 
la collision entre sa voiture et un 
poids lourd. Jean reste long- 
temps dans le coma, perd b vue, 
sa cohérence d’élocution, mais 
garde le contact avec Agneta par 
de petits cris d'animal sauvage. 

Agneta a la choix entre tour- 
ner le dos, partir, enterrer une 
fois pour toutes le grand amour, 
ou tenter de recoller quelques 
morceaux, de rétablir le contact, 
de ramener Jean à la vie. Le 
tournage s'étalera entre 1978 et 
1983. Agneta nous livre en quel- 
que sorte sa confession sur film, 
sa mise A nu face à la mort et à 
l’amour plus fort que la mort. 
Jean renaît, jusqu’à un certain 
point Agneta fait un film, le film, 
et c’est admirable, la premier 
grand témoignage de cette école 
documentaire suédoise qui a de 
la peine A s'y retrouver entre 
Jean Rouch et Edgard Morin d* un 
côté, Pierre Perrault et Michel 
Brault de l’autre, les modèles. 

Le cinéma tout d’un coup 
retrouve deux de ses fonctions 
premières, 1e génie de son inven- 
tion : donner A voir d'abord, mais 
surtout donner à vivre. Au-delà 
du chagrin et de la pitié parvien- 


dra sur nos écrans grâce A 
Antenne 2 : ouï, on parie sué- 
dois, mais on ne prouve rien, une 
femme lutte pour son bonheur, 
pour l’être qu'elle a aimé. Pas la 
moindre larme de crocodile, et 
tout le cinéma en jeu. 

Boy meets gui. film français 
de Laos Carax irrite, flagelle un 
peu le spectateur et le transporte 
ailleurs loin du simili-réalisme de 
trop de fictions. Succession de 
sk et cries plus que récri cohérent, 
navigation à vue dans la purée 
parisienne. Des images tràs 
cadrées mais jamais gratuites, 
écrasantes. Alex, le héros, rase 
les rives de la Seine, les murs, b 
vie. Il n’a pas sa place. Il tombe 
sur une fille, Mireille, copine d’un 
copain : Us se parient tout sec. 
passionnément, dialogue- 
monologue joycien, cru par 
moments. La fille est belle, diffé- 
rente, il devient presque suppor- 
table. La fin c’est Cocteau, plutôt 
le Sang d'un poète, après les 
Enfants terribles, de la longue 
confession qui précède. 

Avant Cocteau, Godard bien 
sûr, le Godard de départ. d’A 
bout de souffle, la réalité éclatée, 
parfois du cocasse infiniment 
savoureux, comme ('explication 
avec un ancien machino du muet 
qui, devenu muet lui-même, parle 
à Alex par gestes ; jeu du 
cinéma, de b communication à 
tout prix, cache-cache sans fin. 
Alex est ravi, d’ailleurs il rêve 
d'être cinéaste, U l’est déjà. Laos 
Carax a un certain génie du droit 
au cœur, de l’impudeur perma- 
nente. Moralement, personnage 
vieux comme le monde, du moins 
depuis Gide. Amoureux de l’acte 
gratuit où l'on s’affirme et 
s'enfonce en même temps. Com- 
ment survivre 7 Comment conti- 
nuer à tourner 7 

LOUIS MARCORELLES. 



Pour leur permettre d'exprimer leur talent, 
la Fondation Kodak-Pathé 
fournit chaque année.- 
9 une aide à la création 
aux jeunes cinéastes sélectionnés 
par le G-R-E-C.* 

9 une aide à la diffusion 
d’une quarantaine de films 
en coopération avec les laboratoires français 
et sous l’égide du 

Centre National de la Cinématographie. 

Ces aides sont fournies sous forme 
de films EASTMAN Color. 


•Groupe de Recherche ef d'Ezscis Gnémalographfques 
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théâtre 


LES SPECTACLES NOUVEAUX 


DOM JUAN - Bouffe dn Nord (239- 
34-50) . sam. 1 5 h et 20 b 3a 

LE PAIN DUR - Porte Saiirt-Martia 
(607-37-53), sam. 17 h et 20 h 45. 

MONET OU LA PASSION DE LA 
REALITE - Cartoucherie Théâtre 
de la Tempête (3T 8-36-36), sam. 
20 b 30, dira. JSh. 

GERTRUDE MORTE CCT APRÈS- 
MIDI (reprise) - Pocbc (548- 
92-97). sam. 20 (l 

GENNEVOUERS - Scèma feras 
(tnnstème année). Théâtre (783- 
26-30) : les Ch’mins de Coûté ; la 
Grande et la Petite Manœuvre, sam. 
20 h et 21 h 30. 


Les salles subventionnées • 


COMÉDIE- FRANÇAISE (296- J 0-20), 

sam.. 20 b 30; Ta Mon de Stoïque; 
dim., 14 h 30 : Cmna; 20 b 30 : Spcctar 
eie Courteline. 

CHAH-LOT (727-81-15) Grand Foyer : 
Sara., 15 h: (a Musique d 'Exila r : 
18 b 30 : la Dernière Bande ; Grand 
Théâtre : sam., 20 b 30, dim. 15 h: la 
Mouette : Théâtre Génrier : sam.. 
20 h 30. diccu 15 b : Mariage. 

ODÉON (325-70-32). «nu 20 b 30; dim. 
15 b: le Suicidé. 

PETIT ODÉON (325-70-32), sam., dim., 
18 h 30 : Revoir la mer. 

TEP (364-80-80). sam., dim., 20 h 30 : 
325000 francs; Cinéma : sam, dira, 
14 b 30: la Pointe comte ; 20 h 30: le 
Beau Serge. 

PETIT TEP, sam.. 19 b: Celui qui ne 
parie pas ; sanL, dkou 21 b ; Gust. 

BEAUBOURG (277-12-33), Dé- 
bats /Coûté rentes- musées ; sam, 1 
18 b 30 : Festival franco-anglais de poé- 
sie ; sam-, dim.. 13 h. 16 h et 19 b : Non- 
veaux filins BPI; Coocerts-iudniarioa : 
sam- 18 b : Concert de jazz; 20 h 30 ; 
L'art brut et sa musique. 

THÉÂTRE MUSICAL DE PARIS (261- 
19-83), Ballet de Marseille, sam., 
20 h 30. dira-, 14 h 30 : PcU&ta et Mfli- 
saode. 

THÉÂTRE DE LA VILLE (274-22-77). 
sam-, 20 h 30 ; dim- 14 h 30 : Ballet de 
Gyor tsasL, 18 h 30 : Musiques de l’Inde 
du Nord et du Sod. 

CARRÉ SILV1A-MONFORT (531- 
28-34). sam, 20 b 30. dim- 16 b : les , 
Liaisons dangereuses. 


Les autres salles 


A DÉJAZET (887-97-34), sam. 15 b et 
21 h 30 : la Nuit des assassi n s. 
ANTOEVE-S. BERR1AU (208-77-71), 
sam. 20 h 45. dim., 15 h : Nos prenne» 
adieux. 

ART5-HEBERT0T (387-23-23), sam. 

21 h, dim. 15 b -.le Nouveau Testament. 
ATELIER (£0649-24). sam. 21 fa, dim. 

15 b : le Neveu de Rameau. 

BOUFFES PARISIENS (296-60-34), 
sam. 21 h. dim.. 15 h : Mam’zefic Nitou- 
cbc. 

CALYPSO (227-2695). sam. 20 b ;le Sur- 
cidairc. 

CARREFOUR DE LA DIFFÉRENCE 
(372-00-15), sam- 20 b : Ferdaons, une 
voix en enfer. 

CARTOUCHERIE, Th. du SoM (374- 
24-08), sam. 18 fa 30. dim. 15 b 30 ; la 
Nuit des Rois ; Th. de ta Tempère (328- 
36-36). sam. 20 b 30. dim. 15 b ; Anti- 
gone; Ctaaodroo (328-97-04), sam. 
20 b 30 : la Jungle des vffles ; Epée de 
Bob (808-39-74), sam. 15 b 30 et 20 b, 
dim. 15 h 30 ; le Prince travesti. 

ÔTÉ INTERNATIONALE (589-38-69). 
La Resserve, sam. 20 fa 30 : FEooie des 
mères. 

COMÉDŒ-CAUMARTIN (74243-41) 
sam. 17 h 30 et 21 II. dim. 15 b 30 : Re- 
viens dormir à l'Elysée. 

COMÉDIE DES CHAMPS-ÊLYSÉES 
(72008-24). sam. 20 b 45 ; Chacun «a 
vérité. 

COMÉDIE ITALIENNE (321-22-22), 
sam. 20 h 30, dim, 15 b 30 : les Aven- 
tares de la villégiature. 

DAUNOU (261-69-14), sam. 21 fa. dim. 

15b30:S.OJS. homme seul. 
DÉCHARGEURS (2360002), «un. 
20 b 30 : Slgmnnd’s frdües; 22 b : Je 
Prince. 

18 THÉÂTRE (2264747), sam. 20 b 30. 

dim. 16 h : les Sincères -le Legs. 
ÉPICERIE THÉÂTRE (272-27-05) , sam. 

19 b : Imprévu pour un privé. 

ESPACE CARDIN (236-33-52). sam., 

dim. 20 h 30 : Festival de ta jeune créa- 

ESPACE-GAITÉ (327-95-94), sam. 21 h. 

dim. 15 b: Un p’tit mot sous la porte. 
ESPACE KZRON (375-50-25), stun. 

20 b 30 ; le Triomphe de rameur. 
ESPACE MARAIS (58409-31), sam. 

19 h. dim. 16 h : Dede’s tire ; sam. 22 h, 
dim. 18 b ; Adam es Eve et le trofatemc 
sexe. 

ESSAiON (2784642), L sam. 20 il 30: 
©reste ne viendra plus ; H. sam. 20 b 30 : 
Sensualité. 

FONTAINE (874-7440). sam. 18 b et 

21 h 30: ks Aventure* de Dieu. 
GALERIE 55 (32643-51). sam. 20 h 30 ; 

Wbo's afraidof Virginia Woolf ? 

GRAND HALL MONTORGUBL (296- 
04-06), sam. 20 h 30, dim. 18 b 30 : ta 
Place ausofcû. 

HUCHETOE (326-38-99), sam. 19 b 30 : 
b Cantatrice chauve ; 20 b 30 : ta 1j> 
pon; 21 b 30: Bonsoir Prévert. 

JARDIN D’HIVER (255-7440), sam. 
16 b et 21 b : la Waldstem - les Orpfae- 
5ns. 

IA BRUYÈRE (874-7699), sam. 21 b. 
dim. 15h:TopGtris. 

LIERRE-THÉÂTRE (S86-5583), sam. 

21 h. dim. 17 b : Nina, c’est antre chose. 
LUCERNAIRE (544-57-34). L sam. 
18 b 30 ; FaüdO et Lis; 20 h 15 ; Six 
Heures an pins tard; 22 b 30 : L Koc- 
riteki. B. sam. 18 h 30:1a VQle b voile; 

20 h 15 : l’Ambassade ; 22 h 30 : la Pan- 
thère bleue. Petite salle, nm. 22 h 30 : b 
Répétition de Jeanne. 

LYS-MONTPARNASSE (327-8841), 
sun.22b;leSfaagB. 

MADELEINE (26547-09). sam. 20 h 45, 
dim. 1 5 b : h» Œufs de raotnicbe. 


Les chansonniers 


CAVEAU DE LA RÉPUBLIQUE (278- 
4445). sam. 21 h. dim. 15 h 30 et 21 h : 
On perd les pétales. 

DEUX ANES (606-10-26), sam 21 h, 
dim. 15 h 30 et 21 h : l'Impôt et Jea Os. 


La danse 


CENTRE MANDATA ($8941-60) sam. 

20 fa 30 : Peru Andino, 

ESCALIER D’OR (523-15-10) sam. 21 fa. 

dim. 1 7 h : Chorégraphie J. PatarazsL 
PALAIS DES CONGRÈS (758-1303) 
sam. 15 h 30 et et 20 h 30, dim. 15 h : 
Ballet MtiBaefcv. 

LYS-MONTPARNASSE (327-8841) 
sam. 20 fa : O* Magcnta. 

SQUARE DE CHCHSY, sous chapiteau 
(585-88-93) sam. 20b 45: OS. Keutan. 
SOLEIL DOS 1543-50-12), ram. 20 b 45: 
S. Ragunath Manet. 

TEMPLIER (27841-15), sam. 20 h 30 : 

A Maucouvert, R. Sosa. 

THÉÂTRE DES CHAMPS-ÊLYSÉES 
(72347-77), sam. 20 b 30 : Ecole de 
danse G. Rivière. 

THÉÂTRE DE PARIS (874-10-75). sam. 
20 b 30, dim. 15 h : Lindsay Kemp Com- 
pany (le Songe d’une nuit d'été) . 


Le music-hall 


AMANDIERS (36642-17), sam. 20 b 45 : 

Cosmocootictanpagma, 

BATACLAN (700-30-12). ram. 20 b 30. 

dim. 15 h: Metz, la Rage de vivre. 
BOBINO (322-74-84), sam. 20 b 45, Dim. 
lSfaiB.Woatum. 

CASINO DE PARIS (874-26-22), sam. 

16 fa et ZÛ h 45 -, dim. 16 h : Hair 84. 
CINQ DIAMANTS (580-1842). sbül, 
dira. 20 h 30 ; Théophile. D. Vachet, 
D. Borana 

ÔTÉ INTERNATIONALE. Grand Tbtt- 
i» (589-3849), aam. 20 b 30 : Annason 
Dde Pave. 

CITHEA (3S7-99-26), sam. 22 h : CL As- 
lier. 

FORUM (297-5347), dim. 17 h 30 : Pauls 
et Virwio. 

LUCERNAIRE (544-57-34), sam. 

19 b 45 : R. Bebr, chantons populaires 
juives. 

MUTUALITÉ (329-12-99), dim. 14 h : 
Rie Vçjat 

OLYMPIA (742-2549), ram. 20 b 30. 

Dim- 1 7 h : B. lavilberâ. 

PORTE DE PANTIN (sous Chapi t eau) 
(387-71.31). dim. 15 h 30 ; clown Rom- 
pante. 

TRISTAN BERNARD (5280840), sam. 

20 b 45 ; dira. 15 fa et 20 b 45 : Maratifr 
sbaa 
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MAISON DE L'ASIE (580-04-73). Sun. 

20 h 45 : Madras, la mût os_ 

MARAIS (278-03-53), sam. 20 b 30: Le 
rase meurt. 

MARIE-STUART (508-17-80), SUD. 
20 b 30, dim. 15 fa : Madame B e n o i t ; 
sam. 22 b : l'Echo dn silence. 

MARK NY, grande «De (2564)441). 


Pour fous renseignements concernant 


f ensemble des progra mm es ou des salles 


fcle ïï h à 2? h sauf dimanches ef jours fériés! 


[Réservation et prix 


la Carte CMi I 


sam. 21 h. Dim. 15 b : J> suis, j’y rrate; 

W4). r 


saUe Gabriel (225-20-74). Sam. 18 h 30 
et 21 h 30. Dim. 15 h :1e Don d’AdHe. 
MATHURDVS (265-90-00), «m, 21 h, ta 
Femme assise. 

MAUBEL (25545-55), «un. 20 h 30 : 
Pool for love. 

MICHEL (265-35-02), Sam. 18 fa 15 et 
21 fa 30, Dim. 15 h 30 : On (Ruera au liL 
MICHODIÉRE (742-95-22). sam 21 h. 

Dim 1 5 h 30 : J’ai deux mats â vous dire. 
MOGADOR (28545-30). Sua. 21 fa. Dim. 

16 b 30 : Cyrano de Bergerac. 
MONTPARNASSE (320-89-90), Sam 

17 h : Tcfais Tdrin ; petite wBt aam. 

21 h. Dim. 16 b: la Salle à manger. 
NOUVEAUTÉS (77052-76). Sun. 

18 fa 45 et 21 fa 30, Dim 15 fa 30 : I*Ett- 
(OtirlMpn. 

ŒUVRE (87442-52). sam 21 h, Dim. 
15 h : Comment devenir une mère juive 
eu dix leçons. 

PALAIS-ROYAL (297-5941), Sun. 
18 h 45 et 22 h, Dim. 15 b 30 : ta RDe sur 
ta banquette arriére 

PLAINE (250-15-65). sam 20 b 30, Dim. 

17 h : Marivaux et Marivaux. 
PLAISANCE (3204)006). sam 20 h 45 : 

h Pierre de la rôtie. 

POTINIÈRE (26144-16), sam. 20 h 30. 

Dim. 15 h: ta Satie des profs. 

QUAI DE LA GARE (585-8808). sam. 
20 h 30 : Moby Dtcfc. 

RENAISSANCE (208-18-50), sam 21 k. 

Dim 15 b : Noix de coca 
SALIE DU RATEAU IVRE (2974849). 

Sam. 20 h 30 : Antigone. 
SAINT-GEORGES (8784347), Sun 

1 8 fa 30 et 21 h 30. dim 21 h : Théâtre de 
Bouvard. 

STUDIO DES CHAMPS-ÊLYSÉES 
(723-35-10). sam 21 fa. Dim 15 b 30 : 
Bataille navale. 

T Al THÉÂTRE D'ESSAI (278-10-79), 
L sam 20 b 30 : rÉcnxoe de& jouta ; aam 

22 fa 30 : Dim. 17 fa : rHmnme cassé; 
D sam. 22 b 30 ; Faado et Lis. 

TEMPLIERS (306-7649). sam 19 b : ta 
Balade de Monsieur Tadenz. 

THÉÂTRE Am-BOURVEL (37347-84). 
Sam. 16 h 45 et 21 b ; Y*en a mur-. oz 
voua. 

THÉÂTRE D’EDGAR (322-114)2). sain. 
20 h 15 : tes Babas-cadres ; 22 b et 

23 ta 30 ; Nous oo fait où en noos dit de 
faire. 

THÉÂTRE DE DIX-HEURES (606- 
0748) , sam 20 fa : le Tigre- 
THÉÂTRE NOIR (346-91-93). sam 
20 b 30, Dim. 17 b : ta Zoufen. 

THÉÂTRE DE PARIS. Petite refie (280- 
09 -30), sa m. 20 b 30, Dim. 15 b : Drûk 
déprogramma 

THÉÂTRE DU ROND-POINT (256- 
7040). Sun. 17 fa 30 et 20 b 30, Dim. 
15 b et 18 h 30 : h Lanterne magique de 
Prague ; Petite safle, sam 20 b 30, Dim 
15 b : Enfonça 

THÉÂTRE DU TEMPS (355-1088). 
Sam 21 h : Médée. 

TOURTOUR (887-8248). Sam 17 h A 
20 b 30 : Mon azur dans tes Hightanda. 
TROIS SUR QUATRE (327-09-16). sam 
20 fa 30 : la Pèche à ta mouche ; 22 b : la 
Femme de conteurs. 

VARIÉTÉS (233-0942), sam. 20 b 30, 
Dim 15 h 30 : l’ÉtiquAm 


Samedi 19 - dimanche 20 mai 


THÉÂTRE PRÉSENT (2034)2-55), sam 
20 b 30 ; dim 17 b : La VEtette en chan- 


TROTTOIRS DE BUENOS-AIRES 
(2604441). sam 22 b : R. Ansefam. 
C. Ferez, R. Lopcz; 24 fa : RexsE et Da- 
niel. 


Opérettes, 

Comédies musicales 


ÉLYSÉE-MONTMARTRE (252-25-15). 
aam. 14 b 30 et 20 b 30, dim. 14 b « 
17 b 30: l'Amour à Tahiti 


Jazz, pop, rock, folk 


Opéra 


A. DEJAZET (887-97-34). sam 19 h : 
Al Zobarat on Phèdre an tomb ea u de 
TbeseeJe-Mcdium. 


Les concerts 


SAMEDI 19 


ffeffac Stta-Infiteto-Ftam, 20 h 45 : 
CapeUa astiqua de Fribourg (Haerxtal 
Badi. Marais). 

Matera de la Radio, Grand u d HwbA 

20 b 30 : Récital Charles Roseo. 

Hôtel de Sabft-Aigmu. 21 fa : V. Roux. 

P. Bary (Round. Scfamitt, Haydn). 

SaBe Canin, 20 fa 30 : Orchestre de eham- 
bre de Boston, 

Htm musicale de Montmartre, 18 fa : 

D. Achatz (Stravinski). 

Eglise Süt-Lumt, 20 fa 30 : Pfatita 

Oliiuitaiw /b» Cnin t.T ^iiwyt 

EgfiseSntat-Séveriii, 21 b : Ensemble vocal 
et instrumental GabricE. dîr. C Petflfca 
(concert s pirit uel). 


DIMANCHE 29 

Egtee Safa ri L— ra nt . 11 b 15 : Pncri Cao- 


tore*. 


Conciergerie, 18 h 30 : Orchestre sympho- 
nique franco-allemand (Mendelsohn, 
Beethoven). 

Ptew de BagateltetlS b : D. Mette. 

Agora-Sèvres, 16 b 30 Quatuor b cardes 
des Flandres (Webern, Beethoven. Mo- 
zart). 


cinéma 


La Cinémathèque 


CHAILLOT (784-24-24) 
SAMEDI 19 MAI 

17 h. Uns béte b nourrir, de N. ; 
19 h. Dernier caprice de l'automne de la fa- 
mflto Kobayagawa.dc Y. Oot; 21 fa. Coup 
de «sur, de F. Fard COppota. 

DIMANCHE 20 MAI 
15 b. L’aventure est a a coin de ta rue, «ta 
J. Daniel-Norman ; Cinéma japonais : 17 h, 

U- Ad V.t— L! ' in «. an mi- 


Haraldri, de M. Kobayasbi ; 19 b 30, PHis- 
de Zaunchi on te Samouraï ave 


tous de Zaunchi ou te Samouraï aveugla, 
de K. Mteunri ; 21 h 30, ta F e mm e sur ta 
plage, de J. Renoir. 


BEAUBOURG (278-3S-57) 
SAMEDI 19 MAI 

17 fa, Sois belle et tais-tot, de M. AD6- 
gret; Cinéma israéticu. 19 h : Roua, je 
t’aime, de M- Mârahï; 21 fa. Mon Michel 
de D. Wollman ; le Vofle de ta mariée, de 
D. AJdor. 


DIMANCHE 20 MAI 
15 h. Vive le qwi! de S. Taylor et 
F. Newmcyer ; 17 h, te Passager clandestin, 
de R. Habib ; Cinéma «raâien : 19 h, Jtdce 
box, de B. Davjdson ; 21 b. Asirey Adam, 
de D. Peck ; L’amour crue) es! sans pitié, de 
U. Porcs. 


Les exclusivités 


L’ADDITION (Fr. (•) : DOC Opère. 2* 
(261-50-32) ; UGC Odéon, fr (325- 
71-08) ; UGC Montparnasse, 6" (544- 
14-27) ; UGC Biarritz, 8* (723-69-23) ; 
Gaîté Rocbecbouart. 9- (878-31-77) ; 
UGC Boulevard, 9> (2466644). 

l’affrontement (a. va) : pubtica 

Matignon, 8* (359-3147) ; - VJ. : Para- 
mount Opéra, 9* (742-56-31). 

ALDO ET JUNIOR (Fr.) : Berfitz, P 
(742-60-33) ; George V. S* (5624146) ; 
Mootpanw. 1* (327-52-37). 

ALSINO Y EL CONDOR (Nicaragua, 
v*) ;Denfert, \¥ (32141-01). 

L’ANGE (Fr.) : Studio des UrsuUnes, 5* 
(354-39-19). 

A NOS AMOURS (Fr.) : Epée de Bois, 5» 
(337-5747). 

LES AVENTURIERS DE L’ARCHE 
PERDUE (A, rj.) . Capri. > (508- 
11-69). 

LE BAL (Fr.-lL) : Sorte de ta Harpe, S* 
(634-25-52) ; UGC MarbeuL 8* (225- 
1845). 

LA BELLE CAPTIVE (Fr.) : Catien 
(H- sa), 14* (32141-01). 

BIQUEÉARRE (ft.) Saim- 

AndnWctArts, 6* (32648-18); Stu- 
dio *3. 9* (7706340). 

CARMEN (Esa, v.a) : Cbocfaes, fr (633- 
10-82) ; Studio de l’Etrite, 17* (380- 
42-05) . 

CARMEN (FrancoJt) : Vendôme, 2 f 
( 742-97*52) ; Gaumont Champs-Elysées, 
8* (359-04-67) ; Montparneo, 14« (327* 
52*37) ; Kiaopanorama. 15* (306- 
50-50) ; Images. 18» (5224744). 

CELESTE (AIL, *a) : Logo*. 5* (354- 
42-34) ; Oiympic g g rp p ô t , 14* (545- 
35-38). 

CENT JOURS A PALERME (Franco- 
IL) ; Forum, I* (297-53-74) ; Pare- 
mount Odcoû, 6» (325-59-83) ; Mari- 
gnan, 8» (359424Ü) ; Paremouu Opéra. 
* (742-56-31 ) ; Gamaorrt Sud, 14» (827- 
84*50) ; Pathé Cücby , 18* (522464)1). 


LES COMPÈRES (Fr.) : Grand {tarais, 
15* (55446-85). 

LES COPAINS D’ABORD (A* va) : 
UGC Damou, 6» <3294262) ; UGC Ro- 
tonde, 6» (6334)8-22) ; UGC Marfaeuf. 8* 
(225-1845). 

LA CORRIDA (Sov„ va). Cosmos, 6* 
(5443860). 

LA DIAGONALE DU FOU (Fr.) : Saine- 
Germain Studio. 5* (63363-20) ; Pa- 
gode, T (705-12-15) ; Colisée. 9> (359- 
2946) ; Oiympic Entrepôt, 14* 
(545-35-38) ; Gaumont Convention. 19 
(82842-27). 

LESWEUX SONT TOMBÉS SUS LA 
TÊTE (BatvA, v£) : Impérial Pathé. 
2* (742-72-52). 

DIVA (Fr.) : Rhofi Beaubourg, * (272r 
63-32) ; Cbmcbes, » (633-10-82) . 

ÉCOUTEZ BIZEAU, ÉCOUTEZ MAY 
PfCQUERAY (Fr.) : Saint* 
André-des-Arts, 6* (32648-18). 

L’ÉDUCATION DE RJTA (AngL, va) : 
UGC Marfaeuf, » (225-1845). 

EMMANUELLE IV (•*) s George V, » 
(5624146) ; Maxévük. 9* (770-72-86). 

L’ÉTÉ MEURTRIER (Fr.) ; Paramoum 
Marivaux. 2* (2968040); Gaumont 
Ambassade. 8* (359-19-08) ; Convention 
Saint-Chartes, 15* (579-334)0). 

ET VOGUE LE NAVIRE (Iuva) : Stu- 
dio de ta Harpe, » (634-25-52). 

L'ETOFFE NS HEROS (A* va) : 
UGC Biarritz. 8* (72369-23) ; Escortai, 
]> (707-284)4) ; UGC Odéon. 6- <325- 
71-08) ; 14 Juillet Beaugrenelte, 15* 
(575-79-79) ; VL Rex, 2* (2366383) ; 
Bastille, 12» (307-5440) ; Athéna. 12* 


(544-25-02) ; Gaumont Convention, 15* 
(82842-27); * ‘ “ 


_ . . Pathé O itfay, 18» (522- 

464)1). 

FAUT PAS EN FAIRE UN DRAME 
(A^ va) : Gaumont Halles, 1> (297- 

49- 70) ; Ctony Pataoe, 5* (3544)7-76) ; 
Gaumont Ambassades, 8* (359-19-08) ; 
VT. : Lumière, 9* (246494)7). 

LES FAUVES <•) (Fr.) : Gaumont Ri* 
cbetieu, 2* (233-56-70) ; Gaumont Am- 
bassade, » (359-1968) ; Français, 9* 
(770-334») ; Mfaamar, 14* (3206962). 
FEMALE TROUBLE <— ) (A. va) : 

7* Art Bewbqmg, > (278-34-1 5). 
FEMMES IME PERSONNE (Fr.) : Pfara- 
dmudi City, 8* (562-54-76) ; Paramcamt 
Opéra. 9* (742-56-31); Paramûont 
Montparnasse, 14» (32960-10). 

LA FEMME FLAMBÉE (AIL, va) 
( ”) : Pa rnaatieus, 14* (32060-19). 

LA FÊTE DE CIGN (Jap-, va) : 14- 
JoiDet Racine, 6» (326-1948) ; 14Ju2Iet 
Parnasse, 6* (326-58-00). 

FOOTLOG3E (A, va) : Fdram, 1* (297- 
53-74) ; Ciné Beaubourg, 3> (271- 
52-36) ; UGC Odéon, 6 • (325-71-08) ; 
Publiai Saint-Gcnwtin, » (222-7240) ; 
UGC Rotonde, fr (633-08-22) -. UGC 
Ermitage. 8* (359-1 J-?J); UGC Biar- 
ritz, 8» (723-69-23) ; 14-JtriDet Beangre- 
Delta. 15* (575-79-79) ; \J. : Grand R ex, 
2* (2364363) ; UGC Opéra, » (261- 

50- 32) ; UGC Montparnasse, 6* (544. 
14-27) ; UGC Boulevard, 9» (246- 
66-44) ; UGC Gare de Lyon, 12* 
(3434)1-59) ; UGC GobeKns, 13* (336- 
2344) ; P&raaount Galaxie, 13* (580- 
1803) ; Mistral. 14* (539-5243) ; UGC 
Convention. 15- (828-20-64) ; Murat, ]6> 
(651-99-75) ; Pathé aichy, 18= (522- 
464)1) ; Secrétas, 19 e (241-77*99). 

FORBIDDEN ZONE (AIL, va) : > Art 
Beaubourg, 3* (278-34-15). 


FORT SAGANNE (Fr.) : Gma mo ut 
Halte». !» (29749-70) ; Ric&eüeo, 2* 

(233-56-70) ; Pwramramt Marivaux. 2* 
(2968040) ; Bretagne, 6* (2^57-97) ; 
HauiefeuDte, 6* (633-79-38); Para- 
mû«m Odéon. 6* (325-5943) ; Ambas- 
sade, 8 e (359-19-08) ; Saim-Lxzure Pas- 
quier, 8* (387-3543) ; Publicic 
Clump^Ôyséa. »> (720-76-23) ; Fran- 
çais, 9* (770-33-88); Paiamount 3u- 
tüle, 12* (343-79-17) ; Nations, 12* (343- 


04-67) ; UGC Gare de ^Ljren. 12« 


t; Pmmoim Galaxie, 13 e 
(580-184)3) ; Ganmom Sud. 14* (327- 
; Montparnasse Pathé. 14* (320- 
1806) ; Ga ornant Convention, 15* (828- 


42-27) ; Victor Hago. 16* (727-49-WJ s 


TlrtUreduRomf-Potat. 10 h 45: A. Ntco- 
kt. Nouveau Trio Banquier (Mozart, 
Beethoven). 

EgBse Saint-Loris «es Invalides. 17 h: 
F. Rteuaier (Bach, Scfaamaun. Mendeb- 
sohn). 

EgSsedes BBletces, 17 b: Quatuor Areamt 
(Haydn, Dvorak. Debussy). 

EgBse américaine, 11 h : Peace Choir de 
Balrigh. chapelle Saint-Louis de ta Sal- 
pétrière. 16 h 30 : Cercle d’orchestre de 
chambre, dîr. C. Tbeuveqy. 


Paramomzt Maillot, 17- (758-24-24) 
Pathé Wépter, 18* (522464)1) ; Gau- 
mont Gambetta. 20* (636-10-96). 

LA FOBTÉRESSE NOIRE (A, va). Co- 
tisée. 8* (359-Z646) ; VX : GanmmA Ri- 
cbdka.2* (23346-70) ; Berlitz, 2* (742* 
60-33) ; Miramar, 14* (320-89-52). 

FRAULETN BERLIN (AIL va) : Mu- 
rais, 4* (27847-86). 

LES GLADIATEURS DU FUTUR (A^ 
vX) : Pxramoum Opéra, 9* (742-56-31) : 
PUramoinn Galaxie. 13* (580-13-03) ; 
Panmount Montparnasse, 14» (329- 
90-10); Co u vcr ai uu Saint-Chazies, 15* 
(579-33-00). 


SAHARA (A- va) ; UGC Normandie. 8* 
(339-41-18). - VX : Rras. 2* (236- 
83-93) ; UGC Opta*. 2 e (261-50-32) ; 
UGC Conveution, 15* (828-2064) ; Tou- 
reBea, » (364-51-98). 

LE SANG DES AUTRES (Fr.) : Forera 
Orient Express, 1- (23342-26) ; Par*, 
monta Odéon, 6* (325-59-83); ttara- 
mouut Mercury, R* (562-75-90) ; Para- 
moost Opéra, 9* (742-56-31) 

‘ Paramétrai Bastille. 12* (343-79-17) 
PUramennt Gataxte.' 13* (580-18-03) 
Patamount Moa tparaaa se, 14* (129- 
90-10). 

SCARFAŒ (A,VX) r> : Arcades, > 
(233-54-58). ? 

SCÉNARIO WJ FILM PASSION (Fr ) : 

Studio 43,9* (7706340). 

STAR 80 (A* v£> -.Opéra Nififat, 2> (296- 
62-56). 

STAR WAR ZA SAGA (Jl, va) t la 
Guerre des étoOnt; L’esujwe comre~ 

attaque ; te Rémur dû Jtrt ; Eaorâti, 1> 

(707-2864). 

STREAMERS (A-, VA) : Oiympic Bal- 
zac. 8* (561-1060). 

STRYKER (A, va) : UGC P*ithw L 6» 
(32942-62) ; UGC Biarritz, 8* (723- 


69-23). - VX. : Rcx, 2> (236-83-96) ; 

(359-15-71) ; UGC 


Ecoles, y (534-20- 


(AUfr. 

0-12). 


AMERICAN CEN T ER (32142-20), 
Dim. 16 b 30 : Jure on a sunday aller- 
aoon. 

ARC (723-61-27). Petit Aadttorfw, Dim. 

15 fa : L’éut des sous. 

CAVEAU DE LA HUCHETTE (326- 
654)5), Sam-, Dim. 21 fa 30 : S. Gué- 
ranlt, B. Vasseur QuinteL 
CHAPELLE DES LOMBARDS (357- 
24-24). SauL. Dira. 22 fa 30 : Manigua. 
CITHEA (357-99-26). Sam. 20 fa ; Nuit 
Blanche. 

DÉPÔT-VENTE (637-33-88), Sam. 21 fa ; 

N. Holloway. 

DUNOIS (584-72-00), Sam. 20 fa 30: Bo- 
tem Quintal ; Dim. 20 h 30 : V. Ferrer, 
T.OM.R.BobL 

ESPACE SALARIA Sam. 20 & : Africa 
Fête. 

FORUM (297-53-47), Sam. 2] b ; Magma 
Ofïering. 

NEW MORNING (523-5141), Dim. 

16 ta : Ribour, Bop Ensemble; k 21 b ; 
R. Maracbin. 

NOTES BLEUES (589-16-73), Sam. 
21 b45:Sairanga 

PALAIS DES GLACES (6074943). 

Sam. 21 h ; Zaka Perea ni on. 

PHDL’ONE (77644-26), Sam. 20 fa 30 : 
6TH Continent. 

PETIT JOURNAL (326-28-59), Sam. 
21 h : Swing m six. 

SLOW CLUB (233-84-30), Sam. 21 b 30 : 
M-Sauty. 

SUNSET (2614640), Sam. 23 h : 

O. Hutman,T. Rabaùn, M. Bertanx 
TWENTY ONE (26040-51), Sam. 21 h : 

G. Hanter. 


LE JUGE (Fr.) : Marfemta, 8» J359- 


92-82) ; Montparnasse pathé. 14* (320- 
124)6). 

LOCAL HERO (BriU m) : Quintette, 5* 
(633-79-38); 14-JuîQet Parnaste, 6* 
(326-58-00) ; George-V, 8* (5624146). 

LES MALHEURS DE HEIIM (A.. vJ.) : 
Grand Pavois. 15* (55448-85) ; Boita i 
films, 17» (62244-21). 

MEURTRE DANS UN JARDIN AN- 
GLAIS (Bric, va) : Forum Orient Ex- 
près*. 1* (23342-26); I4^ufltet Par- 
nasse, 6* (326-28-00) ; Ccoegû-V. 8* 
(5624146). 

LES MORF ALDUS (Fr.) : Gafaé Bonle- 
vatd, 9* (233-67-06) ; Berlitz, 2 ■ (742- 


UGC Ermim gc. » ivr-w-.,, u», 
Bontevaid, 9* (Z46-6644) ; UGC Gare 
de Lyon. 12- (34303-59) ; UGC Gobi s 
fins, 13* (336-2344) ; Guraont Sud, 14* 
(327-84-50) ; Montpareoa, 14* (327- 
52-37); UGC Convention, 15* (828- 
20-64) ► Puramotmt Montmartre, 18* 
(606-34-25) iSccr&an. 19* (241-77-99). 


TCHAO PANTIN (Fe) :UGC Opéra. 2* 
; Maibenf.fr (225-1845). 


60-33) ; Bretagne, ^6*^222-57-97) ; 


Biarritz. 8* (72369-23) 

NEW YORK MGHTS (A-, v.a) (*•) : 
Oany Ecole. > (35420-12) ; UGC Nor- 
mandie, fr (35941-18). - VL: Rex.2* 
(236-83-93) ; Paramonri Marivaux, 2* 
(296-80-40). 

LES NOUVEAUX BARBARES (it. 
v.a) : Forum Orient Express. 1** (233- 
42-26); Gearee-V, fr (5624146). - 
VJ. : MaxéviUe. fr (770-72-86) ; La- 
inière, fr (24649-07) ; Bastille, 12* 
(307-5440) ; Mîramar, I4< (320- 
39-52) ; Images, Ifr (52247-94). 

OSTESMAN WEEK-END (A-, VA). 


(*) : Ganmom BaBea, 1* (29749-70) ; 
Gaumont Ambassade, fr (359-19-08) ; 


Oiympic Balzac, fr (561-1060) ; Pâmas- 
sions. 14* (32943-11). - VX ; Gaumont 
Berlitz, 2* (742-60-33) ; Gaumont 
Convemten, 15* (82842-27). 

PERMANENT VACATION (Ah, va.) : 
Mortes. 1- (2604349). 

POLAROID KH.LER (Fr.) (— ) : Mb- 
rte*. 1» (2604869). 

PRÉNOM CARMEN (Ff ) r Epée de 
Bote, 5* (337-5747). 

RETOUR VERS L’ENFER (A, ta) 
Jtaramoaut Odéon. 6* (325-5983) ,-Ms- 
rïgnan. fr (35942-82) : Paramount CSqr 
Triomphe, fr (56245-76). - VJ. : Para- 
monnt Opéra, fr (742-56-31) ; Mompar- - 
nasse Pathé. 14* (320-124)6). 

RUE CASES NÉCRES (Fr.) : Epée de 
Bo», S* (337-5747). 

RUSTY JAMES (A^ru) ; Cmochcs. fr 
(633-10-82). 


(261-50-32) 

TENDRES PASSIONS (A^ va) : Ptrt- 
mount Odéon. fr (325-59-83} ; PnbCcte 
Champs-Elysées, fr (720-76-23) ; Mari- 
gma, 8* (359-92-82) ; Faraastiena, 14* 
(32983-11). - VJ. : Puramount Opéra, 
fr (742-56-31) ; Convection StCbutea, 
15* (579-3300); • 

THE WIZ (A-, va) ; Grand Pavois, 15* 

( 554-46-85) . 

TOOTSZE (A, vX): Opéra Night, > 
(296-62-56). . • ■ 

LA TRACE (Fr.) ; Lncenuôre, fr (544- 
57-34). 

TRAHISONS CONJUGALES (AngL. 
vjOl) ; La cciBairc .fr (544-57-34). 

LA ULTIMA CENA (Cuta, va) : 
(FLSJK) Dcnfcxt, 14* (32141-01). 

UN AMOUR DE SWANN (Fr.) :Qum- 
latte, 5* (633-7938) ; Oiympic Balzac; 
» (561-1040). 

UN BON PETIT DIABLE (Fr.) -.Grand 
Pavois. 15* (55446-85) ; Calypso 
(R spj. 17* (380-30-11). 

UN DIMANCHE À LA CAMPAGNE 
(Fr.) ; Gaumont Haltes, 1* (297- 
49-70) ; Impérial 2* (742*72*52) ; Haa- 
tefeuüte. fr (633-79-38): Pagode, > 


005-12-15) ; Cblteée, fr (359-2946) ; 

-3543); 


LES FILMS 


NOUVEAUX 


LA FEMME PUBLIQUE (*% film 
français d’Andrzej Zntawski : Fo- 
mm, 1- (297-53-74) ; Impérial * 
(742-72*52) ; Hantefeaile, fr (633- 
79-38) ; Merignan, fr (359-92-82) ; 
Saint-Lazare Pasquier, fr (387- 
3543); 14-Jufitet BaatiUe. !!• 
(357-9041); Nations. 12* (343- 
04-67) ; Fauvettes, 13* (331- 
56-86) ; Mistral 14* (539-5243) ; 
Mont wu na sse Pathé, 14* (320- 
12-06) ; Parnassiens, 14* (320- 
30-19) ; Gaumont Convention. 15* 


(82842-27); Mnyfair, lfr (525- 
6 Clicfay, lfr (522- 


27-06); Pathé 
464)1). 

LE FW DU ROI, dm 
dTvta Chiffre ; Forum Orient 
press, 1- (233-42-26) ; Rej, 2* 
(236-83-93) ; UGC Danton, fr 
(32942-62) ; UGC Ermitage, fr 
(359-15-71); Gcorge-V. fr (562- 
4146) ; Lumières, fr (246-494)7) ; 
UCG Gare de Lyon, 12* (343- 
01-59) ; Fauvette, 13* (331-5646) ; 
P ara monnt Orléans, 14* (540- 
454)1) ; paremount Montparname, 


îf ■■ P 00 C*?»#»» 


15* (828-20-64) ; Images, lfr (522- 
47-94). 

NOTRE HISTOIRE, fiha fiançais de 
Bertrand Btier : Forum. l> (297. 
53-74); Gaumont Richelieu, fr 
(233-56-70) ; Ganmom Berfitz, > 
(742-60-33) ; Saint-Genuain Vil- 
tage, fr (633-63-20) ; Hamefre3te. 
6* (633-7^38) ; Geuge-V. fr (562- 
4146) ; Matignon, fr (359-92-82) ; 
Français, fr {770-33-88); Maxt- 
vffle, fr (770-72-86) ; La BastQte, 
lfr (307-5440) ; Athéna, lfr (343- 
0748) ; Nations, lfr (343-0447) ; 
Fauvette, 13* (331-5646) ; Mm». 
Parnasse Pathé, 14* (320-12-0 6); 
Mistral, 14* (539-5243) ; Btenve- 
nue Montparnasse, 15* (344- 
25-02) ; Ganmom Convention, 15* 
(82842-27); 14Juflfcc Beaogre- 
nefle. lfr (Î75-79-79) ; La T ^rote- 
Murat, 16* (651-99-75) ; Wepter, 
18* (522-46-01) ; Gaumont Gam- 
betta, 20> (636-1096). 

ON PREND LA PILULE Et ON 
S’ÉCLATE (**), (üm français de 
Bob Sonder* : P aram o un t Man vaux, 
2* (2968040); Paremoont City 
Triotnpbg. fr (56245-76) ; Max- 
Li n de r , fr (770404)4) ; Pa ra moun t 
Bastille, lfr (343-79-17) ; Pare- 
mount GobeUns, lfr (707-12-28) ; 
Fnramottm Mbntpernasse; 14» (329- 
90-10) ; Paramount Orléans, 14* 
(54045-91) ; Fanunoum Montmar- 
tre, lfr (606-34-25). 

OTE-TCH DEMON SOLEIL (DIO- 
GENE), film français de Mare Joli- 
vet ; Gaumont Les Haltes, 1» (297- 
49-70) ; UGC Opéra, 2* 
(261-50-32) ; Logos, 5* (354- 
42-34) ; Gaumont Ambassade, fr 
(359-19-08). 


Saint-Lazare Pfasqtner, fr (387-3543) 
14-Jufflet Bastflte, II* (357-9081) ; 
Athéna, lfr (3438065) ; Gaumont Sud. 
14* (327-84-50) ; Puntasneas. 14* (329- 
83-11) ; Moutpureos, 14* (327-52-37) ; 
Jacques, 14* (5894842) ; 14-Juillet 
BeoagrèneS^ lfr (575-79-79) ; Btenra- 
nfie Montprânasoct 15* (544-25-02); 
Passy.16" (288-62-34). . . 

UN HOMME PARMI LtS LOUPS (A, 
v.o.). ; Qnintette, 5* (633-79-38); 
Gcmge-V. fr (5624146) . — V. L : Prao- 
, çaâ,9*^770-3388J;M«ériHfc9*(770- 
72-86); PunabriBot, 14* (329-83-117; 
Images, lfr (52247-94). 

UN NID AU VENT (Sov^ va) : Marais, 
4* (27847-86). 

VENT DE SABLE (Alfr, va) : St* 
Germain Hachette. S* (633-63-20) ; Bo* 
uapert* 6* (326-12-12). 

VIVA LA VIE (Fr) : Ciné Beaubourg, 3* 
(271-52-36); UGC. Montparnasse. 6* 
(54444-27) ; UGC Danton, fr (329- 


42-62) ; WC Ndrmaadta, fr (359- 


41-18); -UGC Boulevard, 9* (246- 
6644) ; UGC Gare de Lyon, 12* 


(3434)1-59) ; UGC Gobe&ns, 13* (336- 
; Mistral 14* (539-5243); 14- 


2342): 

Juillet BeaugrencBc, lfr (575-79-79) ; 
UGC Osaventâm, lfr (828-2044) ; Mu- 


rat, 16* (651-99-75) ; Paramount MaB- 

h 1 


lot, 17* (758-24-24) ; Pathé Ok*y. lfr 
(5224601 ) ; SeeréUn, 19*. (241-77-99). 

VIVE US FEMMES (Fr.) : Arwde, 2 r 
(233-54-58) ; UGC Opéra, fr (261- 
50-32) ; UGC Rotonde, fr (63308-22) ; 
Btarrtez, fr (7234fr>23). 

VT4 UES SCHTROUMFVS (A^ vJ.) ; 

. Gcorge-V, fr (5624246) ; Lumière, fr 
(24649-07) ; St-Ambrotee. U-, (700- 
89-16) ; Grand Pavois, lfr (55446-85) . 

US VOLEURS DE LA-NUIT (Fr.) ; Pa- 
ramoa» Momparzatsse. 14* (329-90-10). 

WILLIAM BURROUGHS (A-, va) : 
Oiympic, 14* (545-35*38). . 

YENTL (A^ va) ; Ciné Beaabonrg, > 
(271-52-36) ; UGC Odéon. fr (325- 
71-08) : UGC Champs-Elysées, fr (359- 


12-15); 14-Jnaiet Bastille, li« (357- 
~ \ J. UGC 


90-81. 
(2464644). 
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Un abbé rocker à T 


Quelle ancrée joie de vivre 
anime Bruno Petit. prêtre,. rocfcer, 
chanteur, qui débarque, le hindi 
21 mai, sur ta scène de l'Olym- 
pia I Sourire éclatent; . croix - 
d'acier scintillant sur la poitrine, 

B fonce à deux cents-A l’heure, de 
FR 3 à Europe 1, répétant par ci. 
travaillant par ta. Presque un 
« pro », la gentillesse èt -ta frat- 
cheur en plus. 

Le micro, 8 le fréq ue nte de 
longue date. *A l'église. on gra- 
tûwBe la gotara, on fait chanter 
les gamins. Et pus, il y a ta cho- 
rale... » Huât ans en paroisse et • 
notamment à Décès (Nièvre), 
dans le diocèse de Nevers. un an 
comme prêtre ouvrier, ont ensei- 
gné à ce quadragénaire toutes 
les ficelles de l’anbriation. 

a Ça a commencé de - façon 
banale i la fin des festivités or- 
. gansées par Dedza et la ville al- 
lemande avec laquelle elfe est ju- 
melée. n manquait une partie 
* variétés ». Nous avons formé 
un petit orchestra. C’était S y a 
dix ans. > Et c'était parti... 
jusqu’à ranimation de ta messe 
de minuit 84 au Palais des 
congrès de Paris et jusqu’à 
l'Olympia, lundi 21 mal 

Le swing et le synthétiseur, 
f J'ai voulu trouver le moyen 
d’accrocher l'attention du plus 
grand nombre à partir de s sons 
actuels. Ceux-ci donnent une eS- 
mension cosmique. » La chanson 
la Main de la dernière galaxie ne 
jurerait pas dans la Guerre des 
étoiles. Harpe-laser et tout le ba- 
tadan. Surtout se garder de rao- 

■ LORIN MAAZEL A PITTS- 
BURG. — Le chef d'orchestre Loris 
Maazd, qui quittera e*t é*é - soit 
deux aas avant Pcxpfaatien de son 
contrat — son peste de directenr de 
l'Opéra de Vienne, vient d'être nrm* 
conse M e r mus i c al de l'Orchestre sym- 
phonique de Pfttetanrg, ville oi B t 
passé sa je™»* wm- Lutta Maaxel n’en 
demeure pas moins le p rem i er chef 
invité de l'Orchestre national de 
France. 

m VN INÉDIT VE DONZZEm. 

— La partition (Tu opéra inédit attri- 
bué à Doataetti vient d'être dêcenverte 
dans les coaMes de Royal Opéra de 
Londres. Repérée par hasard par ■ 
journaliste dâ New York lïmes qm re» 
cherchait on ffvre, cette œuvre, authen- 
tifiée par pl usieurs experts et spécia- 
listes de Donizetti, s'intitule EBxabeth ■ 
et comporte trais actes. .Selon , le New 
York Times, qui tait état de do cuments 
se trouvant & la BibBotfaèque nationale 
de Pfcrïs, ESzahetb aurait été tÈré dta 
autre opéra inédit de G uetuno Dom- 
zetti, composé en 1827 et contant le 
voyage dtaie jeune tenune partie i pied 
à travers ta Sibérie pour taire libérer 
son père. 


coter, suggérer te foi mémo si te 
slow Je voudrais rencontrer Dieu 
annonce ta couleur. Dans Aller, 
venue, on va vivre deux fois. 

- c'est tout naturellement qu’il 
parie de Pâques et de la Résur- 
rection. 

Bruno Petit reconnaît qu'il n'a 
pu encore trouvé son style. 

' mats 8 s'inscrit dans le courant 
de la chanson française. Bluette 
avec l'Enfant, la fleur et le papil- 
lon ? Rock avec le Rocker des 
bacs è sable 7 On pense à ta 
simplicité d’une Chantal Goya ; i 
rêve de Brassens ou de Bref. 
e Je ne suis pas sauf. Je tra- 
vaille avec me équipe d'amis qui 
me donnant des idées de chan- 
sons . Parmi eux. il y a un em- 
ployé du métro, une infirmière, 
une serveuse dé wagon-bar. Ha 
sont mes inspirateurs, et mon 
pubBc leur ressemble. » 

Belle voix, bien timbrée, qui 
respire la santé, l’abbé Bruno Pe- 
tit provoque plus par son statut 
que par son message musicaL 
Un curé rocker, quelle drôle d’hy- 
bride I a Mes compatriotes me 
suivent : six cars montant de Ne- 
vers sur l’Olympia. Des cathoB- 
quos pratiquants m'approuvent 
pleinement II en est d'autres, 
c'est vrai, qui me disent que je 
ferais mieux de due la messe. 
Comme si je ne la fSsab pas tous 
tes jours I » 

ALAIN FAUJAS. 

* Récital de fabbé Bruno Petit 
à l’Olympia. Lundi 21 mai, à 
21 heures. ^ 

■ L'ACADÉMIE DES BEAUX- 
ARTS PRÉOCCUPÉE PAS LES 
TRAVAUX DU GRAND LOUVRE. - 
L'Académie des beaux-arts s'est 
inquiétée, an cours de sn dernière 
séance, du sort réservé, dans le projet 
dn Grand Louvre, aax salons Tnrgoc, 
nrfnvBnnenf occapés par le nrimritfrr 
des finances. •L’bamogéa&té de cet 
eeuuhle ualqae ne doit pas être rom- 
pue per flhwrtb i d'éléments étran- 
gers», déclare an coum n ml qaé de 
P Académie. De son cdté, ta érection de 
rfetnhEranimnt pdécta Grand Louvre 
précise fri a*a jamais été qnmttan de 
toncher ans anciens ap p art enante de 
tan de Moragr. 

■ THÉÂTRE EN VAL- 
DE-MARNE. - L’opération 
- 94 coups de théâtre», qui avait 
pinaii ili ihaian iinain ihij» gantai m 
w priMB telhms théâtrales pfas paitfav- 
lièfcmtnt destinées an ione ryMjf 
dan le Val-de-Marne (94) ram^est 
re no uvelée cette aanée jasqn'ea 30 mai. 
Dix -hait comp a gnies donneront cent 
trente représentations daas vingt- 
qaatre endroits répartis dans «fix-sept 
villes. (Rtntiptueva : 377-50-56.) — 
(Conesp.) 


Des associations protestent contre le projet 
de constrnction d’un Opéra à la Bastille 


Une conférence de presse, réunis- 
sant les sociétés locales du 
XII* arrondissement, auxquelles 
s’étaient jointes de nombreuses asso- 
ciations de défense de Paris, était 
organisée le 17 mai dans l’ancienne 
gare de la Bastille, où se déroule 
actucllemeai le quinzième Salon de 
la brocante. Objet de cette réunion : 
le projet de construction du futur 
Opéra populaire de ia Bastille & 
propos duquel une enquête d’utilité 
publique entraînant une modifica- 
tion du plan d’occupation des sols 
sera ouverte du 28 mai au 29 juin 
prochains. 

On a rappelé à cette occasion que 
la réalisation de ce projet va entraî- 
ner de nombreuses expropriations, 
en particulier dans la rue de Charen- 
ton bordée de nombreuses maisons 
du dix-huitième siècle et que le code 
d'une telle opération sera difficile- 
ment maîtrisé. Mais les responsables 
des associations ont surtout insisté 
sur le sort des occupants des cent 
quatre-vingts logements et des cin- 
quante ateliers compris dans le plan 
d'expropriation et qui n'ont jamais 
réussi a prendre contact avec les 
auteurs et les responsables officiels. 
Os sont toujours tenus dans l'igno- 
rance du sort qui leur est réservé. 

Les associations de défense de 
Paris, à la tête desquelles se trouve 
l'Association des habitants du 
XII e Bastille, viennent, en prévision 
de l'enquête d'utilité pubuque, de 
publier un projet d'aménagement 
concerté du quartier de la Bastille 
qui comporte cinq propositions : 

1) Restauration de l'ancienne 
gare avec maintien des salons qui y 
sont présentés et qui. cette année. 


Le « centenaire » 
du peintre Pierre-Bertrand 


If* Y. Pierre-Bertrand, qui fut 
l’épouse du peintre Pierre-Bertrand 
décédé le 9 novembre 1975, rappelle 
en ces termes la carrière de son 
mari: 

• Pierre-Bertrand, peintre officiel 
de la marine depuis 1930 jusqu'à sco 
décès en novembre 1975, aurait au- 
jourd'hui cent ans : 3 était né i Lo- 
rient le 5 mai 1884. 

» D fut. depuis le début du siècle, 
run des poutres français de marine 
le plus doué et le plus apprécié des 
amateurs, particulièrement sensibles 
à l'œuvre de cet autodidacte soli- 
taire et modeste dont la vision et la 
ma in n'étaient que justesse et émo- 
tion vraies. 

» Ses toiles, principalement mari- 
times, sont dans de nombreux mu- 
sées d'Europe et d'Amérique. En no- 
vembre 1982, le Musée de la marine 


TOURS DU 18 AU 27 MAI 

DEHORS / DEDANS 


Ne perdez pas votre temps, X 
// voyez tout X. 

/ 32 Compagnies et Solistes, X 

/ 37 représentations «Dehors» \ 

' 36 représentations «Dedans» > 

«Dehors», 

les plasticiens Ritacalfoul, Capitaine lè Franc, llotopie, 
Aerups, ainsi que le Théâtre de l’Unité, Léo Bassi. 

ATEM, Les Nuits Blanches, Urban Sax se mesurent à ia ville 
et la traitent à son échelle. 

«Dedans», 

Copi, le G.R.A.T., Ko Murobushi, La Place Blanche, 

« Mage» Perrotin, Complot Bronswick, Available Jelly, D. Stein, 
B. Gutmacher, G. Parigot et d’autres acteurs, musiciens / 

V et danseurs aussi exceptionnels cherchent un rapport / 
chaleureux et convivial avec le public. / 


de Paris lui avait rendu un magnifi- 
que et émouvant hommage en pré- 
sentant une rétrospective de près de 
300 toiles et dessins qui eut un 
énorme succès. 

» Pierre-Bertrand était officier de 
la Légion d'honneur, des Arts et des 
Lettres, grande médaille d'or de la 
Ville de Paris, fi repose à l*3e (TYeu 
au bord de l'océan ». 

DERNIÈRE 
SAMEDI 2 JUIN 
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Culture 

Eutelsai s’oppose 

au projet luxembourgeois de satellite 


ont reçu sept cem mUie visiteurs ; 

2) Création d’une terrasse de 
départ vers la coulée verte Bastille* 
Bots de Vioœnnes avec aménage- 
ment d'aires de jeux sur la terrasse ; 

3) Réaménagement du jardin 
public situé au 10, rue de Charen- 
tou ; 4) Réhabilitation des maisons 
de la rue de Charemon ; S) Réorga- 
nisation des animations de la place 
de la Bastille. 

Cette étude s'achève par un 
extrait du programme de gouverne- 
ment du parti socialiste « Changer 
la vie ». que, selon les associations, 
devraient méditer ceux-là mêmes 
qui Pavaient rédigé et qui ont pris la 
décision de faire élever l’Opéra 
populaire de la Bastille. „ • Ce sont 
les collectivités de base, prévoit ce 
texte, gui doivent décider de la 
conception, du choix, de l’implanta- 
tion et de l'usage des moyens d’ani- 
mation culturels ; les syndicats, 
comités d’entreprise, associations 
socio-culturelles, familiales, de 
quartier, seront parties prenantes à 
la définition de la politique urbaine 
de l ‘agglomération, à la question 
des équipements et à l'organisation 
de la vie sociale des quartiers. » 
« Sur le plan opérationnel, précise 
encore le document, on doit donc 
avoir recours : I) A la restructura- 
tion et à la réhabilitation, et U faut 
lutter contre la tendance actuelle de 
destruction spéculative de quartiers 
anciens ; 2) A la rénovation. Les 
deux types d’intervention doivent 
avoir comme condition essentielle 
de maintenir les habitants sur 
place ». On ne saurait mieux dire. 

ANDRÉ JACOB. 


L'organisation européenne de 
télécommunications internationales 
par satellites, Eutelsat, estima que le 
projet d’un système concurrent, 
actuellement développé par la grand 
duché du Luxembourg ne pourrait 
que lui causer e un préjudice considé- 
rable ». Dans un communiqué publié 
vendredi 18 mai, à l'issue d'une réu- 
nion de son assemblée, Eutelsat 
invite las vingt pays membres de 
l’association c à s'abstenir de 
conclura tour accord visant à futifr- 


ger encore ta rentabilité de ses inves- 
tissements. Un système privé venant 
encore s’ajouter aux satellites du 
programma français Télécom 1, qui 
est déjà un concurrent de fait, serait 

difficilement supportable pour 
Eutelsat. 


. * BS vm 9 l pays •nsmuras ue # La semaine d'action du Livre- 
I association «4 s abstenu de CGT _ Les 0UvricR du svndical du 
conclure tout accord visant à I uttfi- , ■ m-r a». i„ 

sation d'un système de satellite qui L, " c ' C ? 1 T . d SE 

ont cesse le travail durant une heure. 


fournirait des services publics de 
télécommunications internationales 
en Europe a. 

Cette prisa de position d" Eutelsat 
intervient après celle, tout aussi 
défavorable, de la Compagnie luxem- 
bourgeoise de télédiffusion (CLT) (le 
Monde du 18 mai), alors que l'on 
prête au gouvernement du grand 
duché l'intention d’accorder sous peu 
à une société américaine. Coronet, 
'l'autorisation de lancer et d’exploiter 
un satellite capable d’ 8 ssurer des 
retransmissions de télévision et des 
télécommunications en Europe. 

Le projet contrarie non seulement 
celui de télévision directe TDF 1, 
mais met aussi en péril l’avenir même 
de ('organisation constituée par les 
administrations des PTT euro- 
péennes. Le plan de charge de son 
système ECS et des satellites à venir 
ne lui permet pas en effet d’envisa- 


vendredi 18 mai, dans la soirée. A 
l'imprimerie Monisouris de Massy, 
le tirage du Point a été retardé; 
l'hebdomadaire devrait toutefois pa- 
raître normalement lundi. 

Les différents pourparlers ayant 
eu lieu ces derniers jours entre les 
pouvoirs publics, le Livre CGT et les 
candidats a la reprise de Monisouris 
n'ont toujours pas permis d'aboutir à 
une solution. Le Livre CGT estime 
« inacceptable », les réductions de 
salaire qu'imposerait une nouvelle 
solution industrielle. Il semble, en 
revanche que les discussions ont 
permis de rapprocher les points de 
vue des négociateurs sur la question 
de l'emploi. Sur un effectif global de 
695 salariés, une solution serait, en 
effet, entrevue pour 400 et non plus 
seulement pour 305 d’entre eux. 


MOTS CROISÉS 


PROBLÈME N° 3713 

HORIZONTALEMENT 

L Un homme regardant. Une fille devenue belle. - II. Vraiment 
très coulant. Gilles pour des filles qui succombèrent — III. Dans sa tête, 
il y a beaucoup de pointes. Fin de bail. Son odeur peut mettre en fuite. - 


8 9 10 11 12 15 14 1S 


philosophique j . 2 * AA 6TS9w n nnuK 

préconisant le iRl Il HH 

« retour à Kant ». U f| MS 

l’on peut trouver *** HB Ba pfi — — — 

le martinet Pour IV | | j 1111 lü 

lier. La moitié de y B fggj HÉ Bfl 8 jgu j 

de départ Donna M 1 MW 1 1 . 1 Hl 

des fleurs à un vil S |2 j 

poète. Une mala- yjjj — | || pBj 

peut succomber IX jjg «Si BB 

Peuvent être pri- X Lai — — ® 

ses par celui qui XI Bgfi LL 

suit Deux can- xil 05! Bttwl 

tons dans l’eau. ' ®5 S3 Bra ~**13g 

Des hommes vrai- i ' 1 ' — - — ™ -g — Me “É 

ment^pas^ sévères. XIV 88 I __ H3B I 

quand il n’y a XV > — — — — * — — ® — — * — ‘ — — — ® — 

rien de cassé. 

Petite, peut être assimilée à la gale, au foyer. Qui a fait l'objet d'une ins- 
Poirn de vue. - IX. Crochets pour cription. Présent quand il est petit 
manier des tissus. Un mot qui - 3. Est parfois un peu marteau, 
prouve qu’on n’a rien inventé. - Recommandé à ceux qui aiment les 
X. Un spécialiste qui s'intéresse aux belles gorges. Ne se presse jamais. - 
arbres- - XI. Bricole quand il est 4 . Un peu d'espoir. Se remplissent 
petit. Marchand de crêpes. — V [ K quand il y a de grandes 
XII. Se conduisent comme les boucheries. - 5. Liszt s’en est ins- 


de nœuds. Qui n’a donc pas circulé. 
— XI V. Instrument à corde. Grosses 
moulures. Comme une matière pré- 
cieuse. - XV. Faire sauter. Son 
geste inspira un poète. 

VERTICALEMENT 

I. Une dent bien conservée. C’est 
pour mieux la gagner qu’on a 
inventé les machines. - 2. Se dépose 


tOMBDIE-FRANÇAISE 


296.1020 


i s. 







Renseignements: 

Avant le Festivals (47) 66.78.36 
Pendant le Festival: (47) 20.33.43 




Point du Jour 



ïv 






de 

Tchékhov 

mise en scène de 

Claude Régy 

en alternance 

IM 


confiance. - 6 . Est souvent sur la 
planche. Comme une montagne. 
Matière dont on peut faire des 
ponts. — 7. En couche. Faire enten- 
dre un son de cloche. — 8 . Sautent 
sur la plage. Qui ont peut-être été 
descendus. — 9. La moitié de rien. 
Abri. Pronom. — 10. Tient parfois 
un rôle de flotteur. Ne circulent 
plus. - 11. Plaît au berger. Qui a 
donc pu nous enrichir. Travail qui 
peut se faire sur un banc. — 

12. Quand elles sont sourdes, on 
peut redouter de les voir s’enfler. 
Article arabe. Même pas saisi. - 

13. Point de départ. Ne s’accordent 
pas toujours avec leurs sujets. Fin 
d’infinitif. - 14. Compagnons de 
jeux. Les meilleurs sont gardés pour 
ia fin. - 15. Qu’on rencontre fré- 
quemment. Qualifie le régime 
quand on n'a pas le droit de siffler. 
Craignent le bâton. 

Solution du problème n* 3712 

Horizontalement 
I. Simplisme. - II. Elévation. - 
III. Clé ; Io ; Te. — IV. Retenue. — 
V. Egide. — VI. Tan : Trot. — 
VIL Algèbre. — VIII. Piocha. - 
IX. Ravioli. - X. Eve; El. - 
XI. Serviette. 

Verticalement 

1. Secrétaires. - 2. Illégal ; Ave. 
— 3. Meeting : Ver. — 4. PV ; Ed ; 
Epi. - 5. Laine ; Bio. - 6 . Itou : 
Trolle. — 7. Si: Etréci. — 8 . Mot; 
Et. - 9. Encastrable. 
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France/ services 


RADIO-TÉLÉVISION- 


Samedi 1 9 mai 


PREMIERE CHAINE : TF 1 
20 h 35 Au théâtre ce soir : La via est trop courte. 
D'A. Roussis, mise es seine M Fagadau, réaL P. Sab- 
bagh, avec C. Manrier, M- Le Royer, E. Taliteo.- 


longue ou trop courte si la passion . _ . 
des auteurs classiques du théâtre de boulevard, acadé- 
micien. , André Houssin. 

22 h 26 Droit do réponse, l'esprit de contradic- 
tion. 

Emission de Michel Polac. 

D'où venons-nous? Que sommes-nous? Où allons- 
nous ? Lourdes questions posées par Michel Palac aux 
écrivains Bernard Clavel, Philippe Sollers. Roeer-Pol 
Droit, Philippe Nemo. Dominique Grisant, Raphaël 
Sortit. - 

0 h Journal. 

DEUXIÈME CHAINE : A 2 

20 h 35 Variétés : Euro Show. 

Variétés présentées par des artistes des dix pays de la 
Communauté européenne. Avec Adamo. Gifle Haen- 
mng. Shakln Stevens, Star Slsten. Sylvie Vartan. 
Michel Sardou. Chris de Burgh. 
h 5 Magazine : Les enfants du rock. 

D. A de Caunes. 

Houba-Houba : Joe Jackson en concert à Rotterdam en 
avril, Roxy Afusic à Fréjus: Les Rais fainéants : un 
groupe des années 80- 
h 20 Journal, 
h 40 Bonsoir les clips. 

Une émission de P. 8 Janc-Fraacard. 


22 


23 

23 


TROISIEME CHAINE : FR 3 

20 b 35 Feuilleton: 


21 


Au procès de Blake. Alexis, son ex-femme déclare avoir 
un amant. Scoop ! Claudia est hospi tal isée. Fallon 
dévoile de mystérieuses combines financières et Steven 
confie à sa mère son amour pour Ted. Mieux ou pire 
que Dallas ? 

h 25 Pfus menteur que moi, tu gagnes... 

Avec Anne-Marie Carrière. Florence Brunold. Jacques 
Faizant. Jean Le Poulain. Règle du jeu : empêcher 
l'équipe adverse de marquer des points en imaginant des 


tout en laissa m supposer que ton connaît 


22 h 10 JoumsL 

22 h 60 La via de château. 

Jean-Claude Brialy reçoit à Carmes trois invités vedettes 
choisies selon l’actualité culturelle. 

23 h Un, deux... outrais? Jeu emenuu 
23 h S Musicfub. 

Concert en différé du Festival de Cannes. Dommage à 
Chaplin. The Real Chaplin, par l’Orchestre Provence- 
Côte d’Asur, sous la direction de Philippe Bettder. 

23 h 25 Les nuits du cinéma. 

En direct du Festival de Cannes, avec P. Boutetiler, 
B. Lofant et G. Lefon. 

FR 3 - PARIS-ILE-DE-FRANCE 

17 h 36 Carrefour de t*outre-«ner. 

18 h Troisième rang de face, r actualité «tes 
spectacles. 

18 h 30 Présence du cinéma. 

18 h 55 Atout Pic. 

19 h In for ma tions. 

19 h 36 Cfip-dap. panorama de la chanson et du 
cinéma français. 

19 b 50 L'ours Paddington. 

FRANCE-CULTURE 

19 h 49 Salvador, Mateau Vietnam, par E. Laurent. 

21 h 50 Ubre-patco ara j an : Gospel soag» : La Veüe. 

22 h 30 Festival de Canoës : bflau de la «narine de la cri- 
tique. 

FRANCE-MUSIQUE 

19 h 30 Concert (en direct dn Théâtre national de 
l’Opéra) : Iphigénie en Taurlde de Gluck par les Chœurs 
et fOrehestre de rOpén de Paris, dir. G. Albrccht, soi, 
& Verrait, A. Ping&n, J.-P. Courlis. J. Trevealan-. 

23 h 7 Et la Salle Favwt— : œuvres de Bmeldieo. Bizet, 
Massenet, Offcnbach, Chabrier, Charpentier, Debussy, 
Poulenc. RaveL 

0 h L’âge d’or de Jacques Roaché (1914-1944) et les 
temps modernes (1944-1984) : témoignages, création, 
interprètes, répertoire. 


Dimanche 20 mai 


PREMIÈRE CHAINE : TF 1 

12 b Grand prix de France de formule 1 : 
parais à Dijon, interviews de pilotes ou de constructeurs, 
des reportages sur les à-côtés de la coorae. 

13 h Journal. 

13 h 25 Série : Starsky et Hutcft. 

14 b 15 Clip vidéo 
14 h 25 Champions. 

Une émission du service des sports présentée par Michel 
Denisot. 

Grand Prix de formule 1 à Dijon : aviron,: régates inter- 
nationales : tiercé à Longchamp ; variétés avec Linda de 
Suza. Plastic Bertrand, Nina de Angelo et Martin 
Garai... 

17 h 15 Hîphop. 

17 h 30 Les animaux du monde. 

Enüsrioa de M. de la Grange et A. Reille. 

Tètes d'affiche en Australie 

18 h Série: Le sign« de justice. 

19 b Sept sur sept. 

Magazine de l'actualité de la semaine, de J.-L. Burgat, 
E. Gilbert et F.-L. Boulay. 

Le grand témoin est M. André Bergeron, secrétaire 
général de Force Ouvrière. Au sommaire un reportage 
sur les • grosses têtes » de Taiwan, sur les vidéodips : 
un an nouveau : la télévision des autres : NO.TE.LE. 
télévision par câble en Belgique. 

20 h Journal 

20 h 35 Cinéma : le Syndrome chinois. 

Fihn américain de J. Bridges (1979). avec J. Fonda. 
J. Letnmon, M. Douglas, S. Brady, J. H am p to n . 

Dans une centrale nucléaire californienne, un dérègle- 
ment des installations manque de provoquer une terrible 
catastrophe. Une Journaliste de télévision, aidée par le 
directeur technique, cherche à faire connaître la vérité 
escamotée par les autorités. Jane Fonda a produit ce 
film, qui est à la fols un passionnant ~ suspense • et un 
acte d'information politique et civique répondant à cer- 
taines craintes de l’opinion publique. 

22 h 35 Sports dlmancho. 

Emission de Jean-Michel LeullioL 
Basket-bail. golf, cyclisme, aviron ... 

23 h 26 Journal. 

DEUXIÈME CHAINE : A 2 

13 h 20 Dimanche Martin 

Si j'ai bonne mémoire ; 14.30 : Série : Les petits génies ; 
15-20 : L’école des fans ; 16.05 : Dessin animé ; 1625 : 
Thé dansant. 

17 h 5 Série : Marie-Marie. 

17 h 55 Dimanche magazine. 

De M. Thoulouze. 

Au sommaire : Liban : l'âge de la déraison : Bahut : B 
comme bakchich : Kaprisky : Valérie publique. Valérie 
privée. 

18 h 55 Stade 2. 

20 h Journal. 

20 h 35 Jeu : La chasse aux trésors. 

A La Nouvelle-Orléans. 

21 b 40 Série documentaire : le monde du 
baroque, 

de J. An toin e et F. Quilkâ. N* 3 : k rayonnement vers le 

Nord. 

La caméra de Foleo Quilid soit comprendre et montrer 
la richesse du baroque. On l'a bien vu à Rome, dans la 
seconde émission. On le suit maintenant vers le Nard, et 
on le voit persécuter les mille et un détails de cer avatar 
frénétique du baroque qu'est le rococo. 

22 h 35 Désirs des arts: la collection du Menil, 

La rime et la raison. 

Suite de la grande collection réunie par Jean et Domi- 
nique Menil : des pièces du paléolitique. du néolithique 
aux oeuvres de Cézanne. Picasso. Magritie. Ernst, 
actuellement présentées au Grand Palais jusqu'au 
30 juillet 

23 h 20 Journal 

23 h 40 Bonsoir les clips. 

TROISIÈME CHAINE ; FR 3 

Emission de la Fondation pour la vie associative. 

14 h 20 Objectif entreprise. 

Emission de l'Association pour la promotion de Hnfor- 
mation des «méprisés. 

15 h 46 Spectacle 3: les Séquestrés d'Ahons. 

de Jean-Pan] Sartre, enregistre au théâtre Danjel-5orano 

Î ar le «Grenier de Toulouse », mise en scène 
.-P. Bioson, avec J. Magre, S.Jobert, G Comendy.- 


cootnçantae s la 


19 h 40 RFOHebdo. 

20 h Humour : Spécial Cannes. 

Les pirates de laCrauene. 

20 h 36 Témoins : Caroiyn Cariaon. 

L'une des plus grandes chorégraphes américaines nous 
initie aux différentes phases a élaboration d'un ballet et 
à la synthèse du corps et de l'esprit. 

21 h 30 Avec l'ami Jojot. 

Portrait d’un figurant depuis toujours. 

22 h JoumaL 

22 h 25 Un, deux... ou trois 7 

22 h 30 Cinéma de minuit : le Roman da Margue- 
rite Gautier. 

Cycle Grau Garbo. film américain de G. Cukor 
(1936), avec G. Garbo, R. Taylor, L. Barrymore, 
H. DanklL L. Ulrîc (v.o. sous-titrée. N.) 

En 1847, une courtisane de haut vol s’éprend d’un jeune 
homme de bonne famille et se sacrifie pour lui , sans 
qu'il le sache, après 1‘ intervention de son père. Cette ver- 
sion de la Dame aux c a mél ia* , splendidement filmée par 
Cukor, donna à Garbo son rôle le plus romantique, le 
plus séduisant, le plus émouvant. On l'y voit comédienne 
accomplie mais Cukor a, également. ' dirigé les inter- 
prètes masculins d’une manière remarquable. 

O h 15 Prélude è la nuit. 

Childreo's Corser, de Claude Debussy, interprété par les 
Philharmonistes de Châteauroux sous la direction de 
Janos Komtves. 

FRANCE-CULTURE 

S II Orthodoxie. 

8 h 30 Protestantisme. 

9 h 10 Ecoute IsraS. 

9 h 40 Dirais aspects de la 

Grande Loge de Fiance. 

10 h Messe à l'abbaye de Clainnont (Mayenne) . 

11 h La mfio sur la place: à Bordeaux. 

12 h 5 Le cri du homard. 

12 h 45 Musique : Malber à l'opéra de Viorne (et 3 
16 h 30 et 23 h). 

14 h 30 Etocoqo en te, de G. Limbour. Avec A. Cuny, 
R. Cogào, N. Garcia, F. Christophe— 

17 h 30 Rencontre araew. Claude Bo uch i n ct-ScncuBcs. dit 
Scapin. 

18 h 30 La cérémonie des mocs. 

19 b 10 Le tioëma dus daéastes. 

20 b Albatros : Pierre de MarbcuT. 

20 h 40 Atelier de création ra dh pfco m qa a : Y a-t-il 
d'antres questions 7Philosophia. 

23 h Musique : Mahler & l'opéra de Vienne ; les 
chanteurs (Carmen, de Bizet, par M. GotheQ-Sc 
Mignon, de Thomas, par S. Kurz; la Walkyrle, de 
Wagner, par E. Sc h modes ; l’Enlèvemeta au sérail , de 
Mozart, par L- Slezak ; Oberon. de Weber, par A. vos 
Müdenburg). 

FRANCE-MUSIQUE 

8 h Cantate :BWV 166 de Bach. 

9 b 10 Intégrales : la musique de chambre de Stravimky. 

22 b 5 Magaaâte hxewadoueL 

14 b 4 Disques c ompa ct a : Œuvres de Mozart, Prokofiev, 
Malber. 

17 fa Go— peut Pe—den-rous ? Venise ; oeuvres de. 

Marcello. Vivaldi, GaDnppL Roosnri. Verdi, Wagner, 
Madema. 

19 h 5 Jazz Tirant : le Quatuor français de saxophones, 
J.-L. Chaulent ps, F. Jeanneau, P. Maté, J. Didomuo et k 
Pandémonium de F. Jeanneau, 

20 h 4 fWi r 

20 h 30 Concert : Symphonie m /, de Schumann; 
Concerto pour piano et orchestre rr 27, de Mozart; Sym- 
phonie V 4. de Brahms, par f orchestre du Gewanâhaus 
de Leipzig, dir. K. Musur, sol E. Guüds, piano. 

23 h Les soirées de ftuce-Musfq— : Ex libris (les 
livras sur la musique) ; h 1 heure. Les mots de Françoise 
Xxuuüris, 


L'une des pièces les plus célèbres de l’auteur de la 
Nausée. Un industriel allemand exige que son fils lui 
succède à la tète de l'usine. Cest Fronts, son fils âné. 


qui aurait dû fë remplacer, mais Fnuaz ne voit que se 
saur et s'est séquestré, et tente de sauver un juif que son 
père a dénoncé. 

18 h 15 Pour les jeunes. ■ 


TRIB UNES ET DÉ BATS 

DIMANCHE 20 MAI 

- M. Michel Debré, ancien premier ministre, est 
l'invité de l'émission « Forum * sur RMC, à 12 h 30. 

- M. Jacques Chirac, maire de Paris, président du 
RPR, participe au « Grand Jury RTL-Ie Monde » sur 
RTL, al 8 b 15. 

- M. Georges Marchais, secrétaire général du 
PCF. est reçu au « Club de la presse » sur Europe 1, à 
19 h. 

- M. André Bergeron. secrétaire général de Force 
ouvrière, est le -grand témoin- de rémission -7 
sur7*,surTFl,à J9h- 

. LUNDI 21 MAI 

- J#’-' Hélène Missojfe, député RPR, présidente 

J. I 1 L-KAaifltm* 1 - - * - fVUlP lo 1 ÎW— ' FaMAI- 


entent, est l'invitée du 
1 15. 


la liberté de Fense*- 
sur RMC, à 


MÉTÉOROLOGIE 




« l 


Evolution probable da temps eu France 
entre k samedi 19 mai h 0 heure et le 
20 mai à 24 


PRÉVISIONS POUR LE 20 MAI A O HEURE tG.M.T.1 


La dépression dn sud-ouest de la 
France se décale yen la Belgique. De 
l'air humide et instable continuera' 
d’évoluer sur la moitié est de la France. 
Une perturbation océanique peu active 
s’étendra en cous de journée à nos 
régions de l’ouest. 

Dimanche maria, excepté la Bretagne 
qui bénéficiera <f éclaircies, le temps 
sera le pins souvent gris et humide- Les 
pluies seront localisées, (True part, des 
Landes et de la Vendée aux Flandres et 
aux Ardennes, d'antre part, de la base 
dn Jura où elles auront un caractère ora- 
geux. 

Au fD de la journée déclin de F acti- 
vité pluvieuse sur les régions de la moi- 
tié ouest avec développement d'éclair- 
des. Mais cette amelioration ne sera 
que temporaire près des «Mes atlanti- 
ques où le ciel se couvrira dans l'après- 
midi ec des phties sont probables en fin 
de journée. 

Les températures nocturnes évolue- 
ront entre 6° et 8° (8° à 12* sur les 
régions méridionales). Les températures 
maximales se ai meron t vers 16* i 18* ea 
13* à 14* sur la Bretagne et le 



La pression atmosphérique réduite au 
niveau de la mer était à Paris, le 18 mai 
A 8 heures, de 1 005,4 mb, soit 
754.1 mm de mercure. 

Températures (le premier chiffre 
indique le maximum enregistré au cours 
de la journée du 17 mai; le second, le 
minimum de la nuit du 17 au 18 mai) : 
Ajaccio, 24 et 12; Biarritz, 12 et 8; Bor- 
deaux, 17 et 10; Bourges, 19 et 11; 
Brest, IS et 8; Caen. 14 et 8; Cher- 


bourg, 13 et 7; Ctecmont-Faxand, 15 et 
9; Drjan, 19 et 10; Greoobte&'M.-R. 
17 et 9; GreoobteGt-Geoin,.l?.et 9; 
Lille, 18 et 7; Lyon, 16 et 10; MancâDe- 
Marignane, 16 et 12; Nancy, 21- et 11; 
Names. 20 et 12; Nic^CfleetTAzur, 15 
et l!;Pari»-Maaaouri>,21 et îO; Pam- 
Orly, 20 et 11; Pau, 15 et 7; Perpignan, 
15 et 8; Rames, 20m 9; Strasbourg, 20 
et 10: Tours, 18 et JL; Toulouse, 18 
et 10; PumtfrÂfitre, 31 et23. 

Températures relevées à Pétrauger: 
'Alger, 22 et 10 degrés; Amsterdam, 15 
et 8; Athènes, 26 et 12; Berfîu, 23 m J2; 


20 et 5; BruxeBei, 19 et 6; 
Le Caire, 39 ei 20; a» Canaries, 21 a 
37 ; Copenhague, 17 et 10; Dakar. 26 et 
22; Djerba. 28 «t 19; Genève, 17 et 9; 
Jérusalem, 31^tl7; Londres, 14 et S; 
' Luxcmbonzg. 18 et 11; Madrid, ]0ct 1; 
Moscou,. 25 «t 35; Nairobi. 27 et 11 ; 
New-York, .37 et 12; Patma- 
' dé-Majorque, f4ctl3;Rome, 26 et 16; 
Stocitbolm; 22*z 8; Tozonr, 36 et 18; 
Ttarâ.25etl3. 

(Dbcamerti établi 

de la 


PARIS EN VISITES 


-*lr • r 
' - . --•> ■ 


a.-. :-j 


LUNDI 21 MAI 
« Bibliothèque de l'Arsenal », 

1 1 heures, façade. M" Allaz. 

• De l'Arsenal i la Bastille ». 14 fa 30, 
façade de la bibliothèque de TArsenaL 
M-Allaz. 


«Itinéraire Delacroix». 15 heures, 

Pacc Fumeaberg, M» Coüiu. •• 

«Le pont Neuf a b -place Dau- 
phine ». 15 heures, pont Neuf, 
Mlle Oswald (Caisse nationale des 
monuments historiques). 


CHEZ PHOX PAS D'INTOX 


1595F 



NIKON L35AF -- 

Compact automatique, autofocus. 
Il flashetout seul quand la himièm 
est insuffisante. 



| ^ s — il — 1 - BaaMI .FICHEZ PHOX. J»AS0 INTOX ^ 

320 PHOTOGRAPHES DANS TOUTE LA FRANCE “ 

UES ULAS: PHOTO ONE HE CORO 151. rue OePaos-Tél 362 7T 31 - . 

PARIS 2* : PHOTO CINE CHOfSEUi. • 87 passage cnoiseul - T*. 296 87 39 
nuits «• : SELECTION PHOTO CINE ■ St. Cwulevartl MatesfWtJes Tët-7 42 33 58 
PARS 9* : SELECTION PHOTO ONE • 91. rue La Fayette - Tôl 87BQ7.81 


■ -La Bu da-Moyen Age», IS heares, 
Musée des français, (His- 

toire «Archéologie). 

-Le Marais », I4 h 30, mtao Sanu- 
Panl (RéaurectHMKfai Passé). 

MARW73MAI 

• Les manuf acturés des Gobclms». 
14Vfa 30,- 42, avenue des Gobelius. 
MBeCoün. ‘ 

«H5tei.de Lauzuu». 15 heures, 
1-7, quai d'Anjou. Mme Hakn. 

«Musé©. Manno tau -, 15 heures, 
2, rue Loua-Bofly, MÜeZujovic (Caisse 
natimale dès mooumemslnsMriques). 

eONFÉRENŒS- — 



LUNDI 21 MAI 

20 h .4S, Centre Rachi, 30, boulevard 
de Port-Royal, M. Max . Herzberg : 
« Architecture contemporaine eu 
IsraéU (A1SCAI»; 

' MARDI 22 MAI 

15 heures, 78, boulevard RaspaiL 
E. Laffood et P. Soufflet : -Académie 
populaire des arts 

20 h 30»- place Maubert, 
M- Pfa.. Defaay : •- Les élections euro- 


susse d 


(Publicité} 


GENCTICS LABORATORIES INC 

SALES MANAGER 

is a young itmovative American company in the medical ami surpal firid. 
Gcoctic pnxiQCis always bave son» urique fwturet and are mostiro? human ar 
animal origin. Based ou exisnogturnovts and mariât rewarr^ w are tooking 
for sales managers for France and Gcrmaày ta develop local tuuwer mare 
rapûfly. 

Ifyov: • hzvc sales expérience iache medical 5ckL ' ' 

• are between 25-31 yearsaf âge, 

41 arcapksneer, 

• canwotkindépenâtly, 

pieuse Write jour letter of aroüsatka Mgether srilb meut pfapto andcuiriculuin 
viuebeforethe lnaf Jonc 1984 in Eng&h ta ■; 

. Genotics Laboratoriaa NecMandfa.v. 

• Attentiore Mr. R. van der Vamt .. 

Burg. Kareunafaaa 16 

4837 BM Brada -The N o Manda . 

■ Phon* 078 * 65.64,60 • r 


JOBRNAL OFFICIEL- 

Sont puWiés au journal officiel 
•duaammfi l9mai:. ~ 

UNDtoîÊT 

• Modifiant te décret du 6 mai 
1980 fixant les attribution* des 
direction» de le délégation générale 
pour.rajinement. 

DÉS LISTES . 

• D’admission au cycle prépara- 
toire an second concours d'accès à 
rEctde mtiwialede la magistrature. 


JARDINS 

LE PRINTEMPS A. BAGATELLE. - 
~ La pare de Bagatelle, au bote de 
'.Boi&jgnq, «St un but de prome- 
nade et un Beu d* enc ha ntement 
' pour l'amateur d'iris (rrâ-mai è mt- 
: Juin} « de rowâ (rriwnai è firijuiL 
. fat, pute septembre}. A la roaéraile, 
Vdpanouteaent quelques roses an- 
, ciennea, hcàtmflle nuea modernes 
..et tes roees primées au Concours 
Interna tkJoal de ta Rosa nouv^le 
. . dè jagatelle. Il aura Heu cette an- 
'-^néste 26. jute,, dernier jour du Sa- 
; kiri international delà rosé, qui ou- 
j vive ses partes, Jn21 jute, au Parc 
floratda Paris. 

Paré de B é g a ra B a, rimte de 
-- Sèvres, » Nod^v ratréet <36 F 
(greepes :2,15 F). " 


■d _ ' 


'*S *' Or • 

• > ‘fc 
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Economie 


Le dossier Citroën 


- (Suite de la première page, ) 

Mais le ministre des affaires 
sociales a renvoyé la solution du 
problème à la directîoo de Ci- 
troen et aux syndicats. 

Chez ces dermërs, les proposi- 
tions ministérielles n’ont recueilli 
jusqu’à présent que des approba- 
tions : la Fédération CFDT de la 
métallurgie s’est dite satisfaite, 
FO y a vu « un pas dans la 
bonne direction », et M. Mar* 
chelH a fait an congrès de la: 
CGC des suggestions fort voi- 
sines de celles de M. Bérégovoy, 
tout en insistant sur la nécessité 
de permettre des création s d’em- 
plois. Les centrales ne peuvent 
qu’apprécier d’être associées aux 
décisions alors qu’elles en 
avaient été exclues pour Talbot* 
Poissy. Mais les chances d’un ac- 
cord avec la direction de Citroën 
paraissent a priori assez 
FOur la rédaction du temps de 
travail, aucune des confédéra- 
tions ne veut accepter .de dimi- 
nution de salaire, à l'exception 
de la CFDT. La. station suggé- 
rée par cette dernière, consistant 
à défaire le coût de cette réduc- 
tion de s au gim-ntatirnwi calarialf-g 
à venir, peut-elle être acceptée ? 
Ce n’est pas évident. . 

Pour sa part, la direction de 
Citroën, qui avait d’abord elle- 
même tâté le terrain pour une 
réduction du temps de travail, 
juge la voie sans issue sauf si 
î 'ensemble du personnel et .toutes 
les organisations syndicales ac- 
ceptaient * une réduction pro- 
portionnelle et durable du sa- 
laire », selon une récente note 
interne. Ole estime qu’avec le 
recours aux pré-retraites l'entre- 
prise se trouve déjà * à la limite 
de ses capacités financières » : 
compte tenu des pertes enregis- 
trées en 1983 (500 millions de 
francs pour la société elle-même, 
1,2 millia rd de francsavec les fi- 
liales), elle a besoin pour assurer 
sa modernisation d’une nette ré- 
duction de 1% masse salariale. 
Même e nti èr e ment co m pensée, 
la diminution de là durée du tra- 
vail n’apporterait pas nécessaire- 
ment' de soulagement à l’entre- 
prise : dans plusieurs usines, 
avec les journées de chômage 
technique, on est déjà au- 
jourd’hui, et certains syndica- 
listes le reconnaissent, au-dessous 
de trente-cinq heures de travail 
par semaine. 

Mêmes blocages et mêmes in- 
certitudes en ce qui concerne les 
objectifs de la formation profes- 
sionnelle et ses relations avec 
l’entreprise. Pour M. Bérégo- 
voy.elle doit ouvrir « des possibi- 
lités de reclassement dans et 
hors de 1‘ entreprise » et pen&et- 
ire d*« acquérir les qualifica- 
tions adaptées à de nouveaux 
emplois » ; puisqu’il y a « suref- 
fectifs » — « une réalité qu’on 
ne peut pas nier », — une partie 
des salariés actuels doivent quit- 
ter l'entreprise. 

Cette idée est acceptée par la 
plupart des syndicats, pourvu 
que » personne ne se retrouve au 
chômage », mais pas par la 
CGT : au cours du meeting de 
vendredi â LevaQoàs, M. Sainjon 
a rappelé son désaccord avec le 
gouvernement sur ce point. 

Dans ces conditions, on peut 
se demander se demander si 
M. Bérégovoy n’est pas en train 
de chausser les bottes de M. Ra- 
llie, qui, lui aussi, avait refusé 
les licenciements chez Talbot, le 
11 octobre 1983, «faute de pro- 
positions satisfaisantes dans le 
domaine de la formation ou de 
la durée du travail », tout en re- 
connaissant l’existence de « su- 
reffectifs », et si le gouverne-, 
ment ne s’engage pas sur la 
même pente qui Favait conduit, 
après dix jours de grève en dé- 
cembre, à décider de son propre 
chef de ramener le nombre de li- 
cenciements de deux mille neuf 
cents à mille neuf cent cinq— 


• Manifestation contre roccn- 
tion tPAntnay. — _ Un millier de 
nonnes ont manifesté vendredi 
mai Hais l'après-midi devant la 
tirie d’Aulnsy-sous-Bois à rappel 
s élus de {'opposition (UDF, 

>R), et notamment de M. Jean- 
aude Abrioux, main: (RPR) de la 
le, pour protester contre l'occupa» 
m de l’usine Citroën. 


De même, on peut demander à 
la formule « réduction du temps 
de travail plus formation », 
n’est pas simplement un nouvel 
avatar des « congés de conver- 
sion » qm devaient être Mutités à 
des zones géographiques bien 
précises. 

D est vrai que la réduction du 
temps de travail prend, au- 
jourd'hui pour le gouvernement 
une grande importance dans la 
lutte contre le chômage, les pré- 
retraites ne suffisant plus et les 
antres formules n’apportant 
qu’une contribution assez faible. 
Citroen devient alors an enjeu 
considérable : la possibilité de 
faire passer dans les faits une 
volonté politique jusqu’ici affir- 
mée seulement dans les discours, 
ou dans des textes réglemen- 
taires de portée encore limitée 
comme le décret sur le chômage 

partiel. 

L’enjeu est considérable aussi 
pour les syndicats. Tout particu- 
lièrement pour la CFDT, qui a 
fait du « partage du travail » un 
cheval de bataille. La formule 
adoptée chez Citroën pourrait 
servir d’exemple, et marquer des 
points dans cette affaire aurait 
déjà, en soi, une valeur symboli- 
que. On comprend que la CFDT 
ait fait le «forcing». On com- 
prend aussi, à l’inverse, la 
contre-offensive menée par 
M. Yvon Gattaz. président du 
CNPF, sur les trente-cinq 
heures, et le soutien qu’O a ap- 
porté parallèlement, sur TF1 
jeudi soir aux dirigeants de Ci- 
troën : la firme automobile ris- 
que de constituer le « maillon 
faible » la défense patro- 

nale sur ce point. 

M. Bérégovoy s’est sans doute 
placé dans cette perspective. En 
laissant à la direction de Citroën 
et aux syndicats trois mois pour 
se mettre d’accord, il ne se 
donne pas seulement du temps 
pour « voir venir » : il peut jouer 
à la fois sur l’évolution de la né- 


Les pays de l’OCDE 

5KÜ& Vï .Vîï dénoncent à nouveau le protectionnisme 


lité de remploi » qui va s'ouvrir 
le 28 mai entre le CNPF et les 
confédérations de salariés, au 
cours de laquelle - M. Catiaz 
Ta confirmé - on parlera de la 
durée du travail Le risque de 
voir céder le « maillon Citroën » 
peut inciter le CNPF à s'enga- 
ger un peu avant l’été (il est évi- 
demment exclu qu'on puisse 
conclure une négociation aussi 
large dans ce délai). Mais une 
avancée dans la discussion géné- 
rale pourrait en retour faciliter 
une solution chez Citroën. 

GUY HERZLICH. 

M. MAIRE DÉNONCE 
LES POSITIONS 
DEM. GATTAZ 

M. Edmond Maire a affirmé, le 
18 mai i Paris, que le discours de 
M. Yvon Gattaz sur les 35 heures 
« était d’une Indigence rare et déso- 
lante ». ajoutant • que la violence et 
l'archaïsme du président du CNPF 
étalent un défi à l'intelligence et à 
l’esprit d'initiative ». 

Rendant compte des derniers tra- 
vaux du bureau national au cours 
d’une conférence de presse, le secré- 
taire général de la CFDT a vivement 
critiqué « le discours de combat » 
du numéro un du CNPF qu’Q a qua- 
lifié « d’irresponsable économique- 
ment et socialement ». 

M. André Bergeron a souligné â 
Chateauroux que la réduction de la 
durée du travail ne peut se faire 
« naturellement et spontanément ». 
« Il faut prendre les devants, a af- 
firmé le secrétaire général de FO, 
afin de n'éire pas contraints de déci- 
der sous la pression d’événements 
du type de ceux que l'on connaît ac- 
tuellement ». Enfi n, le bureau 
confédéral de la CFTC a dénoncé, le 
18 mai, dans on communiqué, « le 
slogan simpliste des 35 heures », es- 
timant que, s’il s'agit de 35 heures 
payées 39 heures, ri est « illusoire 
d'en attendre un effet positif sur 
l'emploi ». 


Réuni sous 1a présidence de la 
Finlande, le conseil ministériel de 
l’OCDE a achevé sa session le 
18 mai en publiant un long commu- 
niqué qui comprend un certain nom- 
bre d’engagements de principe et 
une décision de caractère plus sym- 
bolique que réel concernant le déve- 
loppement des échanges internatio- 
naux. Les vingt-quatre pays 
membres sont convenus de deman- 
der à leur Parlement respectif de vo- 
ter une loi pour procéder, dès 1985, 
aux abaissements des droits de 
douane prévus pour 1986 & la suite 
du Tokyo Round, ce qui aura pour 
effet de doubler l’année prochaine 
les réductions programmées de ta- 
rifs. Selon les produits, le pourcen- 
tage de baisse sera d'un peu plus ou 
d’un peu moins de 7 %. 

Aucune étude — du reste, cela est 
impossible - n’a été faite pour chif- 
frer l'impact probable - modeste de 
toute façon — qu'une telle mesure 
peut avoir sur le développement des 
échanges. En décidant d’y recourir, 
les pays membres de l'OCDE om 
voulu montrer qu'ils prenaient au sé- 
rieux l'engagement plus général de 
• renverser la tendance au protec- 
tionnisme» et de - démanteler gra- 
duellement les restrictions commer- 
ciales » introduites depuis le 
déclenchement de la crise interna- 
tionale. Cependant, contrairement 
au vœu exprimé par les Etats-Unis 
et le Japon, l'OCDE n'a pas repris à 
son compte le projet d'ouvrir de nou- 
velles négociations • commerciales 
multilatérales, mais y est entendu 
qu’un rapport sera étahli d'ici deux 
ans sur Î opportunité de libérer les 
échanges de services. 

En ce qni concerne l’endettement 
international, le texte est balancé : il 
donne satisfaction & la thèse centrale 
des Etats-Unis, en affirmant que des 
progrès ont été faits * pour gérer et 
pour contenir tes problèmes sou- 
levés par l'endettement internatio- 
nal ». Mais, comme pour faire écho 
aux préoccupations des Européens 
et des Australiens, il est également 
dit z • Les problèmes qui se posent à 
certains pays en voie de développe- 
ment demeurent graves et les hauts 


Encore cinq jours d’attente pour le plan laitier 


La communication sur la réduc- 
tion de la production laitière que 
devait faire M. Rocard au conseil 
des ministres du vendredi 18 mai a 
été reportée à celui de mercredi 
23 mai. Motif : l'ordre du jour était 
trop chargé pour avoir sur ce dossier 
important une discussion approfon- 
die. Ce report n'est pas, affinne-c-oa 
de source officielle, le signe de 
divergences politiques. 

De fait, l’ampleur de la mutation 

J ne le dispositif prévu par 
1. Rocard va provoquer justifie un 
engagement du gouvernement. La 
discussion qui aura lieu mercredi 
prochain ne portera pas tant sur le 
dispositif général, devant favoriser 
les départs et les arrêts de produc- 
tion, que sur les conséquences régio- 
nales de ce dispositif : problèmes 
particuliers de la montagne (voir 
l'article de Iiibcrt Tarrago), des 
zones défavorisées, de l’emploi et 
des industries. 

Mais ce report fera, en dépit des 
explications officielles, mauvais 
effet dans le Landerneau agricole. Il 
intervient juste après que M. Guil- 
laume a haussé le tou. U sera pré- 


ble des producteurs qui sont 
concernés jusqu'à cette première 
échéance d'octobre par une diminu- 
tion de la production. 

La sagesse, dit-on à l’ONTLAlT, 
serait de rester au niveau de la pro- 
duction de 1983. moins 2%. Si 
l'objectif d’octobre n'est pas atteint, 
les entreprises laitières devront 
payer à Bruxelles de fortes pénalités 
de dépassement, qu'elles répercute- 
ront sur les producteurs. Il y a fort à 
parier qu'il y aura dépassement en 


plusieurs endroits et qu'il ne sera pas 
question pour les producteurs de 
payer. U faudra alors trouver une 
* astuce » qui respecte l'engage- 
ment pris par la France à Bruxelles 
et empêche surtout les vraisembla- 
bles jacqueries. 

Aux Pays-Bas, chaque producteur 
reçoit depuis la mi-avril un relevé 
bimensuel indiquant sa situation par 
rapport au quota... 

J.G. 


Les quotas inquiètent l’Auvergne 


De notre correspondant 

Clermont-Ferrand. — Les me- 
sures de limitation de la production 
laitière inquiètent l’Auvergne. Les 
protestations, valables pour l'ensem- 
ble du Massif central, n’ont pas 
manqué de se manifester lors du 
congrès Montagne, organisé par la 
FNSEA & Clermont-Ferrand le 
S avril (/e Monde du 7 avril). Un 
dialogue s'est instauré avec les auto- 


senté comme un signe d’attentisme rit 6s politiques de là region apparte- 
qui dorme raison à la fermeté do prf- MM i h mujomf . ft.^.uncu 
«dent de la FNSEA, ou encore Pourcbon, préndem du Conseflrf- 


comme le signe de divergences au 
sein de la majorité. 

En fait, ce feu vert que représente 
la consécration gouvernementale du 
plan du ministre de l'agriculture est 
attendu avec impatience. En dépit 
des déclarations de M. Guillaume, 
les éleveurs veulent savoir ce qu’ils 
doivent produire, mais les quotas ne 
pou r ront être connus qu'une fois le 
plan approuvé. Pendant ce temps, la 
collecte augmente dangereusement : 
forte en avril, très forte en mai. En 
octobre prochain, au bout de six 
mois de campagne laitière, 0 faudra 
prouver aux autorités européennes 
qu’on premier palier de diminution 
a été atteint, fi reste donc un peu 
plus de quatre mois pour réduire le 
débit des pis de vaches et chaque 
jour désormais compte. En octobre 
encore, on connaîtra depuis le mois 
d'août le nombre des départs des éle- 
veurs et le volume théorique de la 
réduction de la production. Mais 
cette réduction ne sera pas à cette 
date effective et suffisante. Comme 
les quotas sont attribués coUective- 
meot, par laiterie, c'est bien J'enseœ- 


Pourchon, président du Conseil ré- 
gional, et M. Arsène Boulay, prési- 
dent du Conseil général du Puy- 
de-Dôme, ont rencontré le 15 mai, 
M. Michel Rocard. 

D ressort de cet entretien, selon 
M. Pourcbon, que les quotas 
pour 1983 seront fixés en tenant 
compte des calamités et des épizoo- 
ties qui se sont produites eu Auver- 
gne. 

Plus généralement, les zones de 
montagnes et les zones défavorisées 
rattachées à un massif homogène 
(ce qni est le cas pour le Puy- 
de-Dôme et l'Auvergne) feront l'ob- 
jet d'un traitement particulier. 

Les volumes laitiers qui seront dé- 
gagés par la cessation d'activité des 
agriculteurs âgés seront toujours, se- 
lon M. Pourcbon, réaffectés en prio- 
rité aux zones fragiles où la produc- 
tion laitière constitue le fondement 
de l’économie agricole et où les re- 
conversions sont quasiment impossi- 
bles; puis aux exploitations qui se 
sont engagées dans des plans de dé- 
veloppement et de modernisation. 

Mais la méfiance demeure chez 
les responsables agricoles. M. Roger 
Blanc, président du Centre régional 
interprofessionnel de l'économie lai- 


tière (Auvergne-Limousin) reste 
convaincu « qu'il existait des possi- 
bilités dérogatoires, d'autant que le 
dossier était facile à plaider à 
Bruxelles : la production de l'Au- 
vergne représente I % de la produc- 
tion européenne. Cest dire ta fai- 
blesse de la répercussion qu'aurait 
représenté un accroissement de no- 
ire volume de 4 %». M. Blanc et ses 
amis ne voient pas pourquoi seule 
l'Irlande a bénéficié d'une déroga- 
tion. 

Le poids de la production laitière 
dans ragriculture régionale est im- 
portant : 40 % des productions ani- 
males, celles-ci représentant 
82^0 % de la production agricole fi- 
nale. Le lait est très largement pro- 
duit dans la zone de montagne, par 
conséquent dans des conditions diffi- 
ciles avec, en particulier, un surcoût 
de collecte de 10 centimes par litre, 
compensé de 3 centimes par une me- 
sure spécifiquement française. 
Parmi les handicaps, il faut signaler 
la faiblesse de la production 
(moyenne de 2570 litres par vache 
contre 4731 litres sur le plan natio- 
nal) et la surface moyenne des ex- 
ploitations (28 hectares). 

Ces caractéristiques rendent très 
délicate la reconversion de petites 
structures où la quasi-totalité de la 
main-d'œuvre est à base de travail 
familial. • Se tourner vers la viande, 
est une éventualité peu réaliste, sou- 
ligne M. Blanc. Tous les gens qui 
disposaient de la surface necessaire 
ont déjà opéré cette reconversion .» 

Les menaces qui pèsent sur la pro- 
duction laitière portent ainsi en 
germe une accentuation de la déser- 
tification rurale, phénomène déjà 
très sensible en Auvergne. 

LUBERT TARAGO. 


taux d intérêt ajoutent au fardeau m. Donald Regan. secrétaire 
du service de leur dette. - Les vingt- américain au Trésor, avait répondu 
quatre ont voulu aller plus loin que aux critiques adressées à la politique 
- la gestion de la crise», comme l’a financière des Etats-Unis : - On 
dit M. Emil Van Lennep. secrétaire nom a d'abord dit , lors des prêcé- 
général de cette institution (il sera Rentes réunions, qu'à cause de nos 
remplacé, comme on le sait, par taux d’intérêt élevés i I n'y aurait 
M. Jean-Claude Paye le 1 er octobre pas de reprise ; puis, quand celle-ci 


prochain) . 


est apparue, quelle serait faible ; 


De façon générale, pour l’OCDE, quand il est devenu manifeste 
l’objectif doit être * une croissance qu’elle était forte, on nous a encore 
économique soutenue » impliquant dit qu'elle ne serait pas durable... » 
- une plus grande convergence des Pour sa part, M. Jacques Delors a 
politiques suivies», lesquelles doi- déclaré qu'en 1985 la France pour- 
vent être • propres à entamer le chà- tait retrouver un rythme d’activité 
mage qui demeure élevé, en partlcu- proche de celui des autres pays de 
lier en Europe». On s’engage l’OCDE. 
également à baisser l’inflation et à 
réduire le prix de l'argent, l’exis- 
tence de grands déficits pouvant A l’occasion d’une réunion de 
laisser en héritage • une lourde dette presse, M. Regan a déclaré, comme 
publique, des taux d'intérêt élevés il l’a déjà fait dans le passé, qu'il y 
et une formation du capital réduite aurait bien un jour une conférence 
dans le secteur privé». Pour réduire internationale sur Je système moné- 
ces déficits, les gouvernements doi- taire international (que préconise 
vent, de préférence, abaisser la part M. François Mitterrand), mais il n’a 
des dépenses publiques dans le re- pas donné d'indication de date. Les 
venu national, et ensuite seulement ministres du groupe des Dix. plus la 
recourir à une augmentation des re- Suisse, se sont réunis ce 19 mai à 
celtes. Les pays membres doivent Rome, où M. Delors devait évoquer 
« ralentir la progression des dé- à nouveau la nécessité de prévoir un 
penses sociales sans toutefois tou- système très souple de stabilisation 
cher aux besoins des plus pauvres ». des cours de change. 


AU VINGT-SIXIÈME CONGRÈS 
DE VERSAILLES 

M. Marchelli a été élu 
président de la CGC 


Il n’y a pas eu de surprises à Ver- 
sailles au vingt-sixième congrès de la 
CGC, qui s'achève ce samedi 1 9 mai 
avec fa venue de M. Jean Le Garrec, 
secrétaire d’Etat auprès du premier 
ministre. M. Paul Marchelli, prési- 
dent de la Fédération de la métallur- 
gie, ancien délégué général, a été élu 
président de la Confédération fran- 
çaise de l'encadrement, succédant à 
M. Jean Menu. Le • prince- 
président», comme l'a appelé un 
délégué, a eu son couronnement. Les 
congressistes ont ratifié tous les 
chois préétablis. Les jeux étaient 
déjà faits avant que les travaux com- 
mencent. 

M. Marchelli a été plébiscité, 
mais son succès n'a pas eu la même 
ampleur que celui de M. Menu en 
1981, qui. candidat unique, avait 
alors obtenu sept cent quarante- 
deux voix. Le nouveau président a 
recueilli, lui, six cent cinquante- 
deux suffrages, soit 84,02 % des suf- 
frages exprimés et 77,34 % des 
votants, ce qui est un beau score, 
mais on a compté soixante-sept abs- 
tentions et cent vingt-quatre bulle- 
tins blancs et nuis. M. de San lis 
(VRP) a fait mieux que son prési- 
dent. puisqu'il a été élu secrétaire 
général avec six cent quatre- 
vingt-onze voix Les six candidats 
aux six postes de secrétaires natio- 
naux om été également plébiscités. 
M. Jean-Louis Mandinaud 
(pétrole), qui sera le «ministre des 
affaires sociales», a dépassé le pla- 
fond avec sept cent un suffrages. 
M. Jarlegan (assurances), qui aura 
en charge l'enseignement et la for- 
mation. étant le moins bien élu. 
L'équipe comprend deux agents de 
maîtrise, MM. Cros (métallurgie) 
et M. SaTu (chimie) et deux autres 
cadres, MM. Bordes-Pagès (Mina- 
tom) et Traverse (transports) qui 
auront respectivement les porte- 
feuilles de l’action, des entreprises, 
de l'économie et enfui du cadre de 
vie et des finances. Parmi les dix- 
huit délégués nationaux élus (il res- 
tait vingt-cinq candidats), on 
compte deux femmes, et des 
hommes qui pourraient un jour pré- 
tendre à la relève, comme 
MM. Cambus — qui a battu le 
record en voix avec sept cent trois 
suffrages -, Heilbnmn et Laballe- 
Gravier. Un des rares opposants 
déclarés à M. Marchelli, 
M. Patrouiileau (papier carton, 
membre du PS) figure parmi les 
* battus ». 

Plusieurs congressistes, sans 
s'opposer véritablement à M. Ma r- 
chclli ont exprimé certaines inquié- 
tudes au cours du débaL Elles em- 
porté tant sur ie fonctionnement 
interne - avec le risque de - person- 
nalisation excessive du pouvoir » — 
que sur ia volonté de mettre des 
garde-fous à tout dérapage politi- 
que. M. Michel Caron (assurances) 
s’est montré ainsi particulièrement 
sévère : * Il n’y a personne à choisir. 
Je le déplore comme le signe d’un 
état de santé préoccupant pour la 
démocratie intérieure. Verrouiller 
tout d’avance, comme on semble 


prendre l'habitude de le faire, ris- 
que de déposséder un peu trop les 
instances de leur rôle normal. 
L'objectif du pouvoir dans ta mai- 
son prend parfois un peu le pas sur 
l'idée de la servir. » 

En fait, une partie de la bataille 
s’est jouée en coulisses. Un appel de 
seize responsables, parmi lesquels 
M. Donnadieu, membre du Conseil 
économique et social, et 
M. Patrouiileau. a circulé parmi les 
congressistes pour demander que 
soit * Sauvegardé le pluralisme - de 
la confédération. Réclamant un 
» recentrage syndical «. dénonçant 
les dérapages politiques et les ris- 
ques de déviation vers le - pouvoir 
personnel ». les signataires ont sou- 
haité que la CGC renonce à la 

- stratégie de l'affrontement » avec 
le gouvernement et prenne en exem- 
ple * la mesure et l'habileté » du 
CNPF et de l'épiscopat de France... 
Mais M. Patrouiileau, en interve- 
nant à la tribune, n'a même pas fait 
allusion à ce texte, tandis que deux 
* signataires - affirmaient haute- 
ment ne l’avoir jamais cautionné. 
M. Marchelli a donc eu beau jeu, 
tout en contestant le * moyen - 
employé, d'indiquer qu’il prendrait 
« en considération - dam cet appel 

- certains éléments intéressants ». 
La fronde avait tourné court. 

M. Marchelli a reçu, par contre, 
le soutien de ses fidèles et aussi de 
M. Jean-Louis Mandinaud. qu'il 
avait vivement attaqué avant le 
congrès de 1 981. S'adressant au can- 
didat , M. Mandinaud a lancé : * Je 
ne suis pas l'homme du président ni 
un opposant systématique. Je suis 
un homme libre. 1 1 faudra que tu 
respectes cette tradition de liberté 
d’expression dans la confédéra- 
tion. » Dans sa réponse aux vingt- 
huit intervenants, le futur 
numéro un est revenu sur les risques 
de dérapage politique et a insisté sur 
le travail en équipe : - Cest vrai, a- 
t-il souligné, que nous courrons des 
risques, mais la meilleure manière 
de ne pas en courir c'est de se taire 
et de rester immobiles. (...) Avec 
votre confiance, je veux bien conti- 
nuer à prendre un maximum de ris- 
ques. ( ... I Nous resterons toujours 
à distance par rapport au pouvoir et 
par rapport à tous ceux qui veulent 
prendre le pouvoir. » A égale dis- 
tance, selon l'expression de M. Man- 
dinaud, • de l’Elysée et de l'Hôtel 
de Ville ». 

MICHEL NOSLECOURT. 


• M. Noël Mandray a été élu 
secré taire général adjoint de la 
CFDT par le bureau national de 
cette organisation, a annoncé 
M. Maire le 18 mai f/e Monde du 
18 mai). M. Mandray. qui est âgé 
de quarante-huit ans, était responsa- 
ble des secteurs organisation et for- 
mation syndicale au sein de la 
Confédération, après avoir été de 

19641 1979 secrétaire national de la 
Fédération unifiée de la chimie. 
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Revue des valeurs 


BOURSE DE PARIS 


A SSEZ pauvre en termes de transactions, ia semaine 
écoutée n'en a pas moins été riche en événements 
à la Bonrse de Paris, il y a en d'abord le nouvel 
épisode de l'affaire AMREP, puis le choc Michelin, enfin 
la nouvelle baisse des valeurs françaises (— 2,5 %). Qui 
commence, AMREP ou Michelin? Même si la chronologie 
n'y trouve pas son compte, Bibendum mérite bien qu'on 
parle de lui en premier. A tout seigneur tant honneur. Que 
s’est-il passé? Jeudi, l'action Michelin baissait 
brusquement de 4,8 % avec près de 12500 titres écha n gé s . 
Pourquoi? Une information était tombée es fin de matinée 
faisant état pour la Manufacture française de 
pneumatiques Michelin d'un déficit de 3.83 milliards de 
francs pour 1983. Horreur et émoi. C'était une lamentable 
erreur, et de taille. 11 s'agissait non pas de milliards mais 
de Briffions, donc d'une situation plutôt rassurante, même 
si cette forte réduction des pertes (1.65 milliard en^ 19821 
est imputable à d'importantes plus-values dégagées ea 
revalorisant le patrimoine immobilier et que le déficit réel 
de la Manufacture atteint encore 2.1 3 milliard. Bref, après 
démenti, le calme revenait sur Michelin, et vendredi 
l'action remontait de 7 %. Ce n'était pas fortuit. Dans la 
soïrëe, Michelin allait loi-même faire savoir, avec un luxe 
de détails inouï, qu'il se portait beaucoup mieux. L'ia 
dernier son chiffre d'affaires (39,6 milliards de francs) a 
augmenté de 14.7 5>, surtout an cours du second semestre, 
grâce à r Amérique du Nord et aux produits Bouveaux; sa 
marge brute négative en 1982 (- 661 millions de francs/ 
est redevenue positive de 651 millions de francs en 1983. 
Conformément -aux objectifs, préalablement fixés, le 
déficit consolidé du groupe a été réduit de moitié ou 
presque, à 2,14 milliards de francs contre 4.16 milliards de 
francs. Les stocks sont encore lourds, mais ne représentent 
que 35,3 % des ventes nettes (40 % eu 1982, 44£ % en 
1981). Grâce à la baisse des taux d'intérêt les frais 
financiers ont diminué (7,6 % du chiffre d'affaires contre 
9,1 5>t. 0 reste que Michelin a encore du chemin à 
parcourir avant de recouvrer une pleine santé financière. 
Mais en 1985 M. François Miche fin espère bien, avec la 
mise en œuvre du plan social, parvenir s rééquilibrer les 
comptes. 

Pour une bonne nouvelle, c’est nue borate nouvelle. 
Reste à savoir maintenant si les détenteurs de titres qui ont 


Cinq jours de réflexion 


vendu rinm l'affolement vont se retourner contre les 
responsables de la dfffasiou de cette nouvelle erronée. 

Mais revenons â AMREP. Décidément, l'affaire n'eu 
finît pins de défrayer la chroaîqiie. Suspendue le 11 mai 
dentier, fat cotation de l'action a fini par reprendre le 16 à 
98 F, soit à 39 % en-dessous de son dernier coors coté le 
3 mai (160 FL a 30 % au-dessus du cours indicatif du 
15 mal (80 F). Le lendemain jeudi, l'action montait de 
9,2 %. Motif : les rachats effectués par les vendeurs à 
découvert sur la rumeur, fausse, d'un renflouement 
prochain de la société par ses anciens actionnaires. 
Vendredi, nouvelle péripétie : derechef; la cotation était 
suspendue jusqu'au 21 mai. La raison : un comnnmfqoé de 
la société informait que les fonds nécessaires audit 
renflouement n'avahmt pas pu être réunis. Malgré le 
concours des banques (entre 500 et 600 truffions de francs) 
et des anciens actionnaires (100 attifions de finîtes) il 
manquait encore 400 millions. Résultat : le conseil 
«T AMREP doit se réunir le 24 mai, à 11 heures pour 
statuer. Ea conclusion le commairigné précise : •La survie 
da groupe AMREP est en Jeu.» La chambre syndicale a 
voulu qne le maximum de personnes en prennent 
connaissance, d’où sa décision d'interrompre les 
transactions vingt-quatre heures. Mais, ea attendant, les 
vendeurs à découvert ne vont plus avoir que deux séances 
pour racheter le • papier * qu'ils doivent fivrer puisque 
faction AMREP sera radiée de la cote du RM fe 23 mai. 
Cest un problème. Les autorités boursières en sont Ken 
conscie ntes. 

Le troisième événement de b semante a été constitué 
par la baisse des valeurs françaises. C’est la deuxième fins 
consécutive que le phénomène se produit. Cette semaine il 
s'est Pour l'essentiel cette baisse a été acquise au 

cours des seules séances de lundi (-*2 %) et de vendredi 
(-1 %L mie très légère reprise (+0,7 %) étalée snr trois 
jours ayant été e nregi s tr ée dans l'intervalle. 

Faut-fl s'en inquiéter ? Les professionnels étaient 
relativement sereins. Selon «hx, plusieurs facteurs sont à 


Semaine du 14 au 18 mai 


prendre en compte. En premier fieu, les courants 
d'affaires, assez minces en général et qui n'ont pas cessé 
de diminuer. Ce fut le cas le 14 mai et encore le 18 mai. 
HabitueUement, quand les transactions sont faibles, la 
baisse est au rendez-vous. EDe n'a pas manqué <Py être, fl y 
a aussi la perspective de nombreuses et prochaines 
augmentations de capital et/ou Je lancement de gros 
emprunts. Ces appels au marché financier ne manqueront 
pas d'absorber me partie des fiqmdïtés disponibles. Les 
opérateurs le savent. C’est une des ramons pour laquelle Us 
n'oot pas montré beaucoup d'empressement à s’engager. 
L'autre motif de leur réticence ? Le spectacle qu'offre la 
scène internationale. D n’est pas apparu très réconfortant 
avec l'aggravation du conflit Iran-Irak, la tension 
persistante sur le front des taux d'intérêt aux États-Unis 
les désordres monétaires et la chute de Wafi Street. 

Ces mauvaises nouvelles sont, de r«it général, 
arrivées au plus mauvais moment, c'est-à-dire précisé ment 
avant l'échéance mensuelle- les opérations de fiquïdatioa 
générale débuteront lundi prochain avec la réponse des 
primes. D'inévitables dégagements se sont donc produis ; 
mais ils n'ont pas revêtu une très grande ampleur, ce qiri 
conduit les spécialistes à faire montre d’un certain 
optimisme. Certaines informations sont un peu phs 
réjouissantes, comme fe ralentissement de l'inflation en 
avril et le maintien le même mois de l'act i vité industrielle. 
Certains ajoutaient même avec une pointe d’ironie cruelle : 
• Le chômage monte, c'est une bonne chose car les 
entreprises, en réduisant leurs effectifs, vont pouvoir mieux 
maîtriser iear reofbüHé. » 

En résumé, donc, le sentiment était plutôt à h 
confiance ou, à tout le moins, à la réflexion, mais à quoi 
conduira-t-elle ? Pour l’instant, â la résistance. Vendredi, 
Findke CAC, le plus fiable de tous, se situait encore 
légèrement au-dessus du niveau atteint fia janvier après les 
excès à h hausse commis an cours du premier mots de 
raaaée. Après le correctif de février, la consolidation de 
mars, le redémarrage des affaires au printemps, les 
boursiers avec une belle assurance ne désespèrent pas 
maintenant d'assister à use reprise d’été. 

ANDRÉ DESSOT. 


Matériel électrique 
services publics 


Filatures, textiles, magasins 



18-5-84 

DUT. 

AJstboto-Atiaiitiqne . 

209,80 

- IJO 

CIT- Alcatel 

1331 

- 69 

Crouzcl 

105 

- 5 

Générale des Eaux . . 

555 

- 14 

Intertechnique 

1 530 

+ 45 

Legrand 

1901 

-169 

Lyonnaise des Eaux . 

795 

- 8 

Matra 

1470 

+ 19 

Mcrün-Gérin 

I 078 

+ 23 

Moteurs Lcroy-Somcr 

404 

- 15 

Moulinex 

102.40 

- 0,10 

PM Labinai 

340,10 

- 19,40 

Ratüoiechrdque .... 

3084» 

- 640 

SEB 

447 

- 2 

Signaux 

865 

- 34 

TéHméc. Electrique . 

1735 

- 8 

Thomson-CSF 

302 

- 8 

!BM 

1 106 

- 57 

ITT 

360,10 

- 2640 

Schlumbcrger 

585 

- 23 

Siemens 

2 410 

- 80 


André Raudière .. 
FF Agacto-WlIIot 

BHV 

CFAO 

Daaart-Serriposte 

Darty 

DMC 

Galeries Lafayette 

La Redoute 

Nouvelles Galeries 

Pria rampa 

SCOA 


Mines, caoutchouc, 
outre-mer 

Four la première fois depuis 1981, 
Amax a dégagé un bénéfice au 
31 mars dernier : 8,2 millions de dol- 
lars dont 7,7 millions provenant 
d’éléments exceptionnels. 



Pour la même période de 1983, la 
perte du groupe avait atteint 
48,7 millions de dollars. 



18-S-84 

Ditt 

Géophysique 

911 

-19 

I métal ........... 

94 

- 2 

Micbclifl 

840 

- 2 

MMPea&aroya .... 

62*0 

- 3A0 

Charter 

32 

- 245 

INCO 

1134» 

- 17,60 

RTZ 

86 

- <5 

ZCl 

IB 

- 8,84 


Alimentation 

Le bénéfice net consolidé de Gé- 
nérale Biscuit pour 1983 passe de 
86,96 & 138,18 millions de francs. 
Le dividende net est majoré : 36 F 
contre 30 F. 


Combat de nationalisés 
pour un strapontin chez Roussel-Uclaf 


Rhône-Poulenc veut-H ou va- 
t-il entrer dans le capital de 
Roussel-Uclaf en rachetant à 
l'Etat français 10 % des actions 
sur les 40 % en sa possession 7 
Les bruits les plus divers ont cir- 
culé ces derniers temps à ce 
sujet Qu'en est-il exactement ? 
En haut lieu, l'on assure que le 
groupe chimique a bien nourri un 
tel dessein. Mais l'idée lui en 
serait venue après avoir eu vent 
d’un projet identique mis sur pied 
par le groupe Suez, soucieux de 
diversifier ses intérêts dans une 
entreprise ô combien florissante. 
Voilà plus de six mois que le 
groupe Suez, ce n'est un mystère 
pour personne, sentant monter 
en lui une vocation de véritable 
banque d'affaires, avait pris lan- 
gue avec les pouvoirs publics afin 
d'étudier dans quelles conditions 
il pourrait éventuellement repren- 
dre des participations détenues 
par l'Etat. 

Faisant en particulier valoir 
que ledit Etat n’était pas 
c outillé » pour gérer des partici- 
pations industrielles, le groupe 
avait fait des offres de service et 
de fil en aiguille en était venu à 
proposer de rapatrier dans son 
portefeuille une partie des 
actions Rousse HJclaf. Pour quel 
prix? L'histoire ne le dit pas. 
Mais au hasard des conversa- 
tions, M. Le Floch Prigent, prési- 
dent du groupe Rhône-Poulenc 
l'aurait appris. Jugeant qu'il 
n'était pas souhaitable de diviser 
la participation de ( Eut, donc le 
relatif pouvoir de décision, ce 
face a un partenaire de la forée et 
de la puissance de Hoechst, 
M. Le Floch aurait, dit-on, tout 
mis en œuvre pour faire échec â 
ce projet et fa il une contrepropo- 
sition. H s'agirait donc d'un 
débat de doctrine. 

Chez Rhône-Poulenc, l'on se 
refuse bien sûr a confirmer ou â 
démentir, affirmant que la direc- 
tion « assiste en spectateur a à 
des événements extérieurs. 

On peut se demander quel 
accueil l'administration a résevé 
aux arguments développés par 
M. Le Floch Prigent. Les avis 
divergent mais un chose est 
sûre. Si la démarche du Suez 


avait abouti, le poupe aurait eu 
automatiquement un siège au 
conseil de surveillance de 
RousseMJdaf. Or ce siège, laissé 
vacant par M. Alain Madec. entré 
au directoire de la firme pharma- 
ceutique. M. Peyreievade, prési- 
dent du Suez ne l'a pas eu. Le 
gouvernement a désigné 
M. Pierre Dreyfus, ancien minis- 
tre de l'industrie pour l'occuper. 
Est-ce un «non» définitif opposé 
à Suez? Probable. 

Mais dans ce cas-là, ce refus 
ne dissimulerait-il pas une vague 
promesse à Rhône-Poulenc? La 
réponse est assurément néga- 
tive. L'acord signé en 1 982 entre 
le groupe allemand Hoechst et 
l'Etat français sur te partage des 
actions Roussel-Uclaf (contrôle 
laissé à ce groupe à plus de 
50 %, 40 % revenant à l’Etat 
français) est sans ambiguïté, il 
contient une clause interdisent à 
l'Etat de revendre des titres à un 
concurrent, donc à un chimiste. 
Cela M. Le Floch le savait, ayant 
participé à l'époque comme 
directeur de cabinet de 
M. Dreyfus, à la conclusion des 
accords signés avec Hoescht 
Tout comme il connaissait très 
bien, aussi, l’impossibtiité à peu 
près totale qu’il y avait pour 
J’ Etat de renégocier ledit accord. 

Une autre clause, assez floue 
celle-là, ouvre, certes, la possibi- 
lité à l'Etat de demander à 
Hoescht, en juin ou en juillet 
1986, de rééquilibrer les partici- 
pations à 50/50. Mais elle 
donne également te droit à 
Hoescht de refuser, dans ce cas 
de faire des propositions pour 
reprendre d'autres intérêts 
industriels en France, en tout 
état de cause de différer trois 
mois sa réponse. 

Le seul but poursuivi par M. Le 
Floch était donc bien d'allumer 
un contrefeu pour faire barrage 
aux ambitions du Suez. De toute 
façon, si renégociation il y a eBe 
ne pourront s' ouvrir avant la fin 
du mois de septembre 1986. 
D'td là avec les élections législa- 
tives du mois de mars 1986, ta 
gouvernement aura d'autres 
chats à fouetter. ~ A. D. 


Bâtiment, travaux publics 

Pour la deuxième année consécu- 
tive, le bénéfice consolidé de Po/iet 
a diminué en 1983, cette fois de plus 
de moitié : 40 millions de francs 
contre 88 millions. 

Le président Fontaine compte 
bien rattraper cette baisse ea 1984. 

La société envisage de faire appel 
à ses actionnaires pour augmenter 
son capital en espèces. 



18-584 

DifT. 

AnxiL d’entreprises . 

901 

-15 

Bouygues 

685 

- 5 

Ornent Français (I) 

267 

■f 1,70 

Danjcx 

679 

-36 

J. Lefebvre 

145 

- 240 

Générale (TEntrcpr. . 

68 

- 45# 

GTM 

269 

- 5 

Lafarge 

372 

-134 

Maisons Phénix .... 

218 

-25 

PoBet et Chanstoo .. 

420 

- ILS 

SCREG 

ISS 

- 5 



18-05-84 

DifT. 

Bégfain-Say ....... 

280 

- LSQ 

Bongrain ......... 

1758 

- 70 

BSN G. -Danone ... 

26454)0 

- 45 

Carrefour (l) ..... 

1686 

- 3fsS0 

Casino ........... 

1000 

- 29 

Cédis 

596 

- 25 

Euromarché 

730 

- 20 

GayenneetGasc. .. 

305 

- 5 

Leueur 

1240 

- 5 

Maneil 

1849 

- 34 

Mœt-Hennessy .... 

1600 

- 39 

Mntnm ........... 

562 

- 13 

Ocdde&raJe (GJe) . 

628 

- 16 

Oüda-Caby 

280 

- 17 

Penjod-Rjcard 

788 

- 7 

Promettes 

1625 

- 25 

Source Perrier ..... 

525 

- 8 

StrLoun-Boochou .. 

395 

- 740 

CS. Saupiquet .... 

684 

- 16 

Veuve Cbcqnot .... 

2090 

+ 85 

Viniprix 

802 

- 48 

Nestlé 

23460,00 

-980 


Banques, assurances 
sociétés d'investissement 

Le bénéfice net de la Continen- 
tale d" Entreprises pour 1983 s'élève 
à 10,22 millions de francs contre 
8,26 millions. Lé dividende net est 
fixé à 9.20 F contre 8,50 F. 

Les comptes consolidés sont ce- 
pendant déficitaires (30 millions de 
francs) en raison des difficultés de 
Mors maintenait sur la voie dn re- 
dressement. - 

Le bénéfice de Silic pour 1983 
augmente de 33.9 % i 43,5* millions 
de francs le dividende net est porté à 
26,25 F. (+ 14, 13 %). 


(1) Cop^ ta» tTm coupon de 7&50 F. 

Métallurgie 

construction mécanique 



18-S-84 

Diff. 

Bifl EflajpaBBl mm-. 

27540 

- *9® 

Cetàcm .......... 

369 

- 3 

Chargeurs SA 

34040 

— 10,09 

Bancaire (Oc) .... 

49S 

- « 

CFF 

650 

-31 

en 

237 

- 9 

Enra&ance 

803 

-32 

Bénin (La) 

325 

-1040 

1mm. PL-Monceau . . 

290 

- S 

Locafraoce 

289 

-13 

Lociodns 

652 

-23 

Midi 

1575 

-45 

MkUand Bank 

226,00 

+ 3 

OFP 

798 

-47 

Parisienne de réesc. . 

641 

- 9 

Prétabail 

.956 

- 9 

Schneider ......... 

90,10 

- SAO 

UCB 

284 

+ 17 


(1) Compte tenu d’os droit de 
12J0F. 

Mines cTor, diamants 

Pour le premier trimestre le cours 
moyen de for s'est établi à 386 dol- 
lars l'once contre 388 dollars pour le 
quatrième trimestre de 1983. Mal- 
gré ce léger recul, les bénéfices d’ex- 
ploitation des mines (for ont légère- 
ment progressé ( + 1.5 %) à 
1 097 millions de rends. Cependant 
en raison de V alourdissement de la 
charge fiscale avec effet rétroactif, 
les résultats nets des compagnies ont 
globalement baissé de 12,5 % à 
682 millirtnc de rands. 



18-5-84 

DUT. 

Afrpi 

93M 

+ 

LS8 

Avions Dassault-B. . . 

585 


28 

CtüefS-CbéxiUan 

28,10 

_ 

Ï.10 

CrauM-Loire ...... 

31,70 

— 

040 

De Dietrich 

360 


16 

FACOM 

871 

— 

7 

Fivea-Lille (1) 

295 

— 

1W 

Fonderie (Générale) 

4340 

— 

MO 

Marine Wecdd .... 

10240 


3fi0 

Ch. Fr. Dunk. 

540 

— 

841 

Pcnhoftt 

628 

+ 

39 

Peugeot SA 

237 

— 

1248 

Podain 

45 



Pompey 

128 



Stgrê 

1366 

_ 

14 

Sa u [nés 

26,40 

+ 

24« 

Valéo 

261 


13 

VaQonrec 

6640 




Pétroles 


Elf-Aqintaiae 

Esso ............ 

Fraocarep 

PlEtroks (Française) 

Pétroles RP. ; 

Primagaz 

Raffinage ........ 

Sqgerap 

Exxon . 

Peaufina ........ 

Royal Dtuch (I) .. 


1 8-5-84 


27430 

659 

38&20 

286 

. 107 
25030 
113 
503 
430 

1393 , 

511 


car. 


+ 73e 

+ 17 

- 330 

- «MO 

- 230 
+ 11 . 

- S 
-28 

- S 
-37 

- 2 . ' 


(1) Compte lean d'un coupon de 12 P. 


AmgoU 

An^u-Amerjcaa .. 
Buffelcfontein .... 

DeBem 

Driefomein ...... 

Free State 

CoMfieids 

Geacor 

Hanuony 

President Brand „ 

Randfeotein 

Saim-Hdeaa ..... 
Western Deep .... 


Western Holding ... I 4SI 



(1) Connue tenu rPnn coupon de 
1320 F. 


Produits chimiques 



18-584 

DifT. 

Institut Mérieax .... 

1225 

+ 24 

Laboratoire BeScm .. 

734 

-16 

Nobd-Bord 

8,40 

- 040 

Roussel-Uclaf 

1100 

— 20 

BASF .* 

594 

-34 

Bayer 

605 

-45 

Hoechst .......... 

620 

-65 

ica : 

83*40 

- 440 

Nank Hydre 

850 

-14 


LE VOLUME DES TRANSACTIONS (a 

nnllietsde 

Tancs) 


14 mai 

15mai 

16 mai 

17 mai 

18mai- 

RM 

331461 

331917 

310500 

318627 

339354 

Comptant 

R.ctobL. 

1470180 

1664945 

1341758 

1151297 

1618896 

Actions .. 

44058 

40828 

50154 

39436 

176632 

Total 

1845699 

2037690 

1702412 

1509360 

2134882 

INDICES QUOTIDIENS (INSEE hase 100, 29 décembre 1983) 

Franç. .... 

114 

114,5 

115,1 

115,2 


Etrang. ... 

96,8 

964 

964 

95,5 

— 

COMPAGNIE DES AGENTS DE CHANGE 


(base 100, 29 décembre 1983) 


Tendance . 

110,2 

1104 

111 

nu 

110 


(hase 100,31 décembre 1981) 


Indice gén. 

176,1 

176 

1774 

178,1 

1763 


MARCHÉ LIBRE DÉ L r OR 


Couru du 

Comcfci 


71 «Mi 

18fMi 

Or riiOaoM barra) .... 

102100 

102600 

- OâoaniaeM) .... 

101800 

M22S0 

Püoatr*nçaJaa(20trJ .. 

608 

81* 

Ptiea ftançafra <10 Ir J .. 

380 

*10 

PMeevtisM (20 ir.) 

BOB- 

- BOB 

Pt*eaM»(20trJ 

663 

•86 

• Pito* «Éfm UJHr J 

723 

887 

SoMwato 

738 

739 

Soovorain ESxabatb I ... 

768 

7 as 

• Oadaoomti 

«10 

404 

Pttcadt20dofere 

«200 

*060 

- lOdolara 

2(S) 

201 U0 

• - Sdofcra 

1200 

1300 

- EOpaa&a ...... 

3V$ 

MB0 

• - 20 marte» ..... 

720 

720 

- lOSorin» ..... 

•17 

til 

• - braoHM 

«82 

380 



VALEURS LE PUIS ACTIVEMENT 
TRArTÉESATBWEM 


£if AquiL (1) ... 
41/2%)973.... 
Matsushita (1) .. 
CFP 

Larbgc(l) 

Moftt 

L’Oréal ........ 

Hitachi (!) 

Royal Dutoeb(l) 
PcnxxHÜcarf..... 
- 


Nbrede VaLen 
titres cap (F) 

39ÏS66-JOS2863S6j 
35495 64025389 
797862 61254491 
173998 501094331 
79499 45 173 928} 
21472 426480161 
98.009 370» 189 
22211 35893251 
•13 525 33 S7SÛ3S 
772799 - 289124281 
51.-199: 26548307! 
.Jl 729 24950729 
38 525 24612814 


* Dell m&iaalTEtsiàcâu. 
0) Séance dn lÜmÜBdme. 


BOURSES 

ÉTRANGÈRES 


NEW-YORK 

Lachote 

En dépôt de sérieux efforts, Wall 
Street n’a pas réussi Cette semaine â re- 
monter la. pente et, un instant freinée, sa 
chute a repris en s'a ccélé rant, l'indice 
des indastriettes s'inscrivant, vendredi, à 
1 133.79 (— 23J4 pamis) . «ou niveau le 
plu bas depuis le 11 avrS dernicr. 

Les mauvaises noaveths, ü est vrai, 
n’ont pas manqué avec la manifestation 
de (dus en pms évidente d'are sur- 
chauffe économique, le gonflement pfas 
impartant que prevu.de la masse moné- 
taire. ta haïsse des taux qui ea masque 
d’autres, enfin la montée des pérüs dans 
le golfe Ferrique. Pour être complet, fl 
f&at ajouter i cette Este les graves diffi- 
cultés éprouvées parla Cuatinemate DR- 
non, qui ont mis ca tomgrcia. fragilité 
da système bancaire américain. 



Chase Man. finie . . 
Dn ftxa de Nemours 
.Eastman Kodak ... 

Exxon 

Ford 

General Etéctric... 
General Foods .... 

OeanlUn» ... 

Goodyear 

IBM 

ZTT..-..S 

Mohooa 

Hiar ; 

ScUonbeQcr 

Texaco 

UAL Inc. ........ 

Union Cartel* .... 

U S S teel 

Westinghouse ..... 
Xerox Cerp " 


Coins 

limai 


341/S 
vs 3/a 
387/S 
«73/4 
-497/S 
.•67 
423/8 
34 1/4 
543/S 
523/S 
633/4 
26 

ni i/s 

353/4 

293/8 

331/4 

501/2 

393/4 

353/S 

55 

281/2 

45 

40 


Cous 
18 mal 


325/S 
153/4 
387/S 
443/4 
481/4 
651/2. 
425/S 
34 Z/2 
531/2 
513/8 
62 

241/g 
1093/S 
351/2 
285/S 
31 5/8 
511/8 
381/Z 
34 3/S 
56 

267/8 

413/8 

381/4 


. LONDRES 

Indécis 

Partagé sur rinterprétatiaa i donner 
aux dernières nouvelles sûr révolution 
de l'écono mi e , îe marché n’a pas sa 
case semaine trop sur quel pied damer. 
Tantôt ea baisse, tantôt en hausse, ks 
cours se «ont fînatgwt nn 

peu an-dessus , de leurs niveaux du 
1 1 mai dernier. Il y avait de qoot nourrir 
rindéanon avec, d'âne paît la reprise 
de rinflatknu de rentre l’acctuàüoa 
des ventes au détafl. 

Indices -«FTV dn 18 mai î indns- 
trieBes, 874,4 (contre 871) ; noues d’oc, 
637,8 (contre 618.6) ; fonds d’Etat. 
79.60 (contre 79,75). 



'Cdma 

Cens 

“ ' • 

limai 

18 mai 

Beccham 

308 

32» 

Bowaur 

319 

300 

Brit. Petroleum ... 

480 

532 

Charter 

2» 

22* 

Conrtialds 

157 

14* 

DeBeenO 

747 

733 

Dunk» ........... 

39 

38 

Free Strate Gcduld . 

27 

281/4 

Glaxo 

820 

830 

GcUrnv.Smrea .... 

405 

«15 

lmp Cbe&ncsl .... 

592 

592 

She& ............ 

635 

699 

UaSeaer 

925 

900 

Vkdoers. 

162 

162 

WarLoan 

34 1/8| 

34 

(•) EndoDan. 




: TOKYO 

Nouvelle et forte baisse 

L’aggravation de là situation dans le 
golfe Ferrique, ia hausse des taux d'inté- 
rêt aux Etats-Unis et la faiblesse du yen 
vis-à-vis du dollar ont continué de peser 
lourdement sur te marebé^qm, lundi no- 
tamment, enregistrait k deoxiéme pins 
forte baisse quotidienne, de stm histoire. 
Cependant, une assez vive reprise s’est 
produite an cours de la 'demi-séance de 
samedi, qui à penxùs deJunitérk perte 
hebdomadaire à 5* %. 

Indices du 19 mai Nîkieî Dow 
Joues, 10230,20 (c6odbJ 0833,87) ; in- 
dice général, 804,1» (contre 848,98). 



Cours 
ri maf ; 

. Cours 

18 mai 

Altaï ............ 

473. ! 

441 

Bridgcatnue .J.... 

«05 

569 

Canon ’ 

■1 290 : 

1100 

Fuji Bank ......... 

1460 

-1400 - 

Honda Motor* .... 

1180 

.1 970 

Matsushita. Etectric 

. 1*70 * 

1670 

Mitsubishi Heavy .. 

258 

233 

SoqyCarp. 

Toyota Motom. — ..' 

3530 

1400 

3310 

1330 


FRANCFORT 

Noovean repü ‘ 

En rsnson des confias sociaux, égale- 
ment de la hausse du loyer de fargent 
avec fe rc&vàaeat des taux directeurs 
de la Bundesbank, les opérateurs ont 
procédé à dès-ventes ifo, précaution. 

, Le mouvement de baisse s’est pour- 
suivi, notamment- aux a n t om o bifes. et, 
vendredi, rindioe dé 3s Conunerzh&nk 
s'établissait à 1004,80 (contre 1015.70 
tellnai); -. . ■ - 



Coure 

Câaa 


11 mû 

ISmai 

AEG.....; 

97 J» 

96#> 

BASF 

16330 

. 163,50 

Bayer 

169,40 

16930 

CnromETThank . . . , 

mw 

170*0 

Detmchdank .... • 

376 

363*0 

Hoechst 

175 : 

172.70 

ZrimA 

261 

260*0 

Ma&netmaan 

143 

143 

SiemàR ......... 

392«4e 

390 

Vo&xmgca 

19360 

1*9 
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Crédits-Changes-Grands marchés 


L’euromarché 




4«*; 

■£r-- 


L’arme absolue pour faire financer 
- \ par les étrangers le déficit budgétaire américain 


■** 


*r 


v •... 



N 


Les États-Unis pourraient bien, 
sans crier gare, se doter 4e Panne 
absolue pour faire financer par les 
capitaux étrangers une pan beau- 
coup plus grande encore de leur dé- 
ficit. C'est ce qui ressort de 1a révé- 
lation faite par un banquier 
américain i l’assemblée générale, 
qui tient de se tenir à Nice» de Pas- 
somation des négociants en obliga- 
tions internationales (AIBD). la 
pluie battante qui a sans interrup- 
tion accompagne les trois Journées 
de réunion était à l’image de la mo- 
rosité qui régne sur le marché inter- 
national des capitaux, déprimé par 
la hausse des taux d’intérêt aux 
Etats-Unis. Néanmoins, c'est un au- 
tre sujet qui a soulevé une profonde 
émotion parmi les délégua, jetant 
les bases d’un éclatement possible 
de l'association. M. Thomas Son- 
dera, le directeur général de Morgan 
Stanley, rnne des grandes banques 
américaines d'investissements, a 
causé un scandale en laissant enten- 
dre la fin prochaine du marché euro- 
obligaiaire par suite de Pabolhion de 
la retenue à la source aux Etats- 
Unis. La suppression, selon l’ora- 
teur, devrait intervenir incessam- 
ment et être totale, c'est-à-dire 
disparaître et non pas seulement être 
réduite h 5% oomtqe certains lob- 
bies le préconisaient. ■ 

La disparition de cette taxe aurait 
pour effet de ramener à New-York 
l'immense marché obligataire libellé 
en dollars qui avait immigré en Eu- 
rope afin précisément d'échapper à 
la retenue i la source. Cette pers- 
pective ne pouvait évidemment 
plaire aux euro-banques fondomenne 
et européenne dont le commerce a 
précisément fructifié depuis vingt 
ans à cause de l'imposition améri- 
caine. « C’est une véritable déclara- 
tion de guerre », ont immédiatement 
souligne plusieurs euro banquiers . 

Evidemment, la suppression de la 
retenue à la source s'appliquerait 
aussi aux obligations émises par le . 
Trésor américain, de quoi mener les 
investisseurs allemands, japonais, 
suisses (et par conséquent aussi 
français, par Pintermedisire des 
comptes ouverts en Uelvétie) à ac- 
quérir massivement des titres émis 
pour financer le déficit budgétaire 
des États-Unis. Selon certaines esti- 
mations. c’est 60 milliar ds de dollars 
que le Trésor américain pourrait 
ainsi drainer, alors que la suppres- 
sion de la retenue à la source lui fe- 
rait perdre une recette de 150 mil- 
lions de dollars seulement. 

Aucun d’entre eux ne s'est levé de 
son siège pour répondre immédiate- 
ment au directeur de Morgan Stan- 
ley. Néanmoins, dans l’après-midi 
de vendredi. H.-J. Ruddlof, le repré- 
sentant du Crédit suisse First Bos- 
ton, F eurobanque la plus puissante 
du marché international des capi- 
taux, a commencé à réagir en disant 
qu’il n’allait pas abandonner aux 
Américains un marché de 200 mil- 
liards de dollars. U tentait immédia- 
tement de rallier amour de lui d’au- 
tres banques internationales qui. 


telle h Deutschehank, jouent un riHe 
très éminent sur le marché euro- 
obügataire en clamant sou intention 
de créer prochainement une associa- 
tion séparée de l'actuelle AIBD. 

Cette affaire met en lumière un 
des traita les plus caractéristiques de 
ce marché. Selon la loi américaine 
actuellement en vigueur, 30 % du 
coupon touché par un investisseur 
étranger est déduit à la source par le 
fisc des Etats-Unis. Mais beaucoup 
de pays ont conclu avec Washington 
un accord selon lequel le produit de 
l'impôt ainsi perçu peut être restitué 
& leurs ressortissants respectifs. 
C’est un fait mie ces accords ont peu 
d'occasion d'être appliqués pour ta 


simple raison que la plupart des 
acheteurs d'obligation préfèrent 
l’ anonymat. Aussi, les obfigaiïons 
émises sur l'euromarché soot-eDes 
généralement an porteur. Tout le 
inonde s'y retrouve, car l'avantage 
de l'anonymat, comme tout le reste, 
se paie et les emprunteurs peuvent, 
en conséquence, se permettre d'of- 
frir une rémunération plus basse que 
celle d'une fa"*»» correspondante 
sur le marché de New-York. 

Cela n'est pas sans avoir de para- 
doxales conséquences. Il arrive 
qu'un débiteur américain n'ayant 
droit dans la classification établie 
par les agences spécialisées qu'à un 
simple «A» (le fus du fin est d’obte- 
nir un triple « AAA» auquel ne peu- 
vent prétendre qoe les emprunteurs 
donnant les plus solides garanties) 
soit en mesura de lever sur l'euro- 
marché des fonds à de meilleures 
conditions que le Trésor américain 
hu-tnéme sur le marché de New- 
York. 

Le poids des Japonais 

Exception de taille dans le 
contexte général d'incertitude et de 
hausse des taux : pour la partie 
suisse d’une transaction convertible 
qui comprend également une opéra- 
tion en dollars EU, la chaîne de res- 
taurants japonais Royal Co annonce 
une émission assortie d'un coupon de 
13/4. On ne se souvient pas d'un 
plus bas niveau, même s’il ne s'agit 
pas d'un nouveau record — plusieurs 
emprunteurs de même origine sur le 
même marché s'étant déjà parés 
d'un taux aussi faible cette année. 
Le fart prend toute sa signification si 
l'on sait que les termes définitifs de 
l'emprunt ont été fixés mardi der- 
nier, alors que F indice Nîkkei Dow 
Jones venait de subir la plus grande 
chute hebdomadaire de son histoire, 
que d’autres candidats japonais à 
une émission convertible étaient 
contraints de renoncer provisoire- 
ment à leur projet, le] Nippon Shin- 
pan en dollars, et que sur un marché 
secondaire en plein désarroi, la cote 
des titres japonais libellés en dollars 
venait de ceder en moyenne plus de 
10%. Si le-débiteur a pu obtenir des 
conditions aussi avantageuses, il ne 
le doit m à un quelconque isolement 
dn marché suisse - durement at- 
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Les matières premières 

Hausse du zinc et du café 


Le regain de tension survenu dans 
la région du golfe Persique et la 
confirmation de l'accentuation du 
rythme de l'expansion économique 
aux Etats-Unis ont donné un petit 
• coup de fouet» à l'évolution de cer- 
tains prix. 

METAUX. - Le sine a amplifié 
sa progression à Londres. Le métal 
de bonne qualité tend à se raréfier. 
La clause de force majeure pourrait 
être im-oquée pour réduire les li- 
vraisons de métal par plusieurs pro- 
ducteurs exploitant en Australie, au 
Pérou ou au Mexique. Un nouveau 
relèvement du prix des producteurs 
européens paraît probable, estiment 
les négociants. Pour les deux pre- 
miers mois de l’année l’utilisation 
mondiale de métal s’est accrue de 
17 % par rapport à la période cor- 
respondante de 1983. 

La baisse s’est poursuivie au Mé- 
tal Exchange de Londres sur les 
cours du cuivre, malgré la réduction 
des stocks britanniques revenus à 
leur niveau le plus bas depuis juil- 
let 1983. soit à 252450 tonnes 
(- 18475 tonnes f. après la livrai- 
son de métal au Japon. Le président 
d’une importante société américaine 
estime que, durant les quatre pre- 
miers mois de l’année, les quatre 
cinquièmes des stockes mondiaux 
excédentaires accumulés en trois 
ans ont été liquidés. 

Le plomb a récupéré en presque 
totalité son recul de la semaine pré- 
cédente. soutenu par l’évolution de 
certains conflits sociaux. La 
consommation des pays du monde 
occidental s’est accrue de 5 % du- 
rant les deux premiers mois de l’an- 
née. 

Nouveau et sensible recul de 
l’aluminium à Londres. Il est de 
près de 20 % depuis le commence- 
ment de l’année. 


DENREES. - La hausse s’est 
amplifiée sur les cours du café, qui 
ont retrouvé désormais leur niveau 
le plus élevé depuis six ans et demi. 
Elle atteint 25 % depuis le l 1 ' jan- 
vier. La sécheresse aurait affecté sé- 
rieusement J es récoltes en Aj'rique et 
dans les pays d’Amérique centrale. 
Mais c’est surtout la raréfaction des 
disponibilités à court terme en ro- 
bustes de bonne qualité, qui a sti- 
mulé la spéculation et les achats de 
couverture de la part des torréfac- 
teurs. La troisième augmentation de 
un million de sacs du quota d’ex- 
portation des pays membres de l’ac- 


LES COURS DU 18 MAI 1984 
(Les cours entre parenthèses sont ceux de la semaine précédente) 


MÉTAUX. — Londres (en sterling par 
uxme) : cuivre (Wireb&is), comp- 
tant, 1 001,50 (1 015) ; à trois mois, 
1022^0 (1031); étain comptant, 
9085 (9150); à trois mois, 8 950 
(9 080) ; plomb, 328.25 (309) ; zinc, 
738 (691) ; aluminium, 885 (906) ; 
nickel. 3 470 (3 435) ; argent (en 
peooe par once troy). 642,50 (630). 
- New- York (en cents par livre) : 
enivre (premier terme), 62.35 
(62,65 ) argent (en dollars par 
once), 8,91 (8,78) ; platine (en dol- 
lars par once). 416 (414,20). — i*e- 
BUg : étain (en ringgit par küo), in- 
changé (29.15). 

TEXTILES. — New- York (en cents 
par livre) : coton, juillet. 84,05 
(82,40) ; octobre (80.60). - Londres 
(en nouveaux pences par kilo), laine 
(peignée à Sec), août. 454 (450). - 
Roubaix (en francs par kilo), laine, 
juillet. 50,10 (50). 

CAOUTCHOUC - Londres (en livres 
par tonne) : R_S.S. (comptant), 710- 
740 (720-759). - Peaaag (en Ctms 
des Détroits par kilo) : 225^0-227,50 

(232-232^0). 

DENRÉES. » New-York (en cents par 
Ib ; sauf pour le cacao, en dollars par 


tonne) : cacao, juillet, 2 635 (2 647) ; 
septembre. 2 650 (2 644) ; sucre, juil- 
let, 5,70 (5,59) ; septembre. 6 
(5,86) ; café, juillet (152) ; septem- 
bre, 149,10 (148). - Londres (en li- 
vres par tonne, sauf pour le sucre en 
dollars) : sucre, août, ISS (153,20) ; 
octobre, 164.30 (163,20) ; café, juil- 
let, 2 475 (2 28J ) ; septembre, 2 348 
(2 247) ; cacao, juillet. 2 014 
(1 993) ; septembre, 2 012 (1 995). 
- Paris (en francs par quintal) ; ca- 
cao, juillet, 2 368 (2 370)) ; septem- 
bre, 2 415 (2 399) ; café, juillet, 
2 775 (2665); septembre, 2 760 
(2 66S) ; sucre (en francs par tonne), 
août, 1 365 (1 365) ; octobre. 2 450 
(1 431) ; tourteaux de soja. — 
Chicago (en dollars par tonne), juil- 
let, 197,30 (198,70) ; août, 198,70 
(199,70). — Londres (en livres par 
tonne), juin, 151,50 (155) ; août, 
1S0.50 (156,40). 

(czj wf 
boisseau) : bïéTjuillet, 352 3/4 
(346) ; septembre, 353 1/4 (346) ; 
maïs, juillet, 349 (347 1/4) : septem- 
bre. 321 1/4 (320). 

INDICES. - Moody’s. 1 078,90 
(1 071) ; Reuter, 1 991,70 (1 990). 


Marché monétaire et obligataire 

Un environnement menaçant 


teint ces derniers jours, ni à sa pro- 
pre notoriété. Royal Co n'en est en 
effet qu'à sa première apparition sur 
ce marchés 

Ce qui est en cause c'est d'une fa- 
çon générale la détermination des 

emprunteurs japonais, bien décidés 
à tout mettre en œuvre pour obtenir 
les meilleurs taux possibles. Une 
telle attitude n'a certes rien de vrai- 
ment neuf, mais elle ne s’est jamais 
exprimée avec autant de netteté. 
Conscients de leur poids sur ce mar- 
ché - ils ont représenté 45% du to- 
tal des emprunts étrangers en Suisse 
l’an passé, - ils ne reculent devant 
aucun éclat pour parvenir à leurs 
fins. C'est ainsi que, récemment, 
rompant avec une tradition légen- 
daire de fidélité à sa banque, une so- 
ciété du groupe Toyota voulant re- 
cueillir des fonds en Suisse a 
renoncé aux services d'un grand éta- 
blissement nippon pour s’adresser à 
une banque étrangère qui lui garan- 
tissait une opération moins coûteuse. 
Qui pins est, non contentsde jouer 
les banques entre elles, les débiteurs 
japonais jouent désormais plus plei- 
nement que jamais un marché 
contre l'autre. 

Une semblable préoccupation de 
diversification pourrait, par ailleurs, 
jouer dans l’autre sens, faisant reve- 
nir sur le marché suisse qu’elles bou- 
dent depuis près d'un an des entités 
publiques françaises. Le récent re- 
port d’une émission prévue en Alle- 

n pie pour le compte du crédit 
quipement des petites et 
moyennes entreprises pourrait, dit- 
on, hâter leur retour. Dans les mi- 
lieux bancaires helvétiques, on ne 
voit à cela qu'une seule raison, l’at- 
trait du succès. Celui-ci pourrait 
être obtenu aisément alors que les 
investisseurs sont assurément prêts à 
faire bon accueil à un nom français. 
Mais ou attend de bonnes conditions 
qui fassent oublier toute une série de 
coupons trop justes, souvent d'un 
huitième de point seulement. 

L'emprunt d'un siède 

Pour ceux qui ont à cœur le bien 
de leur descendance, la Royal Bank 
of Canada va offrir le mois prochain 
une émission à taux variable d’une 
durée de cent ans. En juin 2083, elle 
sera convertie au gré des porteurs en 
actions ordinaires de la grande ban- 
que canadienne à un prix qui sera 
l'équivalent de 95 % du coure du ti- 
tre à l'époque. Entre-temps, les obli- 
gations porteront un taux d'intérêt 
ui sera ajusté chaque mois à partir 
l'une formule originale dont les dé- 
tails n’ont pas encore été communi- 
qués. Il s'agit là d'un emprunt émis 
sur le marché intérieur canadien et 
libellé dans la devise à la feuille 
d'érable, et non pas d’une émission 
proprement euro-obligataire. Néan- 
moins, il a le mérite de porter au 
rêve. Aussi le proposons-nous non 
aux portefeuilles mais à l’imagina- 
tion de nos lecteurs. 

CHRISTOPHER HUGHES. 


En dépit d’un léger fléchissement 
en cours de semaine, les taux améri- 
cains semblent bien orientés à la 
hausse, la contagion étant suscepti- 
ble de gagner l’Europe, essentielle- 
ment l'Allemagne, où la Bundes- 
bank, obligée de défendre le mark, 
pèse je pour et le contre. 

Presque tous les observateurs sont 
d’accord maintenant, il y a de fortes 
chances pour que la montée des taux 
se poursuive outre-Atalntique. 
L’économie américaine fait preuve, 
pour l’instant, d'une santé insolente 
et indéfectible, sans se soucier du 
renchérissement du loyer de l’ar- 
gent. En avril, les mises en chantier 
de logements ont repris leur progres- 
sion, interrompue en mare eu raison 
des intempéries ; le taux d'utilisation 
des capacités de production est 
passé de 81 % à 81.9 %. A 85 % ces 
capacités sont saturées, et c’est la 
surchauffe caractérisée. 

Quant à la croissance du PNB 
américain au premier trimestre 
1984, elle a été révisée en hausse à 
8,8 %■ Phénomène plus significatif, 
le crédit à la consommation continue 
à se gonfler, de même que la de- 
mande de crédit des entreprises, ce 
qui devrait inciter la Réserve fédé- 
rale à ne pas autoriser une expansion 
plus rapide de la masse monétaire, 
en forte augmentation cette semaine 
(+4,5 milliards de dollars). L'un 
des membres du conseil des gouver- 
neurs de la Fed, M. Lyle Gramley, a 
déclaré que ce serait une erreur, 
pour les autorités monétaires, d’ac- 
corder à l'économie une augmenta- 
tion plus rapide des liquidités pour 
tenter de freiner la hausse du taux. 

Pour l’ instant, la Réserve fédérale 
a dû, en hâte, colmater les brèches 
ouvertes dans le crédit de la Conti- 
nental Illinois, septième banque des 
Etats-unis avec un bilan de 41 mil- 
liards de dollars. En sus de 4,5 mil- 
liards de dollars accordés pour un 
mois par nn consortium de seize 
banques, plus une aide, en capital, 
de 2 milliards de dollars, la Fed lui a 
escompté 4 milliards de dollars de 
« papier * par jour, lui garantissant 
tomes facilités pour lui éviter de 
s'écrouler. A la suite de rumeurs fâ- 
cheuses sur sa santé financière, la 
Continental Illinois avait dû faire 

Les devises et For 


face à une avalanche de retraits de 
la clientèle, plus de 4 milliards de 
dollars. Cela a été la pins importante 
opération de sauvetage de f histoire 
de la banque américaine. 

Comment la Continental Illinois 
a-t-elle pu se trouver ainsi acculée, 
sa situation réelle ne paraissant pas 
véritablement catastrophique en 
dépit de pertes certaines sur des cré- 
dits à l'industrie pétrolière ? Aucune 
banque ne peut résister à une vague 
massive de retraits. Malveillance, 
règlement de comptes, impru- 
dences : nul ne sait encore quelle a 
été la cause réelle de cette crise ban- 
caire, réglée pour l'instant, mais qui, 
redtoute-t-on. pourrait, éventuelle- 
ment, se reproduire pour d'autres 
établissements. 

En Allemagne, où la Banque fédé- 
rale a dû intervenir assez vigoureu- 
sement, les commentaires vont bon 
train sur la possibilité d'un relève- 
ment du taux d'escompte, actuelle- 
ment de 4 %. et du taux Lombard 
(5,5 %). La Banque, désireuse de ne 
pas casser ta reprise économique en 
cours, ne s'y résignerait qu’à contre- 
cœur, mais l'écart avec les taux 
américains devient trop important. 
Selon M. Peter Reimpell, président 
du directoire de la Bayerische Ve- 
reins Bank, désormais troisième éta- 
blissement commercial d'Allemagne 
à égalité avec la Commerzbank, ce 
relèvement pourrait intervenir la se- 
maine prochaine ou dans une quin- 
zaine de jours, en tout cas pas avant 
le règlement du conflit social en 
cours de développement outre- Rhin. 
Un tel relèvement ne ferait pas l’af- 
faire de la France, oû la Banque cen- 
trale, qui vient d'abaisser d'un quart 
de point son taux d'intervention, fixé 
à 1 2 % depuis le 30 novembre 1983, 
suit de très près le comportement de 
la Bundesbank, véritable fil direc- 
teur. 

Un marché français 
à petite vitesse 

Le marché obligataire français a 
tourné à régime réduit cette se- 
maine. Certes, les émissions n’ont 
pas manqué : 5.7 milliards de francs 
a& total, mais elles ont été pratique- 


ment toutes placées dans les réseaux 
de leurs émetteurs. Cela a été le cas 
pour les 4,5 milliards de la Caisse 
nationale du Crédit agricole, dont la 
tranche à taux fixe de 2.5 milliards 
de francs à 13,70 % et huit ans de 
même que celle de 1.5 milliard de 
francs à taux révisable annuellement 
ont été souscrites dans tous les gui- 
chets de la « basque verte - ; la troi- 
sième tranche de 500 millions de 
francs à taux variable (taux moyen 
mensuel du marché monétaire) a 
été réservée à la Caisse elle-même 
pour ses propres besoins. 

Le scénario a été le même pour 
les 700 millions de francs de la 
Caisse centrale de Crédit mutueL en 
deux tranches, l'une de 350 millions 
de francs à taux fixe de 14 % et l’au- 
tre de 350 millions de francs à taux 
variable (TMO). absorbées par le 
réseau du Crédit mutueL Le pro- 
cessus a été encore identique pour 
les 500 millions de francs de la 
Caisse centrale des Banques popu- 
laires à taux fixe de 1 3.70 % d'une 
durée de dix a ns .avec amortissement 
in fine, casés dans les trente-neuf 
banques populaires. Ce genre de pa- 
pier est pourtant très goûté par les 
investisseurs institutionnels, surtout 
pour son amortissement in fine, mais 
voilà : il n’en est pratiquement pas 
resté pour le marché. 

En fait, ce marché, on lient à le 
ménager, les émissions de ls semaine 
prochaine s'annonçant relativement 
réduites. 

C'est que l'horizon d ' apparaît pas 
entièrement dégagé, tant s'en faut, 
comme en témoigne la légère hausse 
des rendements celle semaine : 

12.84 % contre 12,79 % pour les em- 
prunts d'Etat à plus de sept ans. 
12,69 % contre 12,64 % pour ceux à 
moins de sept ans et 1 3.9 1 % contre 

13.84 % pour les emprunts du sec- 
teur public, selon les indices Pa- 
ribas. En fait, le climat international 
étant ce qu'il est, on redoute à Paris 
la contagion d’une hausse des taux, 
surtout en provenance d'Allemagne. . 
La conséquence en est que les tran- 
sactions sur les émissions à taux va- 
riable (TMO) sont très actives. Dé- 
cidément, rien n'est jamais acquis 
dans ce domaine. 

FRANÇOIS RENARD. 


Tension politique sur le dollar 


cord international, risquerait, selon 
les négociants de n’avoir qu'un im- 
pact fort limité sur révolution des 
marchés. 

Le cacao s'est maintenu pratique- 
ment à ses niveaux de la semaine 
précédente sur la plupart des mar- 
chés. Il est prévu par l’Organisation 
internationale du cacao un déficit 
mondial de production de l'ordre de 
112000 tonnes pour la sais on 1983- 
J984. 

Le sucre n’a finalement enregistré 
que des fluctuations peu impor- 
tantes en fonction des achats effec- 
tués par certains pays sur le marché 
mondlaL 


Après un repli temporaire en mi- 
lien de semaine, le dollar s’est vive- 
ment raffermi à l’approche du week- 
end, en raison de l’aggravation 
subite de la situation dans le golfe 
Persique et de la tension persistante 
des taux d’intérêt aux Etats-Unis. 
Le mark est resté déprimé, en partie 
à cause de la grive pour les trente- 
cinq heures, qui s'étend en RFA, 
tandis que le yen japonais a continué 
de s'affaiblir vis-à-vis du -billet 
vert». 

Dans la première partie de la pé- 
riode sous revue, le dollar fléc h irait 

Ï ielque peu, revenant de 2.77 DM à 
73 DM et de 8.52 F à 8,40 F. On 
observait une légère détente sur les 
taux d’intérêt américains et de 
ventes bénéficiaires après la forte 
hausse de la semaine précédente. Eu 
outre, le déclenchement de la grève 
en Allemagne contribuait, paradoxa- 
lement, à atténuer les pressions sur 
le mark: toujours le phénomène du 
fait accompli Les difficultés de la 
banque Continental Illinois nui- 
saient aussi à la monnaie améri- 
caine. Jeudi, changement à vue: 
l'attaque d'un pétrolier saoudien par 
un avion iranien faisait monter bru- 
talement la tension dans le golfe 
Persique, et le dollar redevenait re- 


LES MONNAIES DU S.M.E.": 
DE LA PLUS FORTE 
A LA PLUS FAIBLE 


fuge, d'autant que la communauté 
bancaire des Etats-Unis, solidement 
appuyée par la Réserve fédérale 
(FED), apportait toui le soutien 
possible à la Continental Illinois. 
Vendredi, le mouvement s’accen- 
tuait, après l'annonce d'une forte 
augmentation de la masse monétaire 
et, surtout, d’une poursuite rigou- 
reuse de l'expansion de l'économie 
eu avril, synonyme de hausse des 
taux, puisque la FED entend bien 
calmer la surchauffe en laissant les 
taux d'intérêt monter. 

En fin de semaine, le dollar se 
montrait très vigoureux par rapport 
à un mark de nouveau affaibli par la 
grève pour les trente-cinq heures, et 
ceci malgré les interventions de la 
Banque fédérale d'Allemagne sur le 
marché des changes 1 300 à 400 rail- 
lions de dollars, jeudi). 


r 


Le yen japonais, phénomène assez 
remarquable, fléchissait nettement 
par rapport au - billet vert-, qui re- 
trouvait son cours le plus élevé de- 
puis trois mois (234 yensl, en dépit 
des interventions massives de la 
Banque du Japon (500 millions de 
dollars, vendredi). La perspective 
d’une hausse du taux aux Etats-Uni.- 
contribue à déprécier la monnaie 
nippons et déprime la Bourse de To- 
kyo, qui a lourdement chuté. 

A Paris, le cours du mark s'est 
maintenu un peu au-dessus de 
3.07 F, le franc profitant de la fai- 
blesse de la monnaie allemande. 

Sur le marché de l’or, une timide 
remontée a été notée ceue semaine, 
de 371 dollars Ponce à 576 dollars, 
sans beaucoup de conviction toute- 
fois. 

F. R. 
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LE 5EN (OT1LEMENT DE U CONVENUE M LOMÉ 

Le Quai d’Orsay lâche M . Pisarti 

De notre correspondant 

Bruxelles (Communautés eu- 
ropéennes). - La France et la 
Commission européenne sont en 
désaccord sur les modalités 
d'octroi de l'aide financière de la 
CEE aux soixante-quatre pays 
d’Afrique, des Caraïbes et du Pa- 
cifique (ACP) signataires de la 
convention de Lomé. La confé- 
rence ministérielle pour le renou- 
vellement de l'accord de coopé- 
ration entre les Dix et leurs 
partenaires du tiers-monde, qui 
s'est tenue récemment aux îles 
Fidji (te Monde du 10 mai), a 
confirmé l'écart qui sépare les 
positions de Paris de celles de 
Bruxelles. 

L'objectif de la négociation, 
font valoir les Français, est de re- 
conduire les dispositions de l'ac- 
cord actuel en faisant « quelques 
pas en avant». On est loin de 
l’orientation que voulait imprimer 
M. Edgar Pisani, commissaire à 
la coopération, à la prochaine 
convention en instaurant e un 
dialogue sur les politiques secto- 
rielles » qui aurait associé les ins- 
tances communautaires à la défi- 
nition de e stratégies » - 
alimentaire notamment - de dé- 
veloppement dans les ACP. 

Le projet, certes ambitieux, a 
soulevé de vives critiques chez 
les pays du tiers-monde, qui y 
voyaient une manière détournée 


pour las Dix de rendre leur aide 
conditionnelle. De fait, certains 
Etats membres ne cachaient pas 
que la Communauté devait saisir 
cette occasion pour exercer une 
pression sur les régimes qui pre- 
naient trop de liberté par rapport 
à l'orthodoxie souhaitée dans le 
domaine des droits de l'homme, 
mais aussi dans leur politique in- 
térieure et extérieure. Etait-ce 
suffisant pour renoncer au pro- 
jet 7 

Sans l'appui de la France, qui 
a toujours considéré l' association 
avec les ACP comme un dossier 
prioritaire de la Communauté. 
M. Pisani avait -il la moindre 
chance de réussir ? L'expérience 
de M. Claude Cheysson, qui a 
négocié les deux premières 
conventions lorsqu'il était le pré- 
décesseur de M. Pisani à 
Bruxelles, t a-t-elle conduit à op- 
ter pour une politique « réa- 
liste » ? Les relations entre les 
deux hommes — le ministre des 
relations extérieures et le com- 
missaire ne sont pas. de noto- 
riété publique, les meilleurs amis 
du monde, — ont-elles egale- 
ment joué un rôle ? Toujours est- 
il que le « lâchage » par le Quai 
d'Orsay de M. Pisani est 
consommé. 

MARCEL SCOTTO. 
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LE TRAFIC 

REDEVIENT NORMAL 
A LA SNCF 

Le trafic ferroviaire était quasi 
normal, samedi 19 mai, selon la 
direction de la SNCF, dans la région 
parisienne comme en province, les 
erêves tournantes qui avaient lieu en 
différents endroits n’entraînant pra- 
tiquement pas de perturbations pour 
les voyageurs. Vendredi après-midi; 
trois trains sur quatre a^jent roule 

sur Paris-Est et la ligne C du RER- 

A propos des incidents de la gare 
Saint-Lazare, M. Charles Fiterman. 
ministre des transports, a conttemne 
à nouveau vendredi les excès de 
„ quelques agents » et • 'es aepra- 
daiions de personnes mal intention- 
nées ». Il a souhaité une politique I 
d’information plus * dynamique • 
de la part de la SNCF et un accord 
rapide sur l’application de la 
semaine de trente-cinq heures. 

La CGT a répété qu’- elle ne sou- 
tient pas les actions de type com- 
mando » et la fédération FO a 
condamné les « irresponsables qui 
portent atteinte à la credibili te du 
service public*. Enfin 1 Union des 
cheminots CFDT «te Pans Saun- 
Lazare a accuse M. Jean Tiben, 
maire adjoint de Paris (RPR.) 
d’avoir été présent dans la gare au 
moment des incidents - ce que 
celui-ci a « démenti formellement ». 


cm RFA ŒPHÊSKENT REAGAN 

FN RÉPONSE AU LI VRE DE PATRICK IMENEY .T-n- un irfr IfAlIÇAPÜlS^ 

— : 1 ^ c nvfprî pures nrédse LE CONFLIT SUR LES TRENTE-CINQ HEURES SPÉCIAL 

ministère des relations extérieures précisé # . aupbobÉ-OHSNT 

les conditions dans lesquelles il est intervenu L e syndicat de la métallurgie se heurte Wad ^ Dn ^ ^ 

auprès du Kremlin en faveur de Français à une riposte très dure 

qui voulaient quitter l’URSS du patronat et du gouvernement 

j ou ma* - a- io Maison' Blanche 


TGV gratuit à Lyon 


Dans une lettre adressée an jour- di 
naliste de l’AFP Patrick Mency, vt 
auteur du livre les Mains coupées de d 
^ga( le Monde^ 25 U 

et dont l’agence a révélé vendre^ o 

18 mai le contenu, le ministère aes 
relations extérieures fainm cüffé- ^ 
rentes précisions p 

Français disparus en URSS depuis 
1945. Dans son livre. NLMeneyéva- 
huit leur nombre à six eents ; j 

cisait que certains étaient encore 
vivants et retenus contre leur gre en J 
Union soviétique. Il s agit notam- 
ment, selon le journaliste, d Aucuns # 
. malgré-nous », Alsaciens ; 

rains enrôles de force dans la Wehr- j 
machL . j 

D’apiès le Quw d’Orsay. di**ept J 

Français qui avaient été empêchés 
de quitter l’URSS ont regagné 
France au coure de ces trois der- 
nières années à la suite des démar- 
chés effectuées par le gouverne- 
ment. . j 

Le ministère avait toot d abord 
fait état, le 24 février, du cas^ 

« quelques dizaines - . de _ Fr ^^ 
oui souhaitaient revenir. Il précise 
maintenant dans sa, 1 ® ttr ®. q0 jl 
s'agissait de vingt-trois familles de 
• doubles nationaux», en faveur 
desquels Paris intervient, mais que 
les Français qui ont été portés dis- 
parus après la guerre * ne figurent 
pas dans cette liste ». 

D’autre part, le gouvernement 
français a demandé au gouverne- 
ment soviétique des informations sur 
l’existence d’un carré français dans 
un cimetière d’URSS dont 1 agence 
, soviétique Novosti avait fait état 
pour la première fois le 30 mare. 

Dans une violente attaque contre 
le livre de Patrick Meney, 1 agence 

■ soviétique avait indiquée que 
s 148 Français, « volontaires ae ta 

■ WajferSsou de la LVF (légion 
1 des volontaires français), morts 
1 dans les camps de prisonniers^ de 

guerre ». étaient enterrés au cune- 
tière de Kirsanov, dans la région de 
" Tambov. Elle avait affirmé que les 
- - représentants français* avment 

\ refusé de visiter ce cimetière, 

" • arguant qu'il s'agissait de per- 

“ sonnes qu'ils considéraient comme 
s des traîtres à la patrie ». Le gouver- 
l : nement français, indique le Quai 
V d’Oreay, « n'a pas connaissance ae 
> l'existence de tombes de français 
u enterrés à Kirsanov. Ce cimetière ne 
18 figure pas sur la liste des lieux de 
’■ sépulture de soldats français. 
Aucun représentant français n avait 
donc de raison de demander a te 
visiter. La dépêche de Novosti a 
conduit le gouvernement français, a 


demander des informations au gou- 
vernement soviétique sur 1 existence 
d’un carré français dans ce cime- 
tière. Nous n'avons pas encore 
obtenu de réponse». 


Correspondance 


du^ président Reagan au Proche- 
Orient, a dfawh» j onoé et ne sera pas 
remplacé dans a» ftwaiorâ, a an- 
noncé, vendredi 18' mai, te porte- 
parole 4e la Maison BUache, 

KL Lany Speakês- ^M. Rumrf dd, 
dont tewtisaon a étéac ceptée par 





Le ministère précise qu il n a 
• jamais cessé de recevoir des let- 
tres de proches de personnes suppo- 
sées disparues en URSS » et qu il 
Étudie ces informations - avec toute 
la gravité et la compréhension que 
justifient des situations aussi dou- 
loureuses ». « Ces lettres, ces infor- 
mations. ces indications 
sont la justification, aussi bien que 
tout témoignage écrit 
reçu, de la préoccupation don t nous 
faisons et continuons de faire part 
au gouvernement soviétique, à tous 
les niveaux. » Le ministère souligne 
cependant qu’il est » tragiquement 
vrai que l’absence de preuve for- 
melle ou même de présomptions 
concordantes ne rend pas po ssib^ 
rétablissement de J a *f*fj ** , f. 
définitives et rend i/r/ffn/eS "? | 
démarches, aléatoires les résul- 
tats*. 

LA DIFFUSION A U TÉLÉVI- 
SION D'UN FILM SUR L'AF- 
FAIRE SAKHAROV 


Après l’appel adressé par Méde- 
cins du monde et un certain nombre 
de personnalités i la Haute Autorité 
de la communication audiovisuelle 
et aux présidents des trois chaînes 
de télévision pour qu’elles diffusent 

• samedi soir, à une heure de 
grande écoute ». un .film-dossier » 
consacré aux époux Sakharov {le 
Monde du 18 mai), la Haute Auto- 
rité a fait savoir dans un commun»- | 
qué, publié vendredi 18 mai, qu 

• une société de télévision fiançasse 
est déjà en train de négocier les 
droits, d’ailleurs relativement 
importants, de ce documentaire dra- 
matique ». 

Ce terme de «documentaire dra- 
matique » désigne tes films joués par 
des acteurs et relatant des faits 
réels. Le document en question est 
une production réalisée en langue 
anglaise, dont une adaptation fran- 
çaise est en cours mais ne devrait 
pas être achevée avant le mois de 
juin. Sa diffusion serait d’ores et 
déjà programmée pour 1e mois de 
septembre. La Hautp. Autorité 
ajoute que la radiotélévision n a pas 
manqué « depuis longtemps d aler- 
ter l'opinion » sur l’affaire Sakha- 
rov. 


Essen. - L’étau se resserre en AI- 1 
lemagne fédérale autour du syndicat 1 
IG Metall, dont le mouvement de : 
grèves sur les trente-cinq bernes se 
heurte à une riposte très duredupa- 
tronat et du gouvernement. L Office 
fédéral du travail a indiqué, ven- 
dredi 18 mai, qu'il ne verserait au- 
cune indemnité aux personnels ms a 
pied dans les régions affectées mdi- 
rectemeni seulement par les grèves. 
Quant au patronat de la métallurgie, 

U a fait savoir qu’il procéderait à 
partir de mardi, en Bade- 
Wurtemberg, au lock-out de toutes 
les entreprises de deux mille sala- 
riés. Le président d’IG Metall, Hans 
Mayr. a rivement dénoncé 1 attitude 
du gouvernement, qu’il a accuse 

d’avoir transformé l’Office fédéral 

du travail .en instrument de lutte 
active contre les syndicats ». n a im- 
médiatement appelé à une grande 

marche sur Bonn pourte28mai pro- 
chain. Aux quinze entreprises de 
sous-traitance de f automobile om- 
cteUement en grève dans la région 
de Stuttgart sont venues s ajouter, 
vendredi, deux autres, sans compter 
l’usine Mercedes de Smdelfingen. 

A partir de hindi prochain, le mou- 
vement s’étendra à la Hesse, oùdaf- 
f cetera notamment les aunes iTOpel 
à Russelsheim, d’Honeywell & Ha- 
nau et de Daimler-Benz a KasseL 
La décision de l’Office allemand 
du travail place IG MetaU dans une 
situation inconfortable. Conjuguée 
aux fermetures d’usines décidées un 
, peu partout en RFA dans te secteur 
’ de l’automobile, à la suite de rarret 
. des livraisons de pièces, détachées, 

» elle signifie que des milliers de saJa- 

, nés risquent de se retrouver dans les 

' semaines à venir avec des pertes ae 
t salaires nettes, sans être directement 
u associés eux-mêmes aux grèves. Les 
caisses du syndicat ne peuvent venir 
en aide qu’à ceux de ses, membres ae 
; trouvant dans tes régions offîaeUe- 

* ment en grève. 

t Les premières réactions enreps- 

* tiées dans les usines où la produc- 
? lion a déjà été ralentie ou arretée, 

comme celles de BMW en Bavière, 
u sont loin de faire l'unanimité en fa- 
7 t veur d’IG Metafl. Sans doute celui- 


, M Reaaan^ restcra à -la disposition 

tactique coup de pon*g ^ eau ^“P d n prf2ie3r pour effectuer dTéven- 

plus souple, a scs acoomcrtte an Procb&Ctomt, 

semaine, empêchant de °« ivcau, ^ lBJtf ^.vconsuimBt;», .extérieur 

jeudi et vendredi, te parution de g quy qnèn y»*- 

nombreux journaux «root en Irecommisrâat que tes 

lI S # d ï2SSi^bSé d ï EtÏÏums 'tfétuenî pas engagés 
syndicat a été grièvement we» béaociàttens hcoves au 


qui a forcé un piquet de grève. . ksqndks 

___ rabscnce de «arésentant spécial B- 

LaprotMtafionàiSPD 

Anmmcée vendredi au beau milieu Etats 4j,üj > a4-il dit, . disposent 
du congrès du Parti social- dons d'ambassadçvn compê- 

démocrate réuni à Essen, dans te fefpm ^ „ Usons éié actifs et demeu- 
Ruhr. la décision de rOffice du tra- » dan s la région, a-t-il 

vafl a suscité une violent» condam- ' 

nation du SPD. Dans ™e motiOT ^ ^ R^jrfdd avait Ôé nommé re- 
adoptée à runaniinitf, les délégués spécial an ProcheOnent 

ont dénoncé te transformaboa de damier eu remidaoB- 

T« Etat social » en un «Etet patrj- mcirt de ^ Robert B&^artene, do- 
pai».. Là encore, comme dans I af 7 __ ^^Tw dnjtfésident Reagan 
faire de l'amnistie, . le m» te sécurité âwionate. 

Kohl apparat comme le chancelier *^ Ma j OT B tencheàimfiçiéqire 
des privilégiés. » m Lawrence Süverman, adjoint ^de 

La réduction du temps de travail ■ pomsuivrait scs acti- 

a occupé, vendredi nnepteoennpor- ^ te région eu tant que 

^ s .* es - consultant » 



a occupe, vcuuiwu, r tm ns ta regiwu >-*• -—r. t»-* 

tante dans tes débats consacrte par ^ ^a^hant* du gonvéradment 
le SPD à la « troisième révolution rang d’ambassadeur. 

industrielle». Aune large majonté, _ süverman ne sers toutefois pas 
le congrès a adopté, en lmde_jo^- 1MOlàmé représartent spédal du pr^ 
née, un texte beaucoup i*» ferme aîdcnt iteagan.. «. précisé 


née, un texte bemtccop po» sVdcnt ^Reagan 

que celui proposé à rongum pur m 

comité directeur du parti.. *1* te- ■■ .... _ 

moine de trente-cinq heufes est un . 

objectif réaliste », . indique ce texte AîStEtSt 

en invitant tes militants du pmt» * '■ 

riri ^ ^des pubtiquesde soù- I UCROSSANC 
tien. Tout en reconnaissant 1a née»- I BIT AUX 

sité d’une réductkm du. temps de . W «w* 
trivaüpdiirtMirc^p^rtnü^ : /ÿjp f&UESi 
duction des nouvdtes tçcimdiwics . 

et des efforts de rationalisation dans Washington - M* 

les entreprises, de nombreux natkmaîbret (ÇJ 
séants eu parti, comme- Helnnrt , progrrâsede 8,8 


précisé 


AùxEMrtM* 
LACROISSANCE A ATTEINT 

UNTAUXDE 831 % 

AUPBEMHITIBNESTRE 

Washington Le produit 

nabfflDS^TcFNB) des Etets-Ums 
a'orâcràsé^ de T 8,8 % en'iyûune an- 


V«T.'. 


géants du para, connu®- a progresse œ o,o » y— 

Schmidt et Johannes Rau,™^ imel au e 

«résidait de Westph ahfr-Rl^namc ^^8^3^aBmme-mdic|^ I 

relativement jûndcnt».. aouhaitaiit annoæé, te l8 mai, le département 
ouvertement une solution de com- ^ commerce ra { bln it uae rtv> 

« ‘m e '■«» mmin rp . u* * «* '■ «iî r»— n Tl c'omf HP Ik 



ci peut-il compter sur la soudante 
d’une partie des antres syndical, 
sur celte de la direction du DG B, 
FUnion des syndicats allemands. Le 
syndicat IG Druck und PapiW; qui a 
adopté dans son propre confbt une 


K2KT uuuuuuuv, »»" *** : J". put» ■ 

brocte a pris lui-mémé «m monde a terqu’i 

contre-pied en affirmant que. te ae- fygjpoi 
inaine de trentocinq heures nnait 9,7 %. 
pas sans saoifices sur te» revenus, pan <1 
- La solidarité nés ’obtient-pas sms && ^ 
payer un certain prix». a*ir do- mars) 
cliré. - Pdu 


pua . - - iao , 

«ne te- deuxième tnmestre 1983, 
lonm’au démarrage, dfe te reprise 
éconoaiiqùa-3.. snrait progressé de 
9,7 An quatrième trimestre (te 
Tan dentier, » ; n avart 

j. jc et. tj. <ç a 


Lvon. — Pour • populariser » les 
mouvements de grève Umitée qui 
perturbent à Lyon depuis le 4 mai le 
vrafic voyageurs, les cheminots gré- 
vistes ont imaginé vendredi en tm 
d'après-midi une forme d’action mé- 
dité : offrir le voyage Lyon-Pans aux 
usagers du TGV numéro 632. 

Des militants portant des badges 
CGT ou CFDT présentaient des 
tracts sur le thème : . Nous voulons 
les trente-cinq heures pour tous les 
postés. » Toute l’opération s est 
déroulée à Lyon-Perrache jusqu à 

17 h 50. heure de départ du premier 
TGV gratuit de l’histoire : jusqu a 

18 heures à la Part-Dieu où des syn- 
diqués Force Ouvrière ont rejoint 1e 
mouvement. 

Il n’y a pas eu d'incidents. La 
grande majorité des voyageurs a 
paru apprécier ce mouvement. 
(Corr.) 

HL JACQUES CHIRAC 

invité du « Grand Jury 
RTL-/» Monde » 

M. Jacques Chir ac, maire de 
Paris, f**" 1 premier ministre, sera 
rhmté de Féntisshm hebdomafcire 
«Le Grand Jury RTL-fc Moflde-, 
dûnflBcfie 20 mai de 18 h 2S & 
19 h 30. 

Le présidait du RPR, qm sou- 
tient h Hste iFl'ldon de roppositton 
coudai te par M“ Simone Vefl pou? 
les élections européennes et qui 
défendra te motion de cens are 
RPR-UDF dans le débat sm rease*- 
gneoeut Hbre à f Assemblée natio- ! 
sale, répondra anx qaestio» 
d’André Passai» et de Bernard 
Brteotdeix, dn Monde, de Giltes 
Ledere et de Christian MéRsnteaa, 
de RTL, le débat étant (Brfgé pur 
Alexandre Batond. 

te numéro du « Monde » 
daté 19 mai 1984 
a été tiré à 460489 exemplaires 


A B C D E F G 


Irlande du Nord 

RECRUDESCENCE DU TERRO- 
RISME: QUATRE MORTS ET 

ONZE BLESSÉS \ 

1 

(De notre correspondant) J 

Londres. - La journée du 18 mai 1 
a été en Irlande du Nord la plus 1 
meurtrière depuis le début de 1 an- 
née et, à Belfast comme à Londres, 1 
on redoute que ce regain de violence 
ne s’accentue encore da ns les se- 
maines à venir. 

Quatre membres des forces de 
l'ordre ont été tués et otao autres 
personnes blessées lors de, deux at- 
tentats à la bombe revendiqué s pa r 
l’IRA provisoire. En fin d’après- 
midi, à Ennisldllen, dans 1e comté 
frontalier de Fermanagh, une voi- 
ture piégée a explosé, blessant mor- 
tellement deux de ses occupants, des 
militaires en permission. Quelques 
heures plus tôt, dans le comté d’Ar- 
magh, là aussi à un endroit situé non 
loin de la frontière avec la Républi- 
que, près de cinq cents kilos d’explo- 
sifs dissimulés sous la chaussée ont 
été mis à feu au passage d’un véhi- 
cule blindé. Deux policiers ont été 
tués et un autre grièvement blessé. 

La veille, pour la première fois en 
quinze ans de confÛL un journaliste 
avait été victime d’une tentative 
d'assassinat. Correspondant à Bel- 
fast d’un hebdomadaire de Dublin, 
M. Jim Campbell, catholique ne ca- 
chant pas ses sentime nts nati ona- 
listes tout en dénonçant fortement la 
violence d’où qu’elle vienne, a «é 
blessé par balles et son état, samedi, 

. demeurait - critique ». D awès Ira 
premiers éléments de 1 enquete, tes I 
soupçons s’orientent vers un mouve- 
ment paramilitaire protestant qm y 
livre depuis longtemps à des repre- 
- sailles. 


FRANCIS CORNU. 


En Pologne 

Nouvel appel commun 
en faveur du pluralis me syndical _ 


ration do l’état de guerre ont lance 
un appel au rétablissement du e plu- 
ralisme syndical» ; ta «f®' 1 
par deux anciens dirigeants de Soft- 
darité, deux représentants des sync»- 
cats de e branche » Iqui avaient pns 
après août 1980 la place des syndi- 
cats officiels) et six représentants 
des anciens syndicats * auto- 
nomes ». a été rendu public, vendredi 
T 8 mai. par M. Lech Watesa. 

Cette manifestation de solidarité 


bannies au profit des seuls s yndicats 
officiels renouvelle une démarche 
déjà entreprise a y a un an exacte- 
ment. Selon les signataires, le 
moment est à présent venu pour te 
pouvoir de e respecter ses engage- 
ments sur fa dnoft au piuraBsme syn- 


i" 

La nouvelle loi sur tes syndicats, 
votée en 1982, prévoit qu’U ne peut 
y avoir qu'un syndicat par entreprise 
jusqu'en 1985. mais laisse théori- 
quement la poss&ffité d'un retour à 
un certain pluralisme après cette 
date. C'est cette possibilité que veu- 
lent exploiter les signataires de 
l'appel, 

A Varsovie, une dizaine de milliers 
de personnes dont un gra nd n ui libre 
de jeunes gens, ont participé a une 
cérémonie religieuse à ta mémoire 
d'un lycéen, Grzagorz Przemyk . battu 
à mort après son arrestation par ta 
police. Cette affaire a donné llau a 
une longue bataille juridique, au 
terme de laquelle deux mfficwnsont. 
finalement «té inculpés, auxcôt&de 
jw« ambulanciers et da deux meoa- 
dns. ' : - . 


V HENRI DE BRESSON. 

nouv elles b rèves 

m Report de l'émission - Politi- 
ques» avec M. Pierre Mauroy. - 
Le « Face à la près» * auquel était 
invité M. Pierre Mauroy mardi 
22 mai à 20 h 35 sur TF l*a étére- 
porté au 3 juillet en raison m débat 


muiÿ. .. . 

’ Pour te - d«ùtifene tri mestre de 
ranoée. en cours, U»! éfemiomistes, 
qui avaient au départ prévu une 
croissance de 3 % «i rythme annuel, 
tablent désormais dans rmsemble 
sur une progression du PNB de Xor- 
dre de 5 %. ïoiit Mque eu effet 
que te taux d’dq«uBnon^x»omique 
aux Etats-Unis, après im ralênüsse- 
ment en mare du- fint'.du mauvais 
temps; a retronvéun niveau «eve. 

' ' ta révHkm en haussé notable du 
PNBaiitiÿkadhTtaduR uw-çrogres- 
âon plus forte qpündiquéc uuùaie- 



porté au 3 juutot en raison ou 000 ». pnb 

tionale auquel doit participer.! le prc. ; 
mîer ministre. U ne émvÿsion ; 

« Mardis de. l'information * sera d*f- coBSOmmiitipn «t ^ies Hivestisso- 

fuséeà te place. . . ’ 

. -.. - Setem tes derniers -calculs du flé- 

. • Le général Poli décoré par. ifi parlement du: conunerçe, pour .te 
président Habré. - Le gÉnérdl. Jean- trimèstrê, te «aux annuel de 

PolL QU» commandait depuis ihscnf a 3,7 

août 1983 tes farces françaises m» «jonc* 3,9 % \«i. dentier trimestre 
Tchad, a été êievé.au grade-tf J#- 1983i ^ les bénéfices nets - après 
dér de rôïdre national. dtrfcnadjSK jjnbft - des , sociétés mit . cru « 
i^x 18 m«i 4 N^Maména. ~ .1^. «niMi haissé de 


BU Ottua » M,»»— 

Sekm tes dentiers calculs dn üb- 
oartement du: couunçrçe, pour .je 
premier trimestre, te taux ammel de 
EfTatafon «test; ihscnf à 3,7 
contre -8^9 % w dentier tnmestre 
1 yr" 1983, et tes bénéfices nets - après 
tad ». - «L Ait cru de 



der de Fordre naiiond duTchad p, jomût- - des , sociétés ; mit cru de 
le vendredi 18 mai à NT^anwna, 3 q « alors qu’ils avaient baissé de 
par 1e prérident Hissène Habre, en q g % au trimestre précédéaL , 
Son de ses .énüneMs services. »■ **= • • T ! 


rendus « à la cause de la patxyva 
Tchad. Le jgénéral Pofi devait quit- 
ter te Tchad ce samedi, pour toe 
remttiaéfi par le général Yves Bêcha. 

Le général PoiK a déclaré «yi e te jÿfe 
sence française a peffitis. de stopper 
« l’agresseur du nord ». * dissuadé 
l’ennemi et semé lé doute dans ses 
rangs». — (AfÈl). .. . 


. «r M^RéagàÂ asubi vm 
vention -ékirurpcalê. M. Ronald 
ReaganW ..tirouyo ' condition 

physique tout A . Jàit exceptio*- 
neSle». a déféré vendredi 18 mai 1a 
xr^t/m BlancfteA Pissue d’un exa- 
m ^îit médîcal dc routine 8U COUTS 
duqttd teprèsident-a subi une înter- 
I vention - chirurgicale- b&rime. Un 


y»». — ... ventxm- Cpsrmgtcaie- ochikh^ v« 

p(^de4nÆEmô^4e<fi^^ 

Nouvelle sortie dans l'espace aiait && découvert dans te ookm du 
r les cosmonautes de Salioutf. président et a été. partiellement 


TousstylK. 
TOUS MIS. 
Nombreuses 
combinaisons. 
Tomes le 
dimensions. 

CREDIT 

FACILE 


37 Av. de b BEneUQUE . PNBS 1 1* 
■être PanttOtbr . TéL 3S7.46.35 


de ouatre semaine», r-r -, . raoiauu ~ 

cdànonautes soviétiques *.>*«1 ^ li qéuiÉ/qpe- lh. himem * s est 
Salk>ttt-7 sont sortis dans lespace* révélée être bénigne*^ c'cT-a-d- ï 
vendredi 18 mai, pour installer des. noo cmK &êasç.~4FFP.y- 
panneaux solaires supptemcptages , . = 

», „ . ^u^rusmvotk 

rsüssasr-i fnAiPC 

k™*. ™.. iVgssrsffK' 



■ (PvàlidtéJ — 

Un vin léger, à boire bien frais 

(ptampîttrfc. 

le vrai rosé de vos vacances. 


27.500/31.000,, an-sali. Lu. 

3S ' s “/^SSo 

(M perlé jrançds. '• , 


30 Fcbn votre «nrdiqiidde jouniow 
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JEAN-PIERRE FAVREAU/V1VA 


ïs cimaises au Mus ée d’art moderne de New- York, page IX 

Edwige Feuillère parle d’Edwige Feuillère, page xi 

Les revenants de l’Algérie française, page xiv 
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PRESSE 


Les j ournaux j a ponais 


sont dans une éclatante santé : dynamisme des réseaux de 


Au pays des tirages millionnaires 

Les grands quotidiens dans leur paradis. 


S ON nom, Asahi, signifie 
« Lumière du matin ». 
Son étendard, celui 
rouge et blanc du Soleil- 
Levant, flotte en plein ciel au 
cœur de Tokyo, et, au-delà, 
rayonne sur tout le japon. Il 
donne le ton. Et quand U le 
hausse, d’un coup de man- 
chette, les gouvernements, sou- 
vent, féooutent en baissant la 
tête - ou font semblant Com- 
ment pourrait-il en être autre- 
ment alors que les « lumières » 
éditoriales, matinale et vespé- 
rale, de ce défenseur de la mo- 
rale politique et du pacifisme 
irradient quotidiennement plus 
de douze millions de foyers, et 
trois fois plus d'électeurs et de 
consommateurs... ? 

A l’heure matinale ou les 
gourmets petit-déjeunent de fi- 
lets de thon et de dorade crus 
dans les «sushiayas» toutes 
proches de Tsukiji, le plus célè- 
bre marché aux poissons du Ja- 
pon, le Asahi , lui, engouffre 
comme des petits pains les 
2 600 rouleaux (1 500 tonnes) 
de papier qui sont à son menu 
quotidien, et qu'il arrose d'une 
vingtaine de tonnes d’encre - la 
belle santé ! 

Q est de la pâte dont on fait 
les journaux japonais : ces 
. shimbun » uniformes et pros- 
pères que dévorent quotidien- 
nement des millions de papi- 
vores insatiables. 

Plus tôt encore, à l’heure qui 
serait ailleurs celle du laitier, 
des milliers d’étudiants- 
cyclistes-voltigeurs ont gavé 
des millions de boites aux let- 
tres de ses feuilles toutes fraî- 
ches d’encre et de sang à la 
« une ». Ils sont plus de 
400000 livreurs de journaux, 
dans tout l'archipel, à faire 
ainsi ce marathon matinal 
avant de se rendre à l'école. 
Alors que de par !e monde tant 
d’autres .journaux s’anémient, 
dépassés par les événements, 
victimes de l'évolution des 
mœurs ou de l’anorexie de 
leurs lecteurs, l’appétit gargan- 
tuesque du Asahi Shimbun té- 
moigne, entre autres - car il 
n’est même pas le plus prolifi- 
que, - de l’éclatante santé de 
la presse nipjxîne, du dyna- 
misme de ses réseaux de distri- 
bution, du respect pour la 
chose écrite d’un public à la 
fois avide et passif. 

Et cela en dépit de sa fasci- 
nation pour les images qu'une 
dizaine de chaînes de télévision 
émettent jusqu'à tard dans la 
nuit. 

Ici, bien que l'on consacre en 
moyenne trois heures par jour à 
la * terebi • (TV) - que possè- 
dent 99 % des foyers japonais, 
- on garde quarante minutes 
pour le journal. Mais il est vrai 
que le citadin moyen passe 
quotidiennement plus d'une 
heure dans le train et que le 
conformisme social accentue 
l’effet de masse ici plus encore 
qu'ailleurs. 

Chaque jour, y compris le di- 
manche, les quelque 9 000 em- 
ployés du Asahi {'po ur un tiers 
journalistes, un tiers techni- 
ciens et ouvriers et un tiers ca- 
dres) fabriquent à Tokyo, à 
Osaka, Nagoya et Kyushu les 
deux éditions (24 et 16 pages) 
qui sont diffusées respective- 
ment à 7,5 et 4.6 millions 
d’exemplaires, soit plus de 
12 millions chaque jour. 11 y a 
sans doute de quoi faire réver 
n'importe quel patron de presse 
occidental, mais c'est loin 
d’être tout Le Asahi, bien qu'il 
ait ses entrées dans un foyer ja- 
ponais sur cinq, n’est même 
pas, même plus, le • ichi ban -, 
le numéro un. S’il reste le pre- 
mier par la qualité, le record de 
diffusion appartient à son 
grand concurrent national le 



Ia dtffiwk» totale 
des qno&Seas japonais 
s'&èfeiptos 

dé soIxABte-hait millions 
d’exemplaires 
pour cest «fix-huK mB&oes 
d'habitants. - 
Eu 1982, oe cestefae 
d'hebdomadaires et près de 
dame nwBc n ws u d s ont wufa 
fias de trois mffiards 
de 


Yomiuri. un «shimbun» Qui 
lire, c’est Je cas de le dire, à la 
cadence quotidienne d’environ 
14 millions d’exemplaires : une 
mitrailleuse à nouvelles, le 
champion toutes catégories du 
pilonnage d’information. 

Viennent ensuite le Main ichi 
(6.6 millions), le Sankei 
(4 millions) et le quotidien 
économique Nihon Keizài 
Shimbun (3 millions), ce der- 
nier tirant à lui seul plus que le 
Financial Times (Grande-: 
Bretagne) et le Wall Street 
Journal (Etats-Unis) réunis: 
un appétit d'économie qui, on 
le sait, ne réussit pas si mal aux 
Japonais... La liste n’est pas ex- 
haustive, car la diffusion totale 
des quotidiens japonais s'élève 
à plus de 68 millions d’exem- 


plaires... pour U 8 millions 
d'habitants. Un pour deux, qui 
dit mieux ? 

Les trois premiers de ces 
géants ont aussi une édition 
quotidienne en anglais qui tire 
à plusieurs dizaines de milliers 
d’exemplaires. Quant aux au- 
tres publications, tous genres 
confondus, on mentionnera 
pour mémoire, outre les 
142 quotidiens, une centaine 
d'hebdomadaires et quelque 
2 000 mensuels qui, à eux 
seuls, ont vendu en 1982 plus 
de 3 milliards d’exemplaires, 
Cest assez dire l’intérêt du Ja- 
ponais pour toutes sortes d’in- 
formations. Parce que le ci- 
toyen moyen a peur de ne pas 
être «à la page» sans doute, 
mais aussi parce qu’il ne pré- 
tend pas avoir la connaissance 


infuse, qu’il juge la presse cré- 
dible à 70 % et. surtout, qu’il 
n'existe pas ici d’équivalent du 
« Café du commerce ». Le «je 
parle, donc je sais » n’est pas 
très japonais. Ici on lit plutôt 
pour savoir ou parce que ne pas 
lire le Journal « cela ne se fait 
pas ». Ou encore, on le verra, 
parce qu’on a pas vraiment le 
choix. 

Le Asahi fut fondé en 1879 
à Osaka, à l'époque Meijt, peu 
après l'ouverture du Japon sur 
le monde extérieur. Après deux 
siècles de repli, la fringale pour 
les informations de toutes 
sortes et la volonté de rattraper 
l'Occident étaient grandes - 
oe qui a peu change^ bien que 
l'élève aii, depuis, souvent dé»- 




Dans le domaine de la presse 
comme danstamd’auties oùla 
technique locale était inexis- 
tante, les Japonais surent ap- 
prendre, emprunter et transfor- 
mer leurs retards et faiblesses, 
en innovations et en succès. Par 
exemple, c’est à un fabricant 
français (Marinoni) que le 
■ Asahi. ea 1890, acheta une. ro- 
tative dernier crû Moins d’un 
siècle plus tard (en 1980),: 
c’est avec les grands dé l'élec- 
tronique : IBM-Japon, Fujitsu, 
et Nippon Electric que le 
Asahi mit au point Iè procédé 
NELSON (New Editmg and 
Layout System Of . Newsjav 
pers), informatisant sa produc-, 
tion du traitement «tes textes à ■ 
la mise eh pages et au cbarge- 


C*est le système le plus per- 
fectionné au inonde dans son 
genre. H fonctionne jour et nuit 
dans un immeuble de presse 
(Tune modernité réputée sans 
égale. Les étrangers viennent 
aujourd’hui s’en inspirer. La 
presse nippon© ne lésine pas sur 
les moyens. Par rapport à ’des 
Journaux occidentaux compa- 
rables, quant as volume de la 
copié, Iil rédaction du Asahi. 
avec 3 000 journalistes, est au 
moins dix fois, plus nombreuse. 
Même ea tenant compte de 
quelque 300 bureaux régio- 
naux et. d’une trentaine à 
f étranger, cela fait beaucoup. 
Pour satisfaire .aux besoins de 
k couverture journalistique et 
autres, une !flottiUe : dé limou- 
sines noires avec chauffeurs est 
toujours ainsique quatre hé- 
licoptères cttrois avions. 

Les plus grands journaux ont 
encore une palette de publica- 
tions annexes; des radios, des 
actionsdansquelquos chaînes 
der: télévision : ggt toute une 
gamme d'activités culturelles 
qui servent à la promotion dé 
rimâge et dés ventes^ . 

Les raisons avancées par les 
journaliste* japonais, pour ex- 
pjiqucr Ce&c jgpidarité, et la 
prospérité, qurfwaccom pagne, ? 
sont nombreuses; variées et 
parfois inattendues. . 

. Les aléâs;dè la vente au nu- 
méro et des retards postaux ; 

. les recétteS en dénis de scie, se- 
lon le temps, Févénement, les 
congés, Fhümeur du lecteur ou 

- cèUé- des syndicats ; les prévi- 
ssions incertaines et les efforts 

- d’originalité -pour « fidéliser » 
la çli entête, tout cela ne semble 
pas "îÇi.;jprjéoccuper outre- 
mesuTC- Ün chiffre et une pra- 

" tique expliquent parfaitement 
cette confiance : la diffusion du 
Asahi, pour 98 %, se fait par 
abonnement et à domicile 
toutes, .les douze . heures. Le 
reste (2 par Vente âu mi- 

mérd dans îes kîosques, à 

■ôGyeas (2 francs), l’exeni- 

; . Pour, .plus . d'efficacité, cha- 
que grand quotidien a son pro- 
pre réseau dé distribution. On 
. estime d’ailleurs dans la profes- 
sion, que si l'on opérait ici 
comme dans certains pays eu- 
ropéens (forte vente dans les 
kiosques, - distribution - par ser- 
vice. postal, etc.), oitt perdrait 
jusqu’à" 40 ou même 50 % des 
lecteurs. Pour le Asahi. çela. 
véüt dire près de 6 500 distri- 
buteurs sous-traitants qui em- 
ploient, â travers tout te pays, 
e i à 1 eu ts ; frai s,’ q ue 1 q u e 
72 000 livreurs à temps partiel. 
Pour le Yomiuri, lescbiffrçs 
-sont respectivement 8 800 et 
83 000. 
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distribution, avidité du public, tout concourt à développer une industrie ailleurs par le monde souvent anémiée. 


- La concurrence que se li- 
vrent ces réseaux est inimagi- 
nable à l’étranger , et ç'esi 
d'abord là qu’il faut voir ta 
cause principale des chiffres 
de ventes . phénoménaux des 
grands quotidiens nationaux », 
explique M. Tomoda, responsa- 
ble du servjceétrauger du San- 
kei, qui ajoute : : « Souvent, 
l’abonnement est moins un 
choix individuel, politique ou 
intellectuel, qu’une obligation 
commerciale : on vous force à 
acheter. Le conformisme so- 
cial, la conformité des jour- 
naux — tous plus ou moins 
semblables, ils sont interchan- 
geables, — et le fait que te 
client ne se détermine pas en 
fonction de choix politiques 
rendent la compétition très ou- 
verte. » 

Les journaux et les lecteurs 
se ressemblant, rien n’est épar- 
gné en matière de harcèlement 
à domicile ou de cadeaux aux 
ménagères pour arracher 
l’abonnement. 

« Certains — quel paradoxe 
- offraient un poste de télévi- 
sion contre un abonnement. 
poursuit M. Tomoda’ On en est 
arrivé à un tel degré de suren- 
chère que la commission natio- 
nale chargée de veiller au. res- 
pect de la libre concurrence a 
du Intervenir en 1983 et de- 
mander que cela cesse. Mais le 
Yomiuri, engagé dans. une véri- 
table lutte au couteau pour 
conserver la ' première - place 
qu’il a arrachée au Asahi, a re- 
fusé. Cela n’est pas étonnant 
parce que le Asahi continue à 
bénéficier d’un plus grand 
prestige et parce que c'est au 
système de vente athamêe, et 
également au fait qu’il possède 
l'équipe de base-bail des 
« Giants » que le Yomiuri doit 
sa réussite. Les billets gratuits 
pour te stade favorisera l'abon- 
nement. » 

Cette surenchère côté distri- 
bution est dans la logique d’un 
système dominé par les grands 
groupes et, parfois, compétitif 
à l'excès. Elle est essentielle 
pour augmenter le tirage et les 
recettes de publicité : et le gâ- 
teau publicitaire n'est pas 
mince, il équivalait à 30 mil- 
liards de francs en 1982 pour la 
seule presse écrite. De surcroît, 
cette bataille trouve son pen- 
dant sur le plan rédactionnel 
dans une autre surenchère : 
celle du fait divers. 

C'est une rubrique systéma- 
tiquement sensationnelle, faite 
pour accrocher le public, et qui 
dispose dans les grands jour- 
naux de quatre à cinq fois plus 
d'effectifs que celles de l’éco- 
nomie ou de la politique, dit 
M. Tomoda. Et comme tous les 
grands quotidiens se ressem- 
blent ; comme tons combinent 
en un seul journal ce qui sou- 
vent est séparé ailleurs, avec, 
d’un côté, la * grande presse > 
eu de l'autre, les - journaux po- 
pulaires » ; comme, enfin, ils 
s’adressent pour l'essentiel à 
cette «classe moyenne» uni- 
forme censée représenter 
S0 % de la population japo- 
naise, chacun fait ce que fait le 
voisin et met généralement le 
sport et le sang à la «une», 
précise M. Yasuo Kurata, uni- 
versitaire, ancien journaliste. 

L'insularité, 1* - uniformité 
culturelle et raciale » de l’ar- 
chipel, la domination de la 
presse nationale - qui conduit, 
dit M. Tomoda, à une « tokyo- 
isarion » dangereuse des ré- 
gions, - ainsi que la ^ légèreté 
des programmes de télévision, 
« qui ne font pas vraiment . 



concurrence aux journaux », 
sont, d'autres raisons avancées 
par nos interlocuteurs en. fa- 
veur de la presse écrite. M. Ka- 
zuo Yoshinaka, du Asahi 
Skimbun. y ajoute le « haut ni- 
veau d’éducation » des Japo- 
nais et leur tendance marquée 
au. conformisme. * On lit aussi 
le journal pour se former une 
opinion que l’on n'a pas indivi- 
duellement sur tel ou tel sujet 
et pour être sûr d'avoir l’opi- 
nion de la majorité », dit-il 

Reste, lorsque l’on a passé 
tout cela en revue, un autre as- 
pect, sinon Tunique, du moins 
tout à fait remarquable du rôle 
des grands quotidiens natio- 
naux’: celui de mécène des arts 
dans un pays où la. promotion 


culturelle est laissée .au secteur 
privé, et tout particulièrement 
aux médias et aux grands ma- 
gasins, qui en profitent, bien 
naturellement, pour faire pros- 
pérer leurs affaires. 

Ce n’est pas au gouverne- 
ment nippon que le public japo- 
nais doit d’avoir pu voir à To- 
kyo depuis une vingtaine 
d’années : la Vénus de Milo, 
Toutankhamon, une rétrospec- 
tive Delacroix, d'autres sur 
l'art espagnol ou grec, ou en- 
core « cinq mille ans d'art co- 
réen », les trésors tout frais ex- 
humés de la Chine populaire, 
etc. On doit cela au Asahi, par 
exemple. Son département des 
projets culturels organise tout 
au long de l’année des exposi- 
tions, des concerts, avec . les . 


meilleurs ensembles, et de 
grands événements sportifs. 
Les deux grands marathons in- 
ternationaux de Tokyo, c'est 
encore Asahi. Quelques réu- 
nions et conférences internatio- 
nales à caractère politique 
aussi. Prestige et publicité obli- 
gent, le Yomiuri. lui, s'est of- 
fert la meilleure équipe de 
base-bail du pays, qui draine 
les foules et les annonceurs. 
Jusqu’à l'inauguration, l'an 
dernier, d*un Disneyland à To- 
kyo, c’est aussi lui qui possé- 
dait le plus grand parc d'amu- 
sement du Japon, le 
Yomiuriland, pour se • yonu’u- 
riser» dès l’enfance. Pour va- 
rier les plaisirs, il finance aussi 
un collège de science et techno- 
logie. 


Cet impressionnant tablea 
n’est pas - pas plus qu’ailleu: 
— sans ombres. On soulig; 
fréquemment que, en dépit c 
sa puissance et de sa vitalit 
cette presse demeure confo 
miste, officia liste et nation; 
liste. Elle présente, écri 
Franck Gîbney, - un degr 
d'homogénéité qui n’exist 
nulle part ailleurs hors d 
monde communiste » (1). El! 
est sélectivement critique < 
moralisatrice, et pratique l'ai 
tocensure pour certains suje: 
jugés tabous : la famille impi 
riale, la discrimination racial 
et celle des minorités, ceruir 
agissements des grand 
groupes industriels nippons 
certaines mœurs et lares sc 
ciales, etc. Bref, tout ce qi 


Le Shizuoka press 
and broadeasting center, 
dans le quartier Ginza, 
a été construit en 1967 
par Kenzo Tange. 
L'architecte, qui réalisa 
plusieurs stades 
pour les Jeux olympiques 
de Tokyo en 1964, 
est reçu le lundi 21 mai 
à l'académie des Beaux-Arts 
à Paris. 


pourrait nuire à une certaine 
image du Japon conforme au 
« modèle ». 

On reproche parfois à cette 
presse de manquer de courage 
politique et d'esprit critique 
jusqu’au moment où, concur- 
rence obligeant, elle passe d'un 
excès à l'autre. Ainsi, l’affaire 
Tanaka. qui déchaîne les vitu- 
pérations de la grande presse 
depuis bientôt une décennie, 
avait d'abord suscité son ex- 
trême réticence : c’est un « in- 
dépendant • et des révélations 
américaines qui ont lancé l'af- 
faire. 

Par ailleurs, dans l'intérêt 
supérieur des bonnes relations 
sino-japonaises, et pour pouvoir 
ouvrir des bureaux à Pékin, les 
grands quotidiens nippons (à 
l'exception du Sankei) se sont 
engagés à n’écrire aucun « arti- 
cle de caractère négatif - sur la 
République populaire. C'est là 
un diktat - un - compromis -, 
diraient les Japonais - qui n'a 
pas été imposé à la presse occi- 
dentale. On reproche encore 
aux grands journaux d'être ri- 
gides et hiérarchisés (comme 
presque tout au Japon) et 
moins indépendants qu’il n'y 
paraît du l'ait de leurs liens 
avec le monde politique et ce- 
lui des affaires, notamment par 
le biais des - clubs* exclusifs 
de journalistes accrédités dans 
ces milieux. C'est, affirment 
certains, une presse qui. plutôt 
que chercher à refléter sans 
parti pris les conditions de vie 
et Pétai d'esprit du lecteur au 
nom duquel elle prétend parler, 
a tendance à imposer au lec- 
teur ses propres choix, com- 
mentaires et « réalités », en 
fonction d'une conception toute 
mandarinale de l'orthodoxie. 

La passivité des lecteurs ren- 
force ces phénomènes, qui ne 
sont d'ailleurs pas tous particu- 
liers à la presse nippone, excep- 
tion faite des tirages records. 
Forts de tout cela, et peu ponés 
à l’introspection, les masto- 
dontes japonais de l’informa- 
tion vont de l'avant, vers l 'ère 
des médias électronisés. pour 
mieux captiver J I S millions de 
Japonais. C'est sur ce terrain, 
concurrence oblige toujours, 
que la bataille des grands 
« shimbun » se déplace avec, 
cene fois, un œil sur les mar- 
chés étrangers de l'information 
et de la communication. 

R.-P. PARINGAUX. 


(I) Japar.: The Fragile Super- 
poser. Charles Tonie Company. Tokyo. 
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Virus et cancers 

Aucune véritable démonstration n’est faite mais des éléments convergent. 


L ES virus jouent-fls un 
rôle dans l'apparition 
des cancers humains 
et. si oui. quelle conclusion thé- 
rapeutique faut-il en tirer? 
Voilà sans doute l'une des plus 
passionnantes questions de la 
biologie et de la médecine. Une 
question difficile qui n'a pas 
cessé d'agiter tout au long du 
siècle la communauté des bio- 
logistes. Une question souvent 
mol venue aussi, puisque l’un 
des tout premiers à travailler 
sur ce thème (Peyton Roos en 
1910) dut attendre d'être no- 
nagénaire pour se voir attri- 
buer, en 1968, le prix Nobel de 
médecine. 

Où en est-on .aujourd’hui? 
Aucune véritable démonstra- 
tion n’a encore été faite qu'un 
virus pouvait déclencher chez 
l'homme un processus cancé- 
reux. En d’autres termes, il 
n’existe pas, en l'état actuel des 
connaissances, de - virus du 
tancer humain ». Pourtant, un 
faisceau d'éléments conver- 
gents établis chez l'animal et 
chez l'homme depuis plusieurs 
années permettent de penser 
que certains virus sont bien as- 
sociés à l'apparition de cancers. 
L'exemple du SIDA constitue 
aujourd'hui le dernier chapitre 
de cette longue enquête 
médico-scientifique. Un récent 
colloque, organisé à l’initiative 
de l'Association internationale 
pour l'étude et la prévention 
des cancers viro-assocïês et 
avec l’aide de la Fondation Mé- 
rieux, vient de réunir, au Cen- 
tre européen de la Tults Uni- 
versité de Talloires 
(Haute-Savoie), les meilleurs 
spécialistes mondiaux de cette 
question. Cette réunion a té- 
moigné du rôle pilote joué par 
■plusieurs équipes françaises 
dans ce domaine et devrait pro- 
chainement déboucher sur une 
meilleure collaboration inter- 
disciplinaire et internationale. 

On dispose aujourd’hui de 
plusieurs «modèles» bien do- 
cumentés dans lesquels le rôle 
d'un virus n'est plus mis en 
doute. On distingue ainsi : 


• Le cancer primitif du foie 
et le virus de l'hépatite virale B 
(HBV). Toute une série de ré- 
sultats laissent penser que le 
virus responsable de l’hépatite 
virale de type B pourrait être 
en cause dans l'apparition du 
cancer primitif du foie, tumeur 
particulièrement fréquente 
dans les régions où le virus sé- 
vit sur un mode endémique. 
Depuis 1978, la France, par 
l'intermédiaire de l'Institut de 
virologie de Tours et de l'Insti- 
tut Pasteur production (groupe 
Sanofi), est engagée au Séné- 
gal dans une importante cam- 
pagne de vaccination des en- 
fants. Des travaux sont aussi 
réalisés sur ce thème à Taïwan. 
Objectif : prévenir l'hépatite 
virale, affection très fréquente 
dans ces régions tropicales, et 
protéger les sujets vaccinés du 
cancer du foie. Si cet objectif 
est atteint, on aura indirecte- 
ment démontré le rôle du virus 
dans l'apparition du cancer. 
Mais cette tumeur n’apparaît 
chez l'homme que vers la qua- 
rantaine. De longues années se- 
ront donc encore nécessaires 
avant que la première conclu- 
sion puisse être tirée. 

• Le cancer da naso- 
pharynx : est-ce le virus 
d'Epstein-Barr (EBV) ? Dans 
les pays industrialisés, ce virus 
est responsable d'une maladie 
le plus souvent bénigne : la mo- 
nonucléose infectieuse. Mais, 
dans certaines régions du 
monde, il est impliqué dans 
l’apparition de processus can- 
céreux très particuliers. C’est 
le cas en Afrique du lymphome 
de Burkitt, cancer du tissu lym- 
phoïde frappant les jeunes en- 
fants (1). C’est en Chine le cas 
du cancer du naso-pbarynx. 
Cette tumeur représente dans 
certaines régions de la Chine 
du Sud l’une des principales 
causes de mortalité par cancer. 
Elle louche les sujets entre 
quarante et cinquante ans. 

Les équipes des professeurs 
J.Y.I. Zeng (Institut de virolo- 
gie, Académie des sciences mé- 
dicales de la République popu- 





laire de Chine) et Guy Biaudin 
de Thé (CNRS, faculté de mé- 
decine Alexis-Cartel, Lyon) 
ont, en collaboration, déve- 
loppé un test biologique per- 
mettant, à partir d'une simple 
prise de sang, d’observer le 
«réveil biologique» du virus 
(présence d'immunoglobulines 
caractéristiques). Le «réveil» 
précède d’un à deux ans l’appa- 
rition de la tumeur. Le traite- 
ment de celle-ci par radiothéra- 
pie peut dès lors être mis en 
œuvre très progressivement 
avec des chances notablement 
accrues de guérison (93 % à 
cinq ans contre 70 % de morta- 
lité à un an pour un cancer 
d'un stade avancé). « Plu- 
sieurs centaines de millions de 
personnes peuvent être consi- 
dérées comme étant « à ris- 
que » pour cette tumeur es- 
time le professeur de Thé, et 
« cette détection précoce 
constitue l'une des grandes 
aventures médicales de la 
Chine ». Parallèlement, plu- 
sieurs équipes anglaises et amé- 
ricaines travaillent à la mise au 
point d’un vaccin contre I’EBV. 


Elles rencontrent, semble-t-il, 
de nombreuses difficultés. 

• Le cancer du col de 
l’utérus et les papiliomavirus : il 
s’agit du modèle le plus récem- 
ment établi. II y a une dizaine 
d’années, une équipe cana- 
dienne avait avancé que les 
anomalies cellulaires observées 
dans certaines lésions du col de 
l’utérus pouvaient être Bées à 
cette famille de virus alors en- 
core mal connue (2). L’an der- 
nier, une équipe allemande du 
centre de recherche sur le can- 
cer de Heidelberg (Lutz Giss- 
mann et Harald Zur Hausen) 
démontrait l’existence de liens 
très étroits retrouvant notam- 
ment des génomes viraux dans 
des cellules cancéreuses. 
Compte tenu de la fréquence 
du cancerdu col de l’utérus et 
de la transmission de’ ces virus 
par voie vénérienne, ces résul- 
tats pourraient avoir des consé- 
quences considérables. Tout, 
pourtant, est loin d’être claire- 
ment établi. On a, en effet, dé- 
nombré vingt-sept types de pa- 
pîllomavirus humains, dont 


quelques-uns semblent â haut 
risque. Leur identification pré- 
cise reste à faire. • Quoi qu’il 
en soit . indique le professeur 
Gérard Ortfa (CNRS, IN- 
SERM, Institut Pasteur) , on 
peut raisonnablement penser 
que dans un avenir proche char' 
que frottis vaginal comportera 
un examen virologique pour 
recherche de papiliomavirus^ 
Il s'agirait là d'un événement 
d'importance et d'une des pre- 
mières applications préven- 
tives des travaux sur les virus 
du cancer. »' 

Curieusement, l'ensemble de 
ces travaux ne semblent pasea- 
core - sauf pour le lymphome 
de Burkitt converger vers 
l’autre chapitre en plein déve- 
loppement de la recherche en 
cancérologie, moléculaire^ 
concernant les oncogènes, ces 
structures pâr(içi3îcres --wi$âr-- 
trimoine 'héréditaire -dont te 
rôle semble déterminant dans 
l’apparition de certaines', tu- 
meurs cancéreuses, .. 

• Pour certaines leucémies 
humaines enfin, l'orientation 
prise par lès recherches sur te 


SIDA et les derniers résultats 
enregistrés ont donné un coup 
brutal de projecteur sur un sec- 
teur encore mal connu (et sou- 
vent délaissé en France) 
concernant les liens entre virus 
et cancer. Le SIDA, pour le- 
quel font aujourd’hui laisse 
penser qu'il est étroitement lié 
au LAY. virus .découvert à 
l'Institut Pasteur de Paris par 
Téquipe des professeurs Luc 
Montagnier et Jean-Claude 
Cbermann, cotisait üera-t-ü à 
l'avenir nu nouveau modèle ? 
En tout cas, la prodigieuse ac- 
célération des . recherches sur 
cette nouvelle maladie permet 
dès maintenant de programmer 
les prochains événements mar- 
quants : d'abord la orne au 
point à FécbeUe Industrielle 
d'âne méthode permettant le 
dépistage sanguin des sujets 
porteurs du LAV : (et donc a 
risque pour le SIDA); puis, ul- 
térieurement, la mise au point 
d’un vaccin protecteur. Le jeu 
ici en vaut-il U chandelle ? Plu- 
sieurs opinions contraires ont, 
sur ce point, été émises à Tal- 
loires, . Certains scientifiques 
estiment en effet totalement ir- 
réaliste le développement à 
l’échelle Industrielle d’un pro- 
cédé de vaccination spécifique 
contre une affection aussi mar- 
ginale que le SIDA. Qui 
vaccinera-t-on? interroge, le 
docteur Alain : Gdudequ 
(Tours), et quel industriel ac- 
ceptera d'investir dans, un tel 
vacdn ?■*' A un jautrç.'echelon, 
pou rrait bientôt, ^se; poser la 
question de la prfee^'eh^cha rge 
par î’ensemble.de^É collectivité 
d’une prévention ÿCtive et .coû- 
teuse contre «tte fXMhoïpgie qui 
ne concerte' qûe : quelques 
franges dé là population. Qués- 


Ce& franges -se définissent pour 
fheure à^fslrtîr decomporte- 

t> U «M* AjMwiec itô' a 
cootaçnS an douScc àsa t da hi ctg rtsul- 
tet» dé te àtobù&tâàee ù eaàialt ti e. 

2) L«*‘ papfflonayfo« uni les 
agents des ««tacs" cotantes et des 
. .obndytB«oiB»mi6 ac ofc t ; .^ ï" 

•’ >\ •• * r. 



Doctrines politiques et travestissements de la science 


L ANCÉE en 1975 par la paru- 
tion du traité d'Edward 
Wilson : Sodobbiogy, trie 
new synthesis. la controverse 
provoquée dans les milieux scien- 
tifiques par la prétention de la so- 
ciobiologie à constituer « la » nou- 
velle synthèse s'est 
progressivement éteinte. 

Il s'agit d’une discipline scienti- 
fique dont l'intérêt et le sérieux ne 
sont mis en doute par personne : 
son objectif est d’étudier les com- 
portements sociaux des animaux, 
termites, abeilles ou babouins, et 
de tenter de préciser les éléments 
de ces comportements qui sont 
étroitement gouvernés par le pa- 
trimoine génétique. Cotte recher- 
che progresse assez facilement 
lorsque les animaux étudiés sont 
des « automates génétiques » ; 
les difficultés sont, au contraire, 
considérables dès que l’on aborde 
l'étude d’espèces où l’interaction 
entre le milieu et le patrimoine gé- 
nétique est plus complexe. Malgré 
ces obstacles, des modèles théo- 
riques ont pu être élaborés, qui 
proposent une explication de 
l'évolution de certaines structures 
sociales en fonction de ta pression 
exercée sur les populations par la 
sélection naturelle. Ainsi 
conduites, les recherches ont pu 
déboucher sur des théories qui 
sont dans certains cas, en bon 
accord avec les faits observés. 
Elles font, certes, l’objet de 
controverses, mais ni plus ni 
moins virulentes que celles aux- 
quelles les scientifiques se livrent 
avec délice dans tous les do- 
maines. 

Pourquoi alors les polémiques 
et les violences qui ont marqué ce 
débat ? C'est que les recherches 
sur les objets de notre univers, vi- 
vants ou inanimés, n'ont en der- 


nière analyse qu'uns finalité, com- 
prendre l'homme, à la fois 
élément et observateur de cet uni- 
vers. Les véritables difficultés 
commencent lorsque l'on prétend 
appliquer â notre espèce les mo- 
dèles théoriques reconnus provi- 
soirement comme plus ou moins 
valables pour les fourmis ou pour 
les gorilles. Selon Wilson lui- 
même, cette transposition pose 
problème, car les rapports entre 
homo sapiens et son milieu font 
da lui aune espèce très particu- 
lière » : au lieu de subir, R trans- 
forme. L'exemple type de ce ren- 
versement est le feu ; pour tous 
les animaux il est un ennemi, une 
source de crainte: l’homme en a 
fait un allié, un Outil, une source 
de sécurité. Même si l'on peut 
supposer que tel comportement 
animal est étroitement déterminé 
par son patrimoine génétique, le 
comportement analogue de 
l'homme peut fort bien résulter 
d’un processus tout autre. Le 
piège tendu par les mots est ici 
particulièrement traître : ils nous 
font croire .que deux comporte- 
ments sont de même nature pou- 
le seule raison que nous les dési- 
gnons par le même terme. 

Ainsi l'altruisme. Ce mot a été 
forgé i propos de l'homme ; il est 
chargé de multiples idées asso- 
ciées. dévouement, générosité, 
sacrifice... Lorsqu'un termite se 
porte au devant d'un prédateur et 
se laisse tuer au profit de la col- 
lectivité, nous qualifions son atti- 
tude d'altruiste. Mais les méca- 
nismes qui provoquent cette 
attitude peuvent fort bien n’avoir 
rien de commun avec ceux qui 
sont à J'œuvre chez l'homme t al- 
truiste ». La conscience qu’il a de 
ses actes et de lui-même suffit è 


tout bouleverser. Démontrerait-on 
le déterminisme génétique strict 
de l'altruisme des termites, on 
n'aurait pour autant aucune lu- 
mière sur l'altruisme humain, qui 
est, malgré les mots, un tout au- 
tre objet. Des remarques identi- 
ques peuvent être formulées à 
propos de r x instinct de pro- 
priété ». des attitudes de domina- 
tion ou de te tendance à l'homo- 
sexualité. 

Pour l'essentiel, les critiques 
adressées à la sociobiologie 
concernent te danger de ces ex- 
trapolations de l'animal à 
l'homme : ce qui n'est que méta- 
phore risque d’être présenté 
comme preuve. Depuis quelques 
années, un accord assez général 
semblait trouvé sur ces évi- 
dences. 

La polémique risque d’être re- 
lancée pour un temps par un jeune 
physicien, Charles üimsden. Fai- 
sant équipa avec Wilson, il pro- 
pose, dans un livre écrit pour un 
public non scientifique (11. un mo- 
dèle permettant d'expliquer, selon 
aux, ('émergence de l’esprit hu- 
main. Rien de moins. Pour cela, 
ces auteurs utilisent un concept 
présenté comme nouveau, ‘ celui 
de (a « coévolution gène- 
culture». Une fois débarrassé 
d'un certain habillage, il est clair 
que ce mécanisme est tout sim- 
plement celui de la sélection natu- 
relle, oe oui nous remène au mo- 
dèle darwinien classique. Tout te 
raisonnement repose sur l’idée 
que les gènes responsables de 
comportements efficaces se ré- 
pandent au fil des générations, 
tandis que tes autres peu à peu 
disparaissent. Ainsi est-il affirmé 
que n les gènes qui prescrivent le 
refus de l'inceste » se sont multi- 


plies. car ils évitent un comporte- 
ment biologiquement néfaste. 

Mais une telle présentation de 
révolution suppose résolu te pro- 
blème essentiel : comprendre 
comment des gènes, cos struc- 
tures chimiques, peuvent « pres- 
crira » une attitude aussi com- 
ptexe que le choix du partenaire 
sexuel selon tes liens de parenté. 
En dernière analyse, tes méca- 
nismes proposés par Lumsden et 
Wilson supposent que tes géni- 
teurs transmettent leurs caracté- 
ristiques è leur progéniture, alors 
que nous savons depuis Mende! 
qu'ils Transmettent la moitié des 
facteurs, tes gènes, qui en eux 
gouvernent ces caractéristiques. 
Ce qui est un processus totale- 
ment différent ; tous les raisonne- 
ments basés sur la transmission 
directe des caractères se trouvent 
caducs. 

Il s'agit donc d’une théorie pré- 
mendélienne à propos de laquelle 
la discussion scientifique sera 
sans doute vite dose. Elle ne 
constitue pas réellement un mo- 
dèle explicatif, mais n'est qu'une 
tautologie annonçant que le 
< meilleur » l'emporte ; è condi- 
tion de définir le c meilleur» 
comme ce qui est capable de 
remporter. Selon une remarque 
de l'astronome Hubert. Reeves, 
cette théorie est simplement 
g une preuve du fait qu'à vouloir 
tout expliquer, on n’explique 
rien». 

Le tapage fart autour delà so- 
ciobiologie il y a quelques années 
n'était pas pour l’essentiel le fait 
de scientifiques ; il a surtout été 
provoqué par quelques groupes 
politiques extrémistes, qui ont 
prétendu y trouver une justifica- 
tion de leur doctrine ; si les com- 


portements des hommes sont gé-, 
nétiquement détérmfnës.ils . 
correspondent à Ui « nature hu- 
maine ». toute tentative de rè-, 
forme est alors perverse et vouée : 
à l’échec ; te hiérarchie entre indi- 
vidus, le droit de propriété^ ta do- 
mination des hommes sur . tes 
femmes, l'hostilité è l’égard des-' 
étrangers, sont- dès éléments : 
« naturels», donc. tatete.. 

De telles élucubrations ont été. 
rapidement reniées par les fonda-' 
teurs de cette discipline. WRson 
lui-même, dans h Feu de Promé- 
triée, consiste avec regret que 
certains . groupes d* « extrême 
droite, y compris là Front nation & 

anglais et là nouvelle droite fran- 
çaise!...}, qui sont fovoraôfes à 
diverses nuances dagoumnè- 
mont autoritaire et de pratique ra- 
dstea, ont adhéré è la sociobiolo- 
gie ;. mais, - selon lui, cette 
adhésion concerne € non pas la 
science eéeSe. niaia la carica- 
ture qu'on pouvait, -tirer, des ■ 
écrits da quelques auteurs à aan-. . 
sation». :• v . . - 

■ Il apparaît nquerta même opéra- 
tion de détournement est tentée à 
l'occasion de fai. parution du. livré, 
de Lumsden et Wîfcon ; les t au- 
teurs h sensation' », qu'eux- -, 
mêmes dénoncent, s'en donnent 
à cœur jote(2J. Leurohiectif est . 
de persuader (e lecteur que les ac- 
tivités essentielles .dé f esprit hu- 
main ne sont que le résultat des 
ordres inscrits dans te patrimoine 
génétique. Usine s'embarrassent 
pas de nuances, invoquent te 
cadence » 4 chaque paragraphe 
et assènent leurs affirmations 
sous forme de slogans ; «La bio- 
logie confirme les fois de la mo- 
rale». et même : f ia . problème 
de la «pane», c’est l'Sme. » 


I/utilisatfon de ce dernier mot. 
si tourd de sens pput toui lôctéur, ^ 
est révélatrice 'de fc'lmarfputatidn # 
dont cefc&çi ast-vi«sraLSeteo ter :' 
présentateur tril Fîg&p-Megaàaei 
qui utilise 'Ces. slogans comme ti- , 
très, V « Stne » sèrait rot^èt dû s*-'-'* 
vre xfe Lumsden et WHaôrL Or- ce ' •- 
mot n'y est utilisé que deux fois, 
dont l'une pour affirmer que juste- 
ment. les modèles proposés ne 
concernent pas r « âme ». Plus * 
étrange eribora,_on apprend dans 
te même article- que le traité de 
J.-P. ; Changeux, FHomme neuro-. 
nal « commencé, par un chapitre 
sur ta notion ïfSme»; il aurait été 
. plus conforme à te vérité de préci- 
ser «ue T objectif de ce chapitra 
est tout au contraire. rie reléguer 
hors, du champ de te - recherche 
scientifique f ias cogestions êtes 
spirituaftsTss ». On rie sàurait4slus 
totalement falsifier ^intentions 
d'un auteur. ■ • • T % 

Ceux quî sa rendent coupables 
da tais travestissements peuvent- 

ife être de boane foT ? L'objectif 
de ta démsrche sdentrfiqiœ esrde 
nous rendra pl us iucfdss sur I*uri^ 
vers ét^stié' ncus-fnëmes. Com- 
ment tiéipqs Strê rnifgné lorsque 
te.soenco ^^faussemem ^ sys- '• 
tématiquement invoquée parceüx 

qui n'pnVpour objectif que la dé- 
fense d' une- idéologie ?. fl est te- 
gretîabte quft- cette mdifln«kBi, 
ressamte.par.tant de scientifiques 
devant l’utilisation -pervertie • de 
leurs tra vaux, pe soit pas plus lar- 
. oament-exjHirriée. ' . ' _ 

ALBERT JACQUARD, 
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La longue mémoire du boulier 

Pour les champions, des operations aussi rapidement exécutées qu’avec une calculatrice. 
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P ARIS. Un magasin japo- 
nais delà Porté Maillot. 
Décor luxueux et am- 
biance ouatée. Sur le comptoir 
central, une vendeuse (japo- 
naise) comptabilise sur sa cal- 
culatrice les achats d'une 
cliente. Fin de l'addition. 
« ... 750 francs. Madame— je 
vérifie... » Le regard de la ven- 
deuse se porte maintenant sur 
la partie droite de sa calcula- 
trice associée à. un «boulier». 
Index et pouce font rapidement 
claqueter les petites boules 
blanches. « ... 750 francs, c’est 
bien ça Madame. » 

Sur ce simple boulier, utilisé 
au Japon depuis le quatorzième 
siècle, la vendeusç vient de vé- 
rifier un résultat donné par 
l'électronique. * Cest rassu- 
rant », dit Ja vendeuse. Com- 
ment des industriels de l’élec- 
tronique en sont-ils venus à 
associer une calculatrice à un 
boulier ? « Au Japon, explique 
la jeune femme, comme dans 
d'autres régions d'Asie, on uti- 
lise le boulier, comme en Occi- 
dent on a le réflexe du 
• papier-crayon » pour faire 
une opération... » » Et puis , 
confie-t-elle, pour une personne 
habituée à se servir du boulier. 


lé résultat d'une opération élé- 
mentaire de calcul est plus ra- 
pide à trouver sur boulier 

S i'avec une calculatrice... » 
abituée ? Peut-être. 

Mais, au Japon, l'enseigne- 
ment du boulier est obligatoire 
dans les écoles primaires et 
dure trois ans. Ensuite, ceux 

3 ui souhaitent se perfectionner 
ans la « maîtrise » du boulier 
s’inscrivent dans des établisse- 
ments spécialisés, où ils passent 
des examens de qualification. 
D’abord six degrés puis huit 
«dans» (comme en judo). Les 
niveaux de qualification sont 
fondés sur la rapidité et la pré- 
cision des calculs. Six mois de 
pratique quotidienne (3 e de- 
gré) permettent de calculer 
aussi vite qu’avec une calcula- 
trice... 

Après, les choses se compli- 
quent L'examen du deuxième 
degré comporte en plus des 
épreuves de calcul mental et de 
calculs d’intérêts. Enfin, la 
qualification pour le 1° dan 
comprend des extractions de 
racines carrées et racines cubi- 
ques! 

Véritable calculatrice per- 
mettant d’« opérer » sans rete- 


nues, au fur et à mesure de 
l'énoncé, de constituer des mé- 
moires et de calculer avec au- 
tant de décimales qu’il en faut, 
le boulier a aussi ses cham- 
pions. Tous les ans, quelque 
trois cents d’entre eux. repré- 
sentant douze pays d'Asie, se 
rencontrent pour les « Olympi- 
ques» de calcul mécanique. 
Ces championnats sont orga- 
nisés par l'Association interna- 
tionale de maîtrise du boulier 
créée en 1975. 

Le pouvoir de l’objet dépasse 
une simple fonction. 11 est sym- 
bole d'ordre, d’adresse, de 
concentration et de méthode. Il 
est aussi culture. On le re- 
trouve loin dans l'histoire de 
l'Asie. La première mention 
sûre d'abaque mathématique 
apparaît dans un traité chinois 
du troisième siècle après J.-C. 
Qu'on l'appelle Leo-Kld 
(boules à penser) en thaïlan- 
dais, Suan-Pan en mandarin, 
ou Soo-Pan dans le sud de la 
Chine, ce qui est étonnant, 
c'est que cet instrument, que 
l’on retrouve dans toute l’Asie, 
n’a pratiquement pas subi de 
modifications depuis le quator- 
zième siècle. Seuls les Japonais 
le firent évoluer et poussèrent 


leur Soroban à l'extrême de ses 
possibilités : méthodes d’em- 
ploi s'appuyant sur des bases 
théoriques plus précises, outil 
simplifié par réduction du 
nombre de boules (par co- 
lonne), forme des boules affi- 
née autorisant un toucher plus 
léger, un déplacement « doigts- 
boules » plus rapide. C'est 
d'ailleurs leur modèle qui est 
utilisé lors des « Olympiques » 
annuels. 

Son mode d'emploi ? 
Comme pour le boulier chinois, 
il suffit de connaître ses tables 
d'addition et de multiplication 
de 1 à 9 pour effectuer, sans 
papier ni crayon, des calculs 
aussi compliqués que des ex- 
tractions de racines. Fabriqué 
aujourd'hui en plastique, c'est 
l’outil de tous les jours, disponi- 
ble en permanence. 11 nécessite 
de l’entraînement et une par- 
faite dextérité « doigts- 
boules. » 

• C'est une des plus belles 
réalisations en matière d’ins- 
trument scientifique. » Assis 
derrière le comptoir de sa bou- 
tique du dix-septième arrondis- 
sement, Li Ching Tang parle 
volontiers «boulier*. Adepte 
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passionné, il a récemment édité 
une méthode en français (un 
ouvrage d’une centaine de 
pages (1). « Étudiant en dé- 
mographie (à Paris), j'utili- 
sais mon boulier chaque fois 
que nous avions des calculs de 
statistique à faire. Les autre 
sétudiants étaient assez intri- 
gués par tes performances de 
cet instrument d'apparence 
primitive et pourtant si effi- 
cace. Mais plus qu'une ma- 
nière de calculer, ce qui m 'in- 
téresse, pour les enfants par 
exemple, c'est que la pratique 
du boulier est en réalité une 
gymnastique mentale qui déve- 
loppe le pouvoir de concentra- 
tion et r acuité visuelle. Cela 
apporte une parfaite coordina- 
tion entre le cerveau, les yeux 
et les doigts. Un écolier qui 
pratique le boulier va plus vite 
pour faire ses devoirs qu’un 
autre enfant. • 

Dans l’introduction de sa 
méthode, Li Ching Tang ra- 
pelle que l’on peut apprendre la 
maîtrise du boulier dès fâge de 
cinq à six ans, que la connais- 
sance de cette technique per- 
met de mieux percevoir le sys- 
tème arithmétique et 
développe les capacités de cal- 
cul mental. Partie intégrante 
de la technique du boulier, la 
méthode de calcul mental est 
complètement différente de 
celle que nous connaissons en 
Occident, dans la mesure où 
elle consiste en une pratique 
sur un instrument « imaginé *. 
• Il suffit, dit-il, d'imaginer un 
boulier invisible sur lequel on 
opère. Ce type de calcul men- 
tal sera toujours plus rapide 
que le calcul digital, grâce à la 
suppression de la limitation du 
mouvement des doigts. » 

Le processus est plus simple 
qu’il n'y paraît et permet de 


comprendre l'efficacité in- 
croyable et déroutante de cer- 
tains maîtres du boulier. Les 
annales citent volontiers la per- 
formance de M. Yoshio Ko- 
gima, qui, en i minute, 18 se- 
condes et 4 centièmes, réussit à 
donner les résultats corrects 
pour 50 divisions. Chaque opé- 
ration comprenait entre 5 et 7 
chiffres de diviseur et de divi- 
dende. 

Avec l’avènement de la cal- 
culatrice, le vénérable boulier, 
chinois ou japonais, semblait 
bien condamné à s'empoussié- 
rer dans les musées. Mais à me- 
sure que les nouvelles calcula- 
trices se multiplièrent, les 
éducateurs commencèrent à se 
plaindre, les cybernéticiens à 
douter, les comptables à prati- 
quer une rassurante double vé- 
rification et les fabricants à 
proposer cette calculatrice as- 
sociée à un mini-boulier. 

Après une période de flotte- 
ment, les * boules à penser » 
font un retour en force. Rien 
qu'au Japon, il y a aujourd'hui 
plus de 30.000 académies de 
boulier. L’Association interna- 
tionale de maîtrise du boulier 
compte maintenant douze pays 
concourant à ses • Olympi- 
ques». Enfin, la pratique du 
boulier semble prendre les che- 
mins de l'Occident. Signe 
avant-coureur : depuis peu 
l'université de la Caroline du 
Sud publie un bulletin du « So- 
roban » ; des associations se 
créent sur la côte ouest des 
États-Unis ; des méthodes sont 
publiées en langue anglaise, et 
maintenant en français. Retour 
en force ou éternel retour '? 

SERGE VIALLET. 


(!) Le Maîtrise du boulier, par Li 
Ching Tan g /Tien Shien. 71, nie de 
Levis. 75017 Paris. 


Origines 


M ARQUÉ par son image 
extrême-orientale, le 
boulier serait-il en 
réalité d'origine gréco- 
romaine ? 

Si le mot < boulier i n'appa- 
raît en français que très tardive- 
ment (1863 selon le Robert), 
c planche à compter ». » comp- 
teur » ou « abaque » l’ont pré- 
cédé. Citons seulement l’a aba- 
que de poche » (conservée au 
cabinet des médailles de la 
Bibliothèque nationale de Paris), 
provenant du cabinet de physi- 
que du jésuite Anasthase Kir- 
cher (mort en 1680). La boule 
supérieurs vaut 5. les quatre 
boules inférieures 1 chacune... 
ce qui est l'exacte disposition 
du boulier japonais actuel. Le 
boulier (chinois ou japonais) se 
fonde sur le système décimal. 
En fait, il serait plus juste de 


dire qu'il utilise un système bi- 
quinaire. c'est-è-dire celui de la 
numération romaine I, II. III. (III, 
V). La notion de IV n’apparais- 
sant qu'au Moyen Age. et X ou 
10 étant en fait V + V super- 
posés tête-bêche. 

Dès le début du seizième siè- 
cle. une lutte opposa (es « aba- 
cistes » aux « algoristes » qui 
défendaient les calculs écrits, 
ancêtres des méthodes 
actuelles. Ces derniers l'empor- 
tèrent vite chez les mathémati- 
ciens. l'abaque n'ayant plus 
qu'un usage commercial et 
financier. La Révolution fran- 
çaise en interdit l'usage dans 
les écoles, et ce qui devait 
s'appeler le boulier ne fut plus, 
en France, qu'un amusement 
sans rôle mathématique. 
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Les écrits d’Einstein 


Une bibliothèque des logiciels 


Facteurs, facteurs 


L A National Science Founda- 
tion (NSF) américaine a ac- 
cordé une subvention de 
750 000 doHars (environ 6 mé- 
fions de francs) aux Presses de 
l'université de Princeton (Prince- 
ton University Press) pour com- 
mencer la purification de la cor- 
respondance et des écrits 
d'Albert Einstein. Trente-huit vo- 
lumes devraient paraître dans les 
trente prochaines années, et la 
correspondance d'Einstein sera 
éditée i 95 % pour la première 
fois, source d'information consi- 
dérable mise à la cfisposition des 
historiens et des philosophes de 
(a science. 

Cette aide financière accordée 
par la NSF - agence fédérale in- 
dépendante créée en 1950 pour 
promouvoir le progrès de la 
science aux Etats-Unis - devrait 
couvrir les frais d'édition relatifs à 
la période 1879-1914 : te pre- 
mier volume : c Les années 
d'études » (1879-1900) sortirait 
en 1985. D'autres volumes, se- 


ront consacrés aux g Années 
suisses » (1900-1914), période 
très féconde pendant laquelle 
Einstein formula ta théorie res- 
treinte de la relativité, expliqua 
l'effet photoélectrique (pour le- 
quel il obtint le prix Nobel de phy- 
sique en 1927) et fit un pas im- 
portant dans l’élaboration de la 
théorie générale de la relativité. 

Le projet de publication des 
écrit s d’Einstein est parrainé par 
l'Université hébraïque de Jérusa- 
lem — qui, après une bataille juri- 
dique de vingt ans, fut reconnue 
dépositaire des notes du savant, 
aux dépens de l'université de 
Princeton, où il a travaillé — et 
tes Presses de l'Université de 
Princeton. Outre la subvention de 
la NSF, d'autres aides ont déjà 
été .consenties précédemment : 
de la Stoan Foundation, de la 
maison d’édition américaine 
McGraw Hill et de fondations 


L 'UTILISATION des ordina- 
teurs à des fins éducatives 
est appelée à augmenter 
dans les prochaines années. 
Aussi, pour mieux faire connaître 
l'enseignement assisté par ordi- 
nateur (EAO), te CEST A (Centre 
d'études des systèmes et des 
technologies avancées) a ouvert 
dans ses locaux (1). à l'intention 
du public, une didacthèque : bi- 
bliothèque de logicels éducatifs 
(logiciels spécialisés regroupant 
des suites d'instructions exécuta- 
bles par un ordinateur). 

Cette bibliothèque sera aussi 
un lieu de débats sur l’EAO entra 
toutes les parties intéressées de 
près ou de loin par cette applica- 
tion de l'Informatique : les ensei- 
gnants, bien sûr. les centres de 
formation professionnelle, las 
chercheurs, les sociétés de ser- 
vice et de conseils en informati- 
que. les responsables de PME. les 
créateurs-concepteurs, etc. 

Pour aider (es visiteurs à éva- 
luer tes réalisations présentas de 
l'EAO. et réfléchir sur son avenir. 


plusieurs actions sont envisa- 
gées : établissement d'un fichier 
de logiciels éducatifs accessible 
par vidéotex - Dictatel, - mise 
à la disposition du public d’une 
documentation sur (es expé- 
riences d'introduction de l'infor- 
matique dans l'enseignement et 
sur les tendances du marché des 
c petits logiciels » éducatifs pour 
micro-ordinateurs. Enfin, des ani- 
mations sont prévues, soit sur un 
thème précia (l'enseignement des 
langues par exemple), sort sur les 
utilisateurs existants ou poten- 
tiels de l'EAO (des journées sur 
les logiciels destinés aux enfants 
en échec scolaire sont envisa- 


(1) Le CESTA - créé en novem- 
bre 1981 — a pour vocation d'aider à 
la diffusion des technologies mo- 
dernes dans le tissu économique ci so> 
ciaL II est installé dam les anciens lo- 
caux de f Ecole polytechnique : 1 , rue 
Descanes, 75005 Paris, t£l. 634- 
33-33. 


PROBLÈME N* 264 
Les factorielles orbitent aux li- 
mites de l’univers des calculettes. 
« Factoriel n », produit de tous les 
entiers de 1 à n, dépasse vite les 8 
chiffres permis à l’affichage. 
Saurez-vous néanmoins explorer 
leurs curiosités ? Certaines facto- 
rielles sont elles-mêmes le produit 
de factorielles inférieures : 

21 = (OU (1 f) (211 
61 = (1 i) (3!) (4!) 
En trouverez-vous d'autres ? 
(Solution dans le Monde Au- 
jourd'hui daté 3-4 juin). 


SOLUTION DU PROBLEME 
N* 263 

Ce sont les nombres « pentago- 
naux » et les nombres « hexago- 
naux ». 

Ainsi. 1 est le nombre de points 
du pentagone nul. tous sommets 
confondus. 5 est celui du penta- 
gone de côté 2 points, à 5 som- 
mets. Ensuite chaque penragone 
entoure le précédent, deux de ses 
côtés utilisant 2 côtés du précé- 
dent. 

PIERRE BERLOQUIN. 


L'OPÉRA DE LA BASTILLE 

Jeudi 24- mai, à 18 heures 
Naissance d’un Opéra à la Bastille 
de François Reichenbach : vidéo : 20 mn 
Conférence par Carlos O TT, architecte canadien, qui pariera du futur Opéra. 
LA MAQUETTE DE SON PROJET sera visible au Centra Culturel Canadien 
du 1* au 31 mal 

CENTRE CULTUREL CANADIEN 

— — B. nie de Constantine (Tri - 551-35-73 - Métro Invalides - Entrée übra — 
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ni iFgTlON SCOLAIRE 


T ,e iour se lève sur la loi Debré... 


D ANS la nuit du 23 au 
24 décembre 1959, 
l’Assemblée nationale 
débat fiévreusement du projet 
de loi sur renseignement prive. 
L’incertitude la plus grande 
pèse. Des membres de la majo- 
Hté! surtout MRP et indépen- 
dants, s’interrogent: vont-ils 
voter le projet gouvernemental 
qui leur paraît dangereux pour 
la liberté de renseignement . 

Le suspense demeure jusqu au 
vote. Finalement, la presque to- 
talité de la majorité vote la loi 
Debré, qui laisse amertume et 
volonté de revanche à gaucüe, 
mais aussi craintes et incerti- 
tudes du côté des défenseurs de 
l’école privée. Ce n’est pas 1 en- 
thousiasme. 

La loi Debré est une 
construction originale qui 
rompt avec le régime des sub- 
ventions octroyées par Vichy et 
repris par la loi Barangé 
(1951). Elle est fondée sur un 
système de contrats qui impli- 
quent droits et devoirs de la 
part des deux parties en pré- 
sence, l’État et renseignement 
privé, catholique a plus de 
90 %, contrats simples et 
contrats d'association qui im- 
pliquent des obligation diffé- 
rentes. Ce système a fait son 
chemin, puisqu’il est repris 
dans ses grandes lignes par 
l’actuel projet de loi Savary, 
avec des différences impor- 
tantes, mais surtout une rnod^ 
fication capitale pour ce qui 
concerne le choix des maîtres 
et leur statut 


ment national de Caen le 
10 mai 1959. En tout cas, à la 
différence de ce qu se passe 
aujourd'hui, les APEL se veu- 
lent les porte-parole officiels de 
mamiBu-ii' ■“7~, iVnseienement libre et non de 

meur en P™ v W,^ d * l*épîs<lpat En outre, il. y eut 

escarmouches à 1 Assemblée. ^p; | tMtîo n5 mais jamais 

de négociations officielles entre 
le gouvernement et lis repré- 
sentants de l’épiscopat 


il décide de créer une coranus- 
sion d’étude des problem^ sco- 
1 air es. Ces retards indisposent 
les députés de la majorité, qui 

manifestent leur maova.seh,> 


Dès son retour au pouvoir, le 

général de Gaulle sait qui! va 

devoir régler la question sco- 
laire. Les écoles Payées sont en 
proie à de graves difficultés fi- 
nancières, et déjà se J ei 5®“; t 
des pressions discrètes de l As- 
sociation parlementaire pour la 
liberté de l’enseignement 

(APLE), qui r^^pe trois 
cent quatre-vingts députés et 
cent soixante sénateurs. Cepen- 
dant, la question de 1 école n a 
pas pesé dans la campagne 
électorale qui précède les élec- 
tions de novembre 1958. 

La première idée du général 
de Gaulle fut de régler laques- 


En outre, une commission 
scolaire peut apparartre 
comme une mesure dilatoire. 
N’a-t-on pas déjà. 
échecs de la commission Philip 
fl 945) et de la commission 
Paul-Boncour (1950) ? 

L’ardeur des APEL 

Si l’initiative de la relance 
appartient officiellement aux 
partis de la majorité, c est 
ou'ils sont talonnés par le puis- 
sant groupe de pression que 
constituent les APEL, fortes de 
six cent mille familles extre- 
ment motivées et qui ont le 
vent en poupe : majorité favo- 
rable au Parlement et faveur 
croissante de l'opinion pubU- 
aue. Un sondage de mai l9oy 
indique que 43 % des per- 
sonnes interrogées accepte- 
raient de mettre leurs enfants 

Hans renseignement, pnve si 

celui-ci était gratuit. Sur» de 
leurs positions, les APEL déve- 
loppent un programme maxi- 
mahste loi, du meeting de la 
salle Wagram le 6 mars 1959. 
Elles réclament une dotation 
annuelle de 75 milliards, égalé 
à la moitié de ce que coûte- 
raient à l'enseignement public 
les élèves du prive s ils vengent 
à être pris en charge par 1 Etat, 
le maintien de la loi Barange et 
son extention à l’enseignement 
secondaire, des crédits pour la 
construction de locaux nou- 
veaux. 


Dès fin janvier, la promesse 
du premier ministre d'envisa- 
ger une procédure législative 
avait déclenché les réactions 
laïques. Le Comité mrtional 
d'action laïque (CNAL), dans 
une lettre au général de 
Gaulle, et M. Albert Bayet, 
président de la Ligue de 1 en- 
seignement, dans une lettre a 
M. Michel Debré, expriment 
leur opposition formelle : toute 
mesure d'aide à l'enseignement 
privé serait le triomphe de 1 es- 
prit de Vichy sur celui de la Li- 
bération, en même 
qu’une atteinte a la laïcité de 
?Êtat et à l’unité de la nation. 
On a alors l’impression que les 
organisations laïques sont en 
flèche par rapport aux parfis 
de gauche. Guy Mollet n avait- 
il pas négocié avec le Vatican 
en secret peu de temps aupara- 
vant (l) ? 


tion par ordonnance. Leue-ci 
prévoyait la prise en charge, 

£ar l'Etat, des traitements des 
maîtres de renseignement pri- 
maire, secondaire et supérieur, 
sous réserve d’un simple 
contrôle pédagogique. 

On peut s'interroger sur les 
causes de l’abandon de ce 
texte. On a évolué les exi- 
gences excessives émanant des 
Associations de parents 
d’élèves à l'enseignement libre 
(APEL), la pression des parte; 
mentaires de la majorité qui 
voulaient pouvoir s'attribuer le 
mérite d’une loi favorable a 
l’école privée ou encore, finale- 
ment, la décision du général de 
Gaulle de consulter les élus de 
la nation sur un sujet éminem- 
ment politique. Ce qui est cct- 
tain, c’est que, lorsque M. Mi- 
chel Debré prend ses fonctions 
de premier ministre, son cnei 
de cabinet, M. Pierre Racine, 
rencontre Georges Pompidou 
chef de cabinet du général ae 
Gaulle tant qu’il fut premier 
ministre et que celui-ci lui re- 
met le dossier scolaire en lui di- 
sant : « C'est le plus impor- 
tant. » 

Les députés partisans de 
l'enseignement privé n’atten- 
dent pas. Dès la déclaration de 
politique générale de M. De- 
bré, celui-ci se voit reprocher 
son silence sur la question sco- 
laire. C’est incontestablement 
la fraction non gaulliste de la 
majorité qui est en nèche, 
Louis Terrenoire (UN R) sui- 
vant prudemment en termes 
beaucoup plus généraux. 

Après une démarche de dé- 
putés de la majorité, le premier 
ministre s'engage par une tetfie 
publiée le 1 er février 1959 a 
mettre en marche une proce- 
dure législative qui pourrait 
aboutir avant Tété. Le 1“ juin. 


Cette position extrémiste 
n’est pas au goût de tous les ca- 
tholiques, soit qu’elle appa- 
raisse peu politique — ■ni 
M Edouard Lizop, l’animateur 
du Secrétariat d’études pour la 

liberté de l'enseignement, ni les 

dignitaires de la hiérarchie ca- 
tholique n'assistaient au mee- 
ting, — soit qu’elle heurte ceux 
qui souhaitaient une harmoni- 
sation progressive des deux 
modes d’enseignement Sur ce 

point, les positions du Syndicat 
général de l'éducation natio- 
nale, d 'Esprit, de la Paroisse 
universitaire, sans être identi- 
ques, révèlent un même senti- 
ment 


Quant au Parti communiste, 
a attise la querelle en atta- 
quant avec la même vigueur les 
cléricaux et ces - jaux laï- 
aues - que sont les socialistes. 
Georges Cogniot accuse même 
M. Deixonne de souscrire au 
programme de la Croix . Au 
printemps 1959, le débat s dar- 
ait : le courant doctrinaire laï- 
que et le courant politique se 
rejoignent, et c’«t la première 
vague des grandes manifesta- 
tions, après les élections muni- 
cipales de mars qui, curieuse- 
ment, ne cristallisent pas le 
débat scolaire. Après le ras- 
semblement de 80 000 catholi- 
ques à Caen, le 10 mai, ce sont 
les grandes manifestations laï- 
ques des 21 et 28 juin qui mo- 
bilisent des forces importantes. 
L’été est un temps de pause, 
mais l’agitation reprend avec le 
dépôt des conclusions de la 
commission Lapie. Le mois de 
novembre est marqué par une 
nouvelle vague de meetings laï- 
ques, qui rencontrent le meme 
succès qu’au mois de juin - pu 

dénombre cinquante-sept réu- 
nions pour le seul dimanche 27 
novembre. 


CNAL, ne cessera pas jusqu’au 
vote de la loi. 

M. André Boulloche, minis- 
tre de l’éducation nationale, so- 
cialiste en congé de parti, 
n’avait annoncé la création 
d'une commission d étude .que 
le I er juin, et le décret qui en 
fixait les attributions n avait 
paru que le 23 juin. Le 
bernent est en retard sur s es en- 
gagements, et on s explique 
Siai ces délais. La commissïon, 
présidée par M. Pierre-Ohvier 
Lapie, socialiste, ne tient sa 
première séance que le 25 juil- 
let. Elle est composée de per- 
sonnalités de divers bords, 
aptes au dialogue et qui ont 
l’expérience des problèmes de 

renseignement. 

Les affinités idéologique 
entre MM. Boulloche et Lapie 

augurent bien d’un compromis. 

Mais, en même temps, les vues 
de M. Lapie sont très proches 
de celles de M. Debré : me- 
sures prises pour une durée li : 
mitée, dix ou quinze ans^et qui 
atténueraient la disparité et la 
concurrence entre les deux or- 
dres d'enseignement. 

Pour là commission Lapie, 
point de vacances, les auditions 
se succèdent, sans exclusives. 
Fin octobre, elle est en mesure 
de communiquer son rapport 
final au gouvernement. Les 
conclusions présentent les 
grands traits de ce que sera la 
loi Debré : préférence pour une 
solution souple et progressive 
qui favorise l’harmonisation 
des deux ordres d’enseigne- 
ment, système de contrats en- 
tre lesquels les établissements 
privés pourront choisir. Le rôle 
de la commission Lapie a ete 
capital. 


pendant l’hiver. En outre, en 
décembre, le débat avec 
M. Boulloche porte sur 1 arti- 
cle premier du projet de k». 
Comment concilier la liberté 
de conscience exigée par 1 Etat 
dans les établissements sots 
contrat, que M- BouHoche.m- 

eu_term« deneuaa; 


certitude est telle que 
le Monde évoque un retrmt 
possible du texte et parle de 
dissolution. 


J 


icrprctc yu 

lité, et le caractère propTO des 
établissements prives? La 
question est débattue au cours 
ae plusieurs conseils de cabinet 
et portée devant le conseil des 
minis tres. 

Le désaccord règne aussi au 
sein du gouvernement- Dès te 
27 novembre, la presse suggère 
que le projet Boulloche consti- 
tue Fextrême limite des conces- 
sions acceptées par I e 
de l’éducation nationale et que 
celui-ci envisagerait de se reti- 
rer si le projet était trop rema- 
nié; M. Jean-Marcel Jeanne- 
ney passe pour soutenir 
fermement M. Boulloche. De 
son côté, Pierre Cbatenet af- 
firme aussi ses convictions Uu- 
ques, t fln dfc que -Robert lo- 
court et Henri Rocheteau sont 
bien décidés à défendre I enrei- 
gnement privé et q^Robert 
Buron ét Edmond Michelet 
s’emploient à réduire tes anta- 
gonismes - 

En outre, M- Debré doit: 
s’appliquer à rallier la majorité 
à ses vues. Le 9 décembre , d 
rencontré ses représentants. A, 

l’issue de la réunion, la presse 
fait état de là mauvaise hu- 
meur dû MRP « de f opti- 
misme de l’UNR- L Associa- 
tion parlementaire^ pourra 
liberté ‘ 


L’ardeur des APEL fut cer- 
tainement freinée par la hiérar- 
chie, car des proposition beau- 
coup plus vagues furent 
formulées au grand ressemble- 


Du côté catholique, ce sont 
maintenant les évêques qui pre- 
sident les rassemblements dans 
une vingtaine de villes. L sta- 
tion, notamment celle du 


; Proche 
du projet Savary 

D faudra encore deux mois 
au gouvernement pour aboutir 
à un projet de loi définitif en 
raison des désaccords entre le 
ministre de l'éducation, natio- 
nale et le premier ministre, 
puis des dissensions au sein du 

gouvernement. 

Le projet Boulloche de 1959 
est finalement assez proche du 
projet Savary de 1984. 11 pré- 
voit une seule forme de contrat 
et multiplie les dispositions re- 
latives au recrutement des maî- 
tres et à l'autorité du ministère 
de l’éducation nationale. Le dé- 
saccord est tel avec le premier 
minis tre que celui-ci .rédige lui- 
même plusieurs projets de loi 


nuwuivu.— - r- . - 

noene de 
l’influence en 
secrétaire général, 

Prélot, joue un rôle important ■ 
pour réduire tes dissensions^ 
sein de. la majorités fcc 
^bim-eUe^dédare^çci^ 
le rapport Lapie comme base, 
de discussions: en posant cer-.. 
taines exigences supplémMr c 
tairesi • V_*. 

Le 17 décembre, te projet & 
loi est déposé sur te bureau de 
l’Assemblée. La question au- 
rait pu Être close jusqu au dé- 
bat parlementaire. ATI 
contraire, dans, la semaine .du 
18 au 24 décembre, la tension 
atteint son comble. L alarme 
est donnée le 18 décembre par 
M. Edouard Lizop, qui i affirme 
que l’article premier du texte 
déposé par le gouvernement 
n’est pas conforme à celui qui 
avait été communiqué aux. re- 
présentants de te majont^ Le 
groupe parlementaire MRP est 
plus réservé, mais parie d m*s- 
pensabies modifications, Lin- 


deDeGauDe 

A ce stade, l’autorité du gé- 
néral de Ganüe a pesé dans la 
balance pour inviter le gouver- 
nement à te déterminatioa. 
Jusqu’en décembre, h était, fort 
peu intervenu. S’il pousse 
M. Debré à faire aboutir son 
projet, c’est pour des raisons 
qur concernent te foirntionne- 
ment des institutions. 11 aurait 
pris longuement la parok au 
Smseil des ministres du 22 dé- 
cembre pour exposer que 1 im- 
nossibiHté de pan/ente à nn aq- 
Jorfsignifrerait que les 
institutions ne fonctionnent 
pas, et il aurait condu r- Le 
Paiement a tort de gàcher sa 
dernière chance ». Il raflait que 
la loi fût votée par toute tema- 
jorité ùnié derrière te chef de 
l’Etat. Pour paiveiura: ses .fins/ 
le Eouvernément amende en- 
core te texte, M.^ Debré multi- 
plie les consultatioi«ets entre- 
tient avec le général de Gaulle- 
Mais l'incertitude subsiste. 

Le 23 décembre, à 14 h 30, 

va s’ouvrir te débai. Avant que 
le .premier. ministre, ne prenne 
te parole, te ministre de I édu- 
cation itetioitete remet sa de- 

mteâon a» général de Gaulle- 
M. Boulloche né R onrrait en. 
conciéncfc accepter 1 article 
premier du-projet‘ de k» tel 

q^aaéréântendé.Kuspro- 

fondéme?it, Fcmsembfe du texte 
hcurt^tesdmceimons laïques 
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Qaihd le . prénuer inhüstré 
monté à te tribmte, te partie «t 

Jomd’ètréjQ^ ^. f ® m / t 5 de 
M. Debré! r^évatten de ses 
- ^ d’avenir 

s%te If Asstanbléè, qhî l’écoute 
atteaxtivemenL et la .majorité 
ràpp f âddît ^ : !o ngueme n t 
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Les 41® go? ^ ùvctI: sont 
de bonôe tënûé contrastent 
sur. ce pomt avec ceux qui 



avaieiK _ 

Barangé ép :1951; ; - Mais aucua 
orateuf dé farmajorité ne s en- 
gage au nom de son groupe^ et . 
lorsque Mi Debré x^nrend la 
parole vers 1 heure du matin, 

l’incertitude pcrsîste. Le 
. conseil d’administration de 
F Association -parlementaire 
pour te fiberté de renseigne- 
ment recommande enfin un 

• vote favorâblè et 1TJNR décide 

te; liberté de vote. La_ loi est 
alors votée à une majorité écra- 
sante : 427 voix contre 71. 
L’examen du scrutin montre 
que te frontière de la. laïcité ne 
s’êst pas déplacée depuis 19 5 1 : 
clic passe toujours à Kinteneur 
du 7 parti radical, et si qurnré 
membres de te majorité ont fait 
défection en > votant, contre ou 
■ en Vâfetenaitt, c’est' plus sou- 
•vent -par -ésttrémisme dencai 
que par convictiOTS laïque^. 

. Au Jendemain du voie, ce 
sontcncoreies groupe de pres- 
abn .’qm reprennent la -parole. 

• «Du Côté laïque, ce n’est qo un 

' en :> On assassiné (*&»« 

•Wtoïtef.V Du c^ê "de^r&o le 
privée, Nt LizoV appeHe à la 
ïiriia»ce• ét méme ra la me- 
.fianoel' Mais le^caiilinal .Lié- 
narfidès 1e 25' décembre, mar“ 
«ûe sà^gnttitude à Fégard du 
gGayérnemoiTtet dc-FAssocia- 
- tiôn pàrlementaire. H se de- 
clàre favorable à uir esprit de 
' râpprôdtement et de coopf ra- 
timtç&tre l^deux prdres.d en- 

scIgnemcnL • 
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Une laïcité du troisième type 


L’attitude des musulmans s’explique par le dogme et l’histoire. 



/ E refuse de parier 
de la laïcité et des 
laïcs. Les laïcs, je 
les foule aux pieds. Je tt’Oi 
pour eux que dédain et 
mépris lu.) Ceux gui récla- 
ment là laïcité sont aes agents 
de l'impérialisme qui veut 
gâter les rapports dé l'Etat 
avec la religion. » 

Le violent qui tient ces 
propos, bedonnant, entur- 
banné, barbe en collier et œ3 
de Tartuffe derrière des 
lunettes faussement savantes, 
répond au-delà de tonte attente 
à l'idée qu'on peut se faire en 
Europe, depuis Khomeiny, de 
la version islamique du péril 
jaune. 

Circonstance aggravante, 
c'est dans un pays où la man- 
suétude du plus grand nombre 
a désespéré plus, d'une révolu- 
tion qu’éclatent ces outrances, 
un pays où il y a plus de chré- 
tiens que n’en comptent tous 
les Liban, Diaspora comprise. 

Pis... Bien qn’ü soit de noto- 
riété publique un membre ou 
tout au moins un sympathisant 
actif du mouvement interdit de 
politique des Frères musul- 
mans, le personnage, membre 
du haut comité du néo-Wafd, 
héritier du plus laïc des partis 
laïcs de l’Egypte contempo- 
raine, est le porte-parole offi- 
ciel de ce parti à P Assemblée 
du peuple. 

Enfin, pour ajouter l’horreur - 


Entra, pour ; 
à la confusion. Cheikh S a la h 
Abou IsmaU - c'est son nom - 
a affirmé à la décharge des 
accusés, au procès des meur- 
triers du président Sadate, 
avec toute l’autorité que lui 
confèrent ses fonctions à l’uni- 
versité millénaire d’AI-Azhar : 
• Tuer Sadate est licite. » . 

L’état d'esprit que carica- 
ture si bien Cheikh Salah 
inquiète beaucoup d'Egyptiens 
par l’importance qu'il pourrait 
prendre, mais il reste minori- 
taire, et ce ne sont pas les 
réponses énergiques à ses 
débordements qui manquent. 
En voici une d’un homonyme 
du cheikh, Salah El Sayyéd 
Gouda, l’un des responsables 
des jeunesses du néo-Wafd 


principalement musu lmans, 
menaient campagne dans fa 
presse sur trois fronts : contre 
l’islamisation du code pénal, 
pour prouver l'indissolubilité 
du tryp tique laïcî té/moder- 
nité/unité nationale, enfin pour 
dénoncer l’entrisme des Frères 
musulmans dans les partis 
autorisés de l’opposition. 

Avant qne Cheikh Salah ne 
pourfende publiquement la laï- 
cité, c’est le jeune idéologue du 
Wafd, Farag Foda, qui, bien 
que petit-fils de Frère musul- 
man, donne avec d’autres 
membres du parti sa démission 
pour protester contre la mol- 
lesse de la direction vis-à-vis du 
courant « droitier et reli- 
gieux ». On notera cependant 
que si M. Foda réclame haut et 
fort la séparation de la religion 
et de l'Etat, cela n’implique 
pas à ses yeux de remettre en 
cause les articles de la Consti- 
tution qui font de l’islam la 
religion de l’Etat et la source 
principale de la législation. 
Certes, il s’oppose fermement à 
une application sans discerne- 
ment du code pénal musulman 
et récuse l’invocation à la tradi- 
tion religieuse ou le recours à 
des arguments d’autorité pré- 
textant la sacralité des textes 
religieux pour entraver la 
modernisation du pays, mais il 
ne lui viendrait pas à l’esprit de 
contester l’application aux 
musulmans du statut personnel 
découlant des prescriptions 
coraniques. 

Cette attitude, relativement 
difficile à comprendre en 
Europe, est, dans les pays 
musulmans, une constante. 11 
s'agit, beaucoup plus que d’une 
position politique, d’une don- 
née culturelle, pour ainsi dire 
organique, à laquelle n'échap- 
pent pas les modernistes. 
Comme le souligne l’Egyptien 
Farouq Khorchéd, « dans la 
formation de leur philosophie, 
l'attachement à la culture reli- 
gieuse est à la fois déterminant 
et constitutif de la personna- 
lité de tous les novateurs 
musulmans au même titre que 
leur imprégnation par les 
cultures et modèles occiden- 


taux la capitale, publiée dans taux ». 
daire à grand tirage 


Phebdama 
Al Mossawwar ; * Je n aurais 
jamais cru qu'un uléma de 
l’Azkar. un homme du Wafd, 
abaisse le débat à un niveau 
aussi regrettable, se fourvoie à 
discuter de sujets dont il ne 
connaît que le peu du peu (...J 
Votre réaction. Cheikh Salah, 
révèle une profonde ignorance 
de la laïcité. Votre démission 
du parti serait la bienvenue. » 

Depuis quelques mois déjà, 
avant que n'éclate cette polé- 
mique, de nombreux laïcs. 


On peut probablement dis- 
tinguer quatre formes de l'idée 
laïque : celle où les laïcs 
• assument à l’intérieur d’un 
cadre institutionnel de l’Eglise 
certaines fonctions imparties 
anciennement au clergé ». 

C’est la laïcité soumise à 
l’idée et aux fonctions reli- 
gieuses. Le phénomène sub- 
siste en Occident dans les 
Eglises, mais ne s’est pas déve- 
loppé dans la société civile. 
Sans avoir le nom de laïcité, il 


Statut personnel 
et code pénal 


L ES principales incompatibi- 
liïés entre les grandes 
lignes d'un code musul- 
man et les codes laies occiden- 
taux concernent : 

1) Les rapports hommes- 
femmes : polygamie; restric- 
tions importantes au droit de 
divorce pour la femme, alors 
que ce droit est pratiquement 
illimité pour l’homme, sauf dans 
le cas — courant, où la femme 
est au départ beaucoup plus 
riche que P homme — où, par 
contrat préalable, tes préroga- 
tives masculines l AI Esmal sont 
dévolues à le femme ; majorité 
précoce de la femme ; inégalité 
devant le témoignage (celui 
d’un homme vaut celui de deux 
femmes) ; sévérité, égale pour 
les deux sexes, des peinas répri- 
mant l’adultère ; 

2) Le régime de fhéritége et 
certains aspects du régime de la 
propriété : les héritiers mâles 
sont favorisés, mais ils sont 
seuls tenus légalement de sub- 
venir aux besoins de l’ensemble 
de (a famille, et le principe 
absolu de la séparation des 


biens protège femmes et 
enfants de l’arbitraire éventuel 
du chef de famille) ; 

3) La loi du talion, qui régit 
dans l'esprit comme dans la let- 
tre le domaine pénal. Le Coran 
institue la victime en juge : une 
fois étabH.le délit ou 1e crime, il 
lui offre de choisir entre l’appli- 
cation de la peine et une rémis- 
sion de ses péchés proportion- 
nelle aux dommages encourus 
si elle renonce à ses droits. 
Dons la pratique, en cas 
d’arrangement une compensa- 
tion- matérielle se substitue à 
l’application de la peine. 

Ce volet est le plus contesté 
par tes organisations humani- 
taires non musulmanes, mais il 
est aussi celui qui, des l'aube de 
f islam, a suscité parmi les 
croyants eux-mêmes des 
conflits d’autant plus violents 
que deux de ces peines, la main 
coupée et la lapidation, étaient, 
dès l'époque omeyyade, per- 
çues comme disproportionnées, 
tant dans la forme que par rap- 
port à fa responsabilité juridique 
collective quefles impliquaient. 


est très répandu dans l'islam 
non chiite, où il n’y a pas de 
fonctions religieuses bien défi- 
nies et où tout musulman qui 
s'en estime capable peut rem- 
plir temporairement ou dura- 
blement des fonctions rituelles 
ou exécuter des dispositions 
d’origine religieuse. Le 
chiisme, plus proche du catho- 
licisme. connaît moins cette 
forme de laïcité. 

Une deuxième forme de laï- 
cité est l'indépendance vis-à-vis 
de l'autorité des organisations 
religieuses et, par extension, de 
tout pouvoir religieux, mais 
dans le cadre de la reconnais- 
sance de ce pouvoir. Jules 
Ferry en donne une illustration 
lorsqu'il déclare en 1881 au 
Sénat ; * filous n'avons pas éli- 
miné l'enseignement religieux, 
nous avons dit seulement qu'il 
cesserai! d'être donné par l'ins- 
tituteur et qu’il serait donné 
par le ministre du culte. Le 
catholicisme religieux, qui est 
une manifestation de la 
conscience d’une si grande par- 
tie de la population française, 
a droit à notre respect et à 
notre protection dans la limite 
du contrai qui lie les cultes à 
l'Etat : nous avons voulu la 
lutte anticléricale, niais la 
lutte religieuse, jamais. » 
Nous sommes là à la limite de 
ce qu'un pays musulman tolère 
en matière de laïcité. 

Une troisième forme de laï- 
cité, « l’Etat neutre entre les 
religions, tolérant pour tous 
les cultes et forçant l’Eglise à 
lui obéir en ce point capital » 
(Renan, 1882), semble, en 
Occident, un corollaire de la 
précédente. En fait, parce 
qu'elle débouche sur l'indiffé- 
rence en matière de religion et 
suppose que, en plus de n'atta- 
quer aucune religion et de n'en 
préférer aucune, l'Etat n’en 
protège aucune, elle n’est 
admise en terre d'islam que par 
les laïcs occidentalisés. Elle 
équivaut, pour la majorité des 
musulmans, à ce que l’Etat ne 
fasse plus rien pour défendre la 
culture ou les valeurs commu- 
nautaires dans la mesure où, 
selon eux, ces dernières s'expri- 
ment principalement à travers 
la religion. La neutralité de 
l’Etat est assimilée dans ce 
contexte à une démission. 
L’indifférence à la religion 
devient synonyme de l'indiffé- 
rence à l’identité communau- 
taire que l’Etat a pour charge 
de protéger. L’abandon de la 
religion se confond avec celui 


des valeurs fondatrices de la 
nation. 

La quatrième forme de laï- 
cité, la religion de la neutralité, 
trouve, entre autres, son illus- 
tration en Albanie - pays à 
majorité musulmane, - où il a 
été demandé aux citoyens lors 
du cinquième congrès du Parti 
en 1966 de renoncer à leur foi 
religieuse, préface à la pour- 
suite pénale des croyants. Pour 
beaucoup de musulmans, y 
compris «progressistes», le 
pas entre une neutralité indif- 
férente aux religions et l’intolé- 
rance de cet athéisme militant 
est vite franchi. 

L'attitude des musulmans 
s'explique à la fois par le 
dogme et l’histoire. Si l’islam 
reconnaît institutionnellement 
le christianisme et le judaïsme, 
il ne reconnaît ni l'athéisme ni 
les croyances - non révélées ». 
Quoi qu'en pense un certain 
apologétisme dissolvant à force 
d’œcuménisme, il n’y a sur ce 
point aucun doute possible. 
Rifaa Rafee El Tabtâwi, * père 
de la pensée égyptienne 
moderne et » l'un de ceux 
qui contribuèrent à asseoir 
TEiai laïc -. selon l'expression 
du Pr Louis Awad, champion 
du radicalisme laïc en Egypte, 
n ‘écrit-il pas que les rois ne doi- 
vent pas forcer les convictions 
religieuses de leurs sujets mais 
qu'ils doivent s'attacher ferme- 
ment à la religion afin que la 
voix de Dieu reste la plus 
haute ? 

Bref, un secrétariat aux non- 
croyants sur le modèle de celui 
qui existe au Vatican serait en 
islam impensable et la laïcité 
tant vantée du Wafd égyptien 
consistait d'ailleurs à mettre 
côte à côte une croix et un 
croissant. 

C'est que la quasi-totalité 
des dispositions régissant le sta- 
tut personne! et certaines dis- 
positions du code pénal sont 
inscrites noir sur blanc dans le 
Coran. Imposer à un croyant 
une loi contraire à ces disposi- 
tions équivaut donc en toute 
logique à violer sa liberté de 
conscience. 

Certaines particularités his- 
toriques. sociales et politiques 
des sociétés musulmanes expli- 
quent, d’autre part, cette atti- 
tude peu familière aux Euro- 
péens. 

Alors que l'Europe, si 
anciennement et profondément 
christianisée qu’elle en oublie 
parfois qu’elle est chrétienne. 


peut voir dans la résurgence du 
vieil esprit païen l'expression 
d'une saine liberté ou d'une 
spontanéité à la fois archaïque 
et critique qu’auraient refou- 
lées de lourdes strates de 
culture judéo-chrétienne, beau- 
coup de sociétés musulmanes 
vivent encore sous le joug du 
clan, de la bande, qui imposent 
brutalement la loi - que les 
croyants disent païenne - du 
plus fort. Mais pour un musul- 
man, la société païenne d’avant 
l'islam est encore aujourd'hui 
trop présente pour qu’il ne voie 
pas d'abord dans l'islam une 
culture civilisatrice, en lutte 
permanente contre la « barba- 
rie » résurgente des Arabes, 
Berbères, Mongols, Turcs et 
autres peuplades islamisées. 

Autour des cités de sable ou 
de pétrole règne encore 
l’épaisse et dure brutalité, et. 
contre cet obscurantisme-là, 
contre l'infinie violence d'auto- 
rités souvent illégitimes, la plu- 
part des musulmans choisissent 
encore l’islam, et la religion n'a 
pas encore achevé de civiliser 
les « bons sauvages » qui exci- 
tent les beaux esprits euro- 
péens. 

11 y a aussi cet attachement 
des musulmans à une religion 
qui, malgré les défaites à répé- 
tition de la communauté, reste 
miraculeusement indemne 
dans leur imaginaire. La rhéto- 
rique suffisante et belliqueuse 
de nombreux discours islami- 
ques n’est ainsi, souvenu que le 
masque pudique de la 
conscience douloureuse du for- 
midable échec historique de la 
Oumma. cette commu- 
nauté/nation élargie de tous les 
musulmans. Elle exprime aussi 
le sentiment que, sans une ven- 
geance collective au moins 
aussi sanglante et spectaculaire 
que celle qu'Ezéchiel promet- 
tait aux nations qui avaient osé 
mépriser celle que Dieu avait 
choisie, il n'y a pas de dignité 
possible, fût-elle strictement 
particulière et privée. 

Les musulmans croient peu 
à un discours laïc neutraliste 
qu’ils taxent d'hypocrite parce 
qu'ils sont convaincus qu il ne 
se présente comme neutre que 
pour mieux masquer ses inté- 
rêts. Il y a en effet le passif du 
colonialisme. Les musulmans 
ne peuvent oublier que 
l'empire colonial ne les a 
jamais humiliés aussi sûrement 
que lorsque les valeurs laïques 
cl démocratiques s'imposaient 
de façon irréversible à lu 


France et à la Grande- 
Bretagne. Voilà peut-être pour- 
quoi le mot d'ordre cher à une 
certaine modernité conqué- 
rante, - changer de culture 
tout en restant soi-même ». ne 
(es convainc pas. 

Enfin, là où la laïcité à 
l'occidentale a triomphé, son 
image de marque a presque 
toujours été ternie par les excès 
d'un nationalisme débridé. 
C'est le cas notamment en Tur- 
quie, où la laïcité est née dans 
le sang des Arméniens et se 
consolide aujourd'hui encore 
dans celui des Kurdes. Il sem- 
ble d’ailleurs que - le destin de 
la République kémaliste pro- 
clamée à Erzeroum. ce haut 
lieu des massacres, soit indis- 
sociable de la glorification de 
ce massacre fondateur puis de 
quelques autres nécessaires au 
mythe d’une nation turque 
homogène et éternel le -11). 

Et comment aussi ne pas 
noter l'hostilité affichée entre 
deux des régimes les plus laïcs 
du monde musulman, parta- 
geant de surcroît la même idéo- 
logie : l’Irak et la Syrie ? Il y a 
enfin cette indélébile suspicion 
depuis que le très laïc Cré- 
mieux accorda aux juifs 
d'Algérie ce qu'il refusait aux 
musulmans. Ces derniers ne 
sont pas loin de penser que. du 
colonialisme à l'impérialisme, 
la violence envers l' Autre est le 
fondement, à l'intérieur de 
l'espace européen ou nord- 
américain, du triomphe des 
valeurs laïques. 

L’acharnement des hommes 
à défendre leur conception très 
particulière de l'objectivité et 
de l’universalité est constitutif 
de leur identité. Cet acharne- 
ment paraît parfois, vu de 
l’étranger, contraire à leurs 
intérêts bien compris. En rai- 
son. en droit ou en conscience, 
il est bien difficile de irancher. 
Reste le rapport des forces. On 
enseigne dans les grandes 
écoles françaises qu'il convient 
aux vaincus d'adopter les 
valeurs de leurs vainqueurs. 
Mais on doit aussi comprendre 
que des Musulmans (avec une 
majuscule) tout comme des 
Juifs, des Polonais ou des Fran- 
çais, résistent à la Lcntation de 
choisir entre le destin du singe 
et celui du... perroquet. 

AMR HELMY IBRAHIM. 
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Style 50 pas mort 

Habiter devait devenir an art : c’était le slogan d’une industrie née de la guerre. 


C ENT trente mille francs 
pour une table de tra- 
vail de Charlotte Per- 
riand et Jean Prouvé : le 
dimanche 13 mai à Versailles, 
le style «années 50» avait la 
cote. Sur le marché de l'art, il 
est en train de devenir «une 
valeur sûre». D’où vient-il, qui 
est-il? 

En ces temps d'après-guerre 
les matériaux traditionnels sont 
devenus trop chers. L'on se 
tourne alors vers des matériaux 
neufs nés d'une industrie de 
guerre: plastique, aluminium, 
ou encore panneaux de bois 
façonnés à chaud. 

Dans la plupart des pays 
européens, le travail à la chaîne 
entraîne une production mas- 
sive contre laquelle les artisans 
ne peuvent pas se défendre. 
Apres l'industrie automobile, 
les appareils électroménagers 
et te mobilier sont fabriqués 
d'une seule pièce, grâce à des 
machines très sophistiquées. 
Les objets sont empilables, 
démontables. Souvent irrépara- 
bles... 

Le style industriel veut lut- 
ter contre l'aliénation de l'objet 
usuel: les formes et les cou- 
leurs sont délibérément cho- 
quantes et criardes afin de 
mieux le dissocier de son 
contexte et de son utilisation. 
Les décorateurs sont d'accord 
pour dire qu’il ne faut pas lais- 
ser l’angoisse envahir jusqu’à 
sa propre maison. Habiter doit 
devenir un art. 

Le mobilier 1950 est incon- 
testablement marqué par 
l'influence de Bauhaus, meme 
s’il cherche moins à moderniser 
le mobilier existant qu’à exploi- 
ter les possibilités de tous les 
matériaux pour stimuler 
l'invention. St les années 80 
réhabilitent les années 50, c’est 
parce que ces dernières sont à 
l'origine de toute la production 
et (invention actuelles en 
matière d'architecture inté- 
rieure. 11 est amusant de voir 
que certains « maîtres » dessi- 
naient déjà en 1930, que 
d'autres dessinent toujours en 
1 984 et sont même les instiga- 
teurs de nouveaux courants, 
comme Ettore Sotsass à Milan 
avec le groupe Memphis. 

Aujourd'hui, nous pouvons 
faire le point sur les grands 
créateurs, grâce aux anti- 
quaires qui s'y consacrent, 
grâce à une profusion de bouti- 
ques et de stands créés depuis 
moins d'un an et bien décides à 
s’imposer, grâce également â 
diverses expositions, dont une 
intitulée « Intérieur 50 » à 
Bruxelles en octobre 1983 
(dont on peut trouver le catalo- 
gue en librairie), d’autres plus 
spécialisées à Paris, sur la ver- 
rerie de maîtres, sur le lumi- 
naire, ou encore sur les objets 
américains... Grâce aussi, 
consécration ultime, à ces 
ventes aux enchères où le « cin- 
quante » est évalué à part 
entière, et non plus noyé dans 
une masse d’objets vulgaires. 11 
faut distinguer le mobilier et 
les objets signés et répertoriés, 
et le mobilier * populaire » où 
l'on retrouve les grandes lignes 
de toutes les tendances, mais 
dont les matériaux et les fini- 
tions sont incomparables. Les 
« maîtres » donnent le ton 
d’une époque, mais il n'y a pas 




d’art décoratif américains et 
. collectionné et exposé 
r ves Gastou : des mes et 
faits d'une masse de 
verre lourd qui juxtapose les 
couleurs, réunissant tes qua- 
lités do verre plein, d'une 
transparence pare, d’une 
matière lisse et d’une ligne 
rigoureuse. 

Tous sont italiens. Pourtant, 
on ne peut oublier les verriers 
Scandinaves, toutefois moins 
« bouleversants j», comme 
WîrkJcala,Kastaoe 
spécialistes du verre 
du cristal incisé, blanc. 

Du côté de la céramique, on 
voit que tous tes créateurs sont 
marqués par l’abstraction pic- 
turale des années 50. Us préfè- 
rent les couleurs primaires, le 
ïkht et blanc, et sont influencés 
par les -peintres : Picasso, 
Léger, DnbufTet ou Lnrçat. La 
transformation fibre des objets 
usuels en fait du même coup 
des osmes <f ait au quotidien. 
Citons Capron, Madoura, 
Jouve et~. Lurçat- ; 

La rêvohitipn dès formes et 
des codletus touche aussi le 
monde quotidien de Part ména- 
ger. Raymond Loewy, Français 
installé aux Etats-Unis, paît du 
principe que «la laideur se 
vend mal ». R fera endosser à 
la plupart des objets ménagers 
des carrosseries , aérodynami- 

2 ues. En Italie, un pnx, * il 
'ompasso d'oro >, récompense 
déjà les plus belles créations en 
ce domaine. Les musées de 
Montréal et dé Zurich ont 
entrepris fort heureusement 
des collections d’art industriel. 


Presse fruits Braun, 1955. 


lieu de dénigrer tout ce qui 
représente un quotidien moins 
luxueux mais plein d’humour. 

Les musées eux-mêmes com- 
mencent à manifester un inté- 
rêt certain pour ces apnées-là : 
le Musée des arts décoratifs a 
fait l'acquisition, lors de la der- 
nière vente consacrée au style 
1950 à Drouot le 7 décembre 
dernier, d'un bureau de Jac- 
ques Adnet. 

Ce style est né d’un même 
souffle, il est universel, sans 
frontières... Les grands créa- 
teurs, originaires des quatre 
coins du monde, se rencontrent 
dans un même esprit, mais 
leurs oeuvres restent toujours 
très personnelles, compte tenu 
de la tradition et des ressources 
propres à chaque pays : prédo- 
minance de l'acier, de l'alumi- 
nium et du verre aux Etats- 
Unis ; recherche sur les 
matériaux classiques, principa- 
lement le bois et le travail 
d’ébénisterie en Scandinavie... 

Dans les magasins ou dans 
les ventes aux enchères, on 
peut trouver les bureaux de 
Jacques Adnet, gainés de cuir 
par Hermès ; beaucoup de 
consoles et de buffets, toujours 
très en longueur, soutenus par 
un pîétement si léger qu'ils out 
l’air suspendus, flottants, 
comme 1e buffet en opaline 
bleue de Jean Royère. Il y a 
aussi des salons en rotin en 
rond ou en corolle, toujours sur 
des pieds métalliques; des 
bibliothèques et rayonnages à 
caissons métalliques modula- 
bles, ou d’autres à rayonnage 
multicolore; de grands meu- 
bles de rangement en bois 
gainé de parchemin, d'origine 
italienne ; un ensemble de 
bureau complètement recou- 
vert de verre dépoli rouge, une 
chambre à coucher américaine 
en bois laqué gris-mauve ; des 
(ils métalliques noirs de Jean 
Royère, des tables de Gio 
Ponti, composées d’une dalle 
de verre posé sur un pied en 
bois naturel asymétrique™ 

En 1950, on s’assied aussi 
bien sur un siège de Sotsass, 
devenu depuis notre tradition- 
nel fauteuil de bureausur rou- 
lettes, que sur des sièges en 
treillis de métal de Charles 
Earaes (pour Florence Knoll) 
ou de Bertoïa. D’autres préfè- 
rent le daim et les tubes de 
métal noir (Mathieu Maté- 
got), ou les chaises en bois 
d'une seule pièce, comme 
celles d'Arne Jacobsen, de 


Roger Caillette ou de Taçio 
Wirfckala, et d'autres en mie 

B îrforée de toutes couleurs. 

'autres viendront s’asseoir 
dans un salon « anthropomor- 
phe» en mousse et, pourquoi 
pas, sur ce matériau détesté 
qu’est le « scoubidou » des fau- 
teuils de la maison de Mon 
oncle. 

Sur le sol, un tapis de Jean 
Picart le Doux, de Saint-Saëns, 
ou de Borker, ou de Maurice 
André, sur les murs une tapis- 
serie de Matégot ou de... Coc- 
teau, des panneaux décoratifs, 
très eu vogue à l'époque, quel- 
quefois en lithographie... 

Rigueur et esthétique ne 
bannissent pas la fantaisie : les 
années 50 veulent distraire 
avec des tables à trois pieds ou 
gigognes, des sièges à trois 
pieds aussi, très instables, des 
paravents souvent inutiles, sur- 
tout quand ils sont en scoubi- 
dou, des porte-manteaux à 
boules-atomes rouges, jaunes et 
vertes, toujours en service dans 
les bans. Le mobilier a plutôt 
des formes féminines, légères, 
dans une espèce de mouvement 
interrompu. Plus du tout les 
formes imposantes et solides 
d’avant-guerre, nettement plus 
lourdes. 

Vers 1950, les artistes sont 
polyvalents : les architectes 
sont aussi designers, les grands 
artistes donnent dans l'artisa- 
nat. Le design est entraîné par 
l’architecture et ('urbanisme. 
Artistes, architectes et indus- 
triels sont confrontés à un 
même problème global d’envi- 
ronnement, qui les concerne 
tous directement. Picasso 
influence les artisans de la 
céramique et du verre. Les 
petits ateliers se transforment 
en unités de production indus- 
trielle (comme Cassina, Tecno 
ou Fritz Hansen) . La leçon des 
années 50 est peut-être celle 
d’une osmose, aune rencontre 
extraordinaire entre créateurs 
géniaux et éditeurs. 

Un créateur toutefois rem- 
porte tous les suffrages, même 
s’il est considéré comme un cas 
à part, comme un génie intem- 
porel : Carlo Mouino (égale- 
ment architecte) et ses 
meubles - sculptures - construc- 
tions. Artiste génial, il applique 
ses multiples talents à tout ce 

3 ui fait 1 essor des années 50 : 
e l’architecture à la décora- 
tion, en passant par l’urba- 
nisme, le dessin d’automobile, 
ou la photographie... Denis 
Bosselet accueillera certaines 


Vîttelteise, 
affiche de Brenot. 


a m répertoriés, 
table allemande. 


de ses œuvres pour une exposi- 
tion consacrée au maître du 
bois courbé (à partir du 
14 juin). 

Le luminaire est une pièce 
importante du mobilier 1950,' 
respectant les lignes auxquelles 
les meubles nous ont déjà 
accoutumés, silhouettes longili- 
gnes et gracieuses, d’une 
finesse et d’un graphisme très 
recherchés. 

Le plus célèbre des designers 
de luminaires est Serge 
Mouille, qui a dessiné des 
lampes, lampadaires et appli- 
ques à plusieurs branches, en 
métal déployé noir ou blanc, à 
la fois mobiles et stables, dont 
le globe rappelle un mamelon. 
Chacun de ses luminaires est 
une représentation artistique 
d'un mouvement physique, 
donne l’impression d’être prêt à 
s’envoler, à décoller... 

D’autres s’inspirent de cette 
ligne, comme les lampes aux 
multiples articulations de 
Pierre Guarriche (édité par 
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Pierre Disderot), le réflecteur 
en tôle de couleur de Jacques 
Biny, les lampes, de Matthieu, 
celles de' Sarfati pour la maison 
Arteluce en Italie, d’autres à 
balancier et contrepoids. • 

La verrerie, aussi tient une 
placé capitale : les formes 


auxquelles les années 30 nous 
avaient habitués; avec la tradi- 
tionnelle, et superbe, pâte de 
verre opaque. . 

Les couleurs des verreries 
1950 sont révolutionnaires; 
vives, éctetantea. Les . grands 
maîtres sont Venini, et ses célè- 
bres vases « mouchoirs », au col 
plissé, Bianconi .et ses sculp- 
tures de verre, Barovier et 
Toso, et leurs vases à motifs 
géométriques et . aux curieux 
mélanges de couleurs, Luciano 
Ferro et ses vàsés blancs à 


/ - A Paris, une paierie spéciali- 
sée, la galerie Trophée, expose 
et vend toutes sortes d’objets 
eu bakélite et chromés, du ven- 
titeteur.au presse-dtrons, pour 
lin quotidien nostalgique, et en 
fête, — te. tout en état de mar- 
che. lis années ;5Û, c’est aussi 
Père de te publicité et des affi- 
ches de Brenot qui prônent sou- 
rire, bonne humetfr et santé, 
dans un monde de Coca-Cola, 
de juke-boxes et de plaques 
ëmafflfeL: .. ; , v “ 

•Lé , style dès aimées 50 est 
donc ëa voie d’être réhabilité. 
Il ne demande qu’à être publi- 
quement montré; Peut-être 
sera-cele mérite des années 80 
que (favoîr.su discerner ce qui 
“^^Speine d’éfre reconnu. Il 
mps d’éduquèr notre 
: sur des. objets encore 
ÿrêFSppréaénts daùs notre 
mémoire/ dont la heauté et 


inclusions de filets de verre YP leine “ 

multicolores,: et un très _ffànà ' ™5nb«^nx.qu ife atteignent 
maître, Ftevio Poli, déjêrfort- déjasur un; marché qm se: joue 
primé en 1 950, et aujôurd’hui'à principalement en France., • 
sa juste placé dans les musées ‘ FLORENCE BELLAfCHF. 
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Branle-bas de cimaises au MOMA 

Deux cents chefs-d’œuvre en plus à New- York. 


M OMA / Où ailleurs 
qu'à New-York 
aurait-on pu affu- 
bler un musée d'art moderne 
d'un tel surnom, ironique et 
tendre ? Il a vu le jour en 1929, 
année folklorique du capita- 
lisme en crise, alors que les 
financiers ruinés se jetaient par 
les fenêtres du haut des gratte- 
ciel ou se retrouvaient ven- 
deurs de marrons au coin des 
rues. Logé dans une petite mai- 
son en location, il avait pris 
alors le titre pompeux de 
Muséum of Modem Art. Dans 
son adresse au peuple améri- 
cain, Roosevelt, président 
attentif aux artistes, devait le 
présenter comme une « cita- 
delle de civilisation ». 


Cette « citadelle » n’avait 
pour commencer que huit 
œuvres sur papier, des dessins, 
des gravures. Aujourd’hui, 
cinquante-cinq ans après, sa 
collection compte environ cent 
mille numéros. Une richesse 
qui illustre bien, du côté du 
musée, la société d'accumula- 
tion qu’est l'Amérique. Le 
MOMA est la grange mater- 
nelle, regorgeant de nourritures 
esthétiques. Les tout premiers 
chefs-d'œuvre de notre temps 
se trouvent dans son antre. De 
plus, il a fait des petits, puis- 
que, depuis un demi-siècle, les 
musées d'art moderne se comp- 
tent par centaines à travers le 
Nouveau Continent, certes pas 
aussi riches, mais le MOMA a 
perdu sa splendide singularité. . 
Au pays au pragmatisme, les 
musées sont encore pins nom- 
breux que les chapelles de 
sectes religieuses. 


Tous les New-Yorkais de 
souche ou d’occasion connais- 
sent le musée de la 53* Rue, , 
côté ouest, qui se signale de ] 
loin par son fanion portant le j 
sigle MOMA. Des générations I 
de jeunes amateurs se sont S 
donné rendez-vous dans ses jar- s 
dins, tout petit arpent de ver- j 
dure et de sculpture, entre les 
grandes tours environnantes 
qu’on découvre derrière la 
façade blanche et plane 
construite par Godwin et Stone 
comme un manifeste d’archi- 
tecture du style international. 
C’est en 1935 qu'on implante 
cette cathédrale sobre des 
valeurs esthétiques de la 
société industrielle. 

Les petites maisons de pierre 
ne sont plus là. Il n’y a que de 
hautes tours qui rentabilisent 
l'espace de la raie. Le musée a 
aussi dû se loger à la meme 
enseigne, dans Tes six premiers 
étages d’une tour toute neuve 

Î ui en compte quarante-quatre. 

endant un demi-siècle, ce 
musée, qui n'a pas cessé d'enri- 
chir sa collection, a vécu dans 
l’obsession du manque de 
place. Disposer de tant de tré- 
sors et ne pouvoir en montrer 
qu’une toute petite part î On y 
a vite rêvé de lui voir des 
• ailes nouvelles». U lui en 
poussa une, côté ouest, deux 
décennies plus tard, qui a pré- 
senté en 1953 l’élégante et 
sombre façade de Philippe 
Johnson, très caractéristique 
de l'architecture de bronze de 
son maître Mies Van Der 
Rohe. Trente ans après, le 
musée a dû vendre T « air » 

â u'il n’occupait pas au-dessus 
e ses six étages. Contre le 
droit de construire une tour 
d’habitation dominant son jar- 
din, ü a reçu les six premiers 
étages aménagés en musée. 

L’opération lui permet de 
doubler son espace et de porter 
les six cents œuvres qu’il 
expose habituellement {15 % 
de sa collection !) à huit cents 
numéros. Ce qui lui permet au 
moins de montrer les acquisi- 
tions de ces dernières années 
jamais exposées. Ce temple de 
l’art moderne est tout simple- 
ment un espace traditionnel, 
avec ses marbres, ses escala- 
tors, ses illuminations encas- 
trées au plafond. Il a la neutra- 
lité architecturale d’une 
banque. César PeUi,^ 1 archi- 
tecte choisi, n’a pas fait d’étin- 
celles le promoteur lui ayant 
recommandé l’économie. Son 



Extensoa do Musée d’art moderne de New-York. Architecte : César Peffi. 


musée est sobre, classique. 
C’est un travail propre de pro- 
fessionnel, où l’architecture 
s’efface devant les œuvres. 
Nous ne sommes pas au Gug- 
genheim ! Ce n’est qu’un 
moyen de financer un peu plus 
d’espace pour montrer des 
tableaux, qui autrement reste- 
raient dans les caves. Le pro- 
moteur a donné des mètres 
carrés, pas un monument : il lui 
faut bien rentabiliser l’investis- 
sement de cet ensemble 
d’appartements qui ne se ven- 
dent pas si facilement, étant 
parmi les plus chers de la ville, 
bien qu’il n'existe pas d’adresse 
plus flatteuse à New-York que 
la Muséum Tower, 53 e Rue, 
au-dessus du nid de chefs- 
d'œuvre qu'est le MOMA. 

César Pelli en a orné les qua- 
tre premiers étages d’une 
impressionnante verrière à la 
mode de l'architecture des 
années 80. Elle enlace l’édifice, 
fermant et ouvrant l'espace, lui 
donnant une ample respiration 
de lumière. Il y a même der- 
rière cette véranda de cristal 
un escalier mécanique, visible 
du dehors, comme au Centre 
Pompidou. (Les musées 
s’empruntent les recettes à 
succès !) II ouvre une vue plon- 
geante sur le jardin de sculp- 
tures du MOMA, dont le réa- 
ménagement n’est pas encore 
achevé. 

Unécrin 
pour Matisse 

Les salles sont plus vastes, 
les tableaux amplement 
séparés les uns des autres, bien 
isolés, sanctuarisés. L’accro- 
chage revient à l’idée tradition- 
nelle du musée intime qui ne 
cherche ni à imiter l’atmo- 
sphère intimidante des palais, 
comme au Louvre, ni à jouer 
les machines-à-montrer-des- 
œuvres-d’arî, comme à Beau- 
bourg, mais très précisément à 
retrouver l’intimisme du 


tableau, dans un appartement à 
moquette. Le MOMA a tou- 
jours été un musée intime. 
Après tout, jusqu’aux grands 
« Environnements » et aux 
« Installations » des années 70 
et 80, l'art moderne est un art 
de tableaux de chevalet. 
« Même lorsqu'il s'agit des 
vastes toiles des abstraits 
expressionnistes », dit William 
Rabin, directeur du départe- 
ment des peintures et sculp- 
tures du MOMA , 3 cite ce mot 
de Rothko : « Je peins grand 
pour être intime. » 

La salle Matisse est un des 
joyaux du musée, avec 
la Danse et l’Atelier am ouvre 
sur l'école de Paris (Picasso, 
Braque, Chagall, Modigliani, 
Léger, Delaunay); le surréa- 
lisme et le dadaïsme; l’école 
russe (Malevitch, Lïssitsky...) ; 
l'école américaine des 
années 20 (Hopper, Wyeth, 
O'Keeffe, Stuart Davis...). Et 
c’est encore Matisse avec le 
monumental découpage de la 
Piscine, récemment acquis, qui 
introduit à l’écoie de New- 
York des années 50-60 avec 
Poüock, Rothko, Motherwell, 
Gotlieb, de Kooning... Cet 
ensemble particulièrement 
riche affirme, comme U se doit, 
la prépondérance de l'école de 
New-York durant l’immédiat 
après-guerre, et l’éclipse de 
l'école de Paris. La suite va 
dans le sens de l'école améri- 
caine avec Jasper Johns, Raus- 
cbenberg, Kelly, Noland... 

On reprochait assez au 
MOMA de mettre surtout en 
valeur l’art américain. Un des 
rares artistes français contem- 
porains qui trouvait grâce dans 
ses salles est Dubuffet Par 
manque de place, disait-on! 
Aujourd’hui, avec la nouvelle 
aile, il offre un accrochage plus 
œcuménique, un peu plus géné- 
reusement ouvert à l’école de 
Paris. Les gens du MOMA se 
targuent de posséder la seule 
collection synoptique d’art 
moderne couvrant toutes les 


écoles nationales. «Nous ne 
sommes pas un musée natio- 
nal, dit William Rubin, mais 
un musée international. » 

Aucune autre institution 
artistique, y compris notre 
Centre Georges-Pompidou, 
dont les collections encyclopé- 
diques sont loin d’être négligea- 
bles, ne peut lui disputer sa 
place de premier musée d’art 
moderne. C’est le MOMA qui 
a établi le concept de musée 
phxridîsdplinaire, couvrant la 
totalité de l'expérience esthéti- 
que contemporaine. Libéré du 
poids des traditions, son créa- 
teur, Alfred Barr Jr n pouvait 
poser la question première sur 
ce que devait être un musée 
d’art moderne. Selon ses 
mécènes, dont la famille Roc- 
kefeller, si • citadelle de civili- 
sation » il devait y avoir, ce 
devait être la citadelle de la 
société industrielle contempo- 
raine. 

Alfred Barr Jr. avait le sens 
de raméricanité. Si en peinture 
et en sculpture il devait se 
contenter de réunir des chefs- 
d’œuvre européens, en revan- 
che, il pouvait innover en archi- 
tecture, dans le design d’objets 
industriels ayant des qualités 
esthétiques, dans la photogra- 
phie et le cinéma. Q fat le pre- 
mier à en faire entrer les créa- 
tions dans les collections d'un 
musée. Son exemple inspira le 
Stcdelijk d’Amsterdam puis le 
Centre Georges-Pompidou 
(le Monde du 2 mai) . 

Contrairement aux autres 
musées, où des fonctionnaires 
ont sagement géré des collec- 
tions qui étaient là bien avant 
qu’ils viennent an monde, le 
MOMA fut fait par des 
hommes qui se sont conduits en 
collectionneurs, motivés par 
leur passion de réussir, allant 
partout chercher, où ils se trou- 
vaient, les œuvres et les chefs- 
d’œuvre modernes, encore à 
l’encan sur le marché, alors que 
ce musée était le seul de son 


genre. Les nôtres ignoraient les 
inventeurs de Fart contempo- 
rain, trop occupés qu’ils étaient 
par le dosage subtu des achats 
obligatoires faits- aux peintres 
. bien en cour. D a fallu attendre 
l’après-guerre pour que les 
Picasso, les Braque, les 
Matisse, les Chagall, les Léger, 
les Gris — la liste en serait lon- 
gue — aient accès à leurs 
cimaises. Le paradoxe est que 
la connaissance de l’art 
moderne était plus avancée 
dans ce musée américain. 
Ainsi, le MOMA a pu acquérir 
chez Douce t, le couturier col- 
lectionneur, au moment de sa 
déconfiture, sans qu’aucun de 
nos musées songe à lever le 
petit doigt, les Demoiselles 
d'Avignon, qui passe pour le 
tableau fondateur du cubisme, 
la Danse et l'Atelier, pendant 
que nos musées n’avaient pas le 
moindre rogaton de Matisse, 
sinon l’étude de cette Danse 
oubliée dans les caves de la 
Ville de Paris. 

Acheter le meilleur 

Alors que les autres musées 
du monde recevaient presque 
passivement leurs trésors, le 
MOMA se livrait a des acquisi- 
tions volontaires, choisies, vou- 
lues, en fonction d’une connais- 
sance précise de l’histoire de 
l'art. Trouvant d’importants 
moyens financiers chaque fois 
que les œuvres se présentaient, 
3 essayait de n’acheter que le 
meilleur, l’œuvre jalon, qui 
marque signifîcativement un 
tournant, un moment élevé de 
l'art d’un artiste, d’une ten- 
dance. Cette politique de 
chefs-d'œuvre - que le Centre 
Georges-Pompidou essaye 
d'appliquer aujourd'hui, mais 
c'est trop lard lorsqu’il s’agit 
d’œuvres d’importance histori- 
que - plaçait le MOMA en 
avant de tous les autres musées 
du inonde. Il recueille 
aujourd’hui le bénéfice de la 
politique menée par Alfred 


Barr Jr„ conservateur et histo- 
rien de grande imagination, 
auteur d’ouvrages fondamen- 
taux sur Picasso et sur Matisse. 

Sa tradition d'excellence a 
été reprise à partir de 1972 par 
William Rubin, un directeur de 
collections modernes comme il 
n’en existe pas d’aussi savant, 
rigoureux, précis. Ecrivain 
d’art d’une grande pénétration 
de pensée, cet ancien élève de 
Meyer Schapiro applique à 
l’art moderne le sérieux scienti- 
fique jusque-là réservé à l'art 
ancien. Auteur de deux exposi- 
tions qui sont des succès 
absolus « Cézanne : les dix der- 
nières années» et « Picasso : 
une rétrospective », William 
Rubin a développé la collection 
du musée et l’a mise en -place 
avec le soin de l’ historien et 
l’exigence de l'esthète, sensible 
avant tout & la théâtralité des 
chefs-d'œuvre significatifs. 
EUe compte un impressionnant 
ensemble cubiste de soixante 
tableaux, des œuvres de 
Matisse sans équivalents ail- 
leurs, de Léger, ae Chagall, de 
'Gris; seize Mondrian achetés 
très tôt alors que notre Centre 
Georges-Pompidou en a été 
réduit, pour tenter de rattraper 
son retard, à courir malencon- 
treusement après des faux ; 
seize Malevitch ; une collection 
de futuristes italiens que n’ont 
pas - hélas ! - tous les musées 
de Rome, de Turin et de Milan 
réunis... A la puissance d’hier, 
le MOMA ajoute la gloire, 
s’étant donné les moyens de sa 
politique volontaire, en capi- 
taux et en imagination. 

Cette Inauguration est com- 
plétée par une exposition inter- 
nationale d’art contemporain 
qui marque bien sa nouvelle 
ouverture. Après avoir large- 
ment contribué à établir les 
classiques modernes, ce musée 
veut être à l'avant-garde 
aujourd’hui encore, afin de le 
rester demain. 

JACQUES MICHEL 
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THÉÂTRE 


Les images assassines 

Textes et décors en concurrence. 


C ’EST avec le Regard du 
sourd de Robert Wil- 
son, au Festival de 
Nancy, puis à Paris, en 1971, 
que cela a commencé : l’image 
- ce que Wilson appelait - de 
la peinture à trois dimen- 
sions » - a conquis la scène. Et 
l’on s'est mis à parler d'un 
théâtre des images (les Italiens 
disent même : * teatro- 
immagine » ) par opposition à 
un théâtre de texte. Certes, 
cette « révolution » était dans 
l'air. Plus de dix ans aupara- 
vant, extrapolant la leçon du 
Berliner Ensemble. Roger 
Planchon se plaisait à distin- 
guer entre l'écriture scénique 
et l'écriture dramatique : celle- 
ci était le fait de fauteur, celle- 
là du metteur en scène. Mais 
ce qu'il construisait alors sur la 
scène, avec l'aide de René Al- 
lia c'était une « machine à 
jouer». Moins une image 
qu'une architecture. Et les ac- 
teurs y gardaient leur autono- 
mie. Dans le Regard du sourd. 
le jeu lui-même n’était là que 
pour nourrir les images. C'est 
ce que Stefan Brecht, le giossa- 
teur de Wilson, définissait alors 
comme - la subversion du 
drame et de la fable en image- 
rie » ( 1 ) . 

Depuis, ce théâtre des 
images a proliféré. Les scènes 
donnent dans le trompe-l'œil. 
Elles lorgnent du côté des pein- 
tres à la mode : on ne monte 
plus un romantique allemand 
sans faire référence à Gaspar 
David Friedrich et toute pièce 
actuelle doit payer son tribut à 
l'hyperréalisme, entre autres à 
Hopper... Elles flirtent avec les 
photographes dans le vent. 
Mieux : on renonce souvent à la 
scène pour un « lieu * : une 
usine désaffectée ou un vieux 
garage... La représentation se 
transforme en parcours. Spec- 
tateurs et acteurs partagent la 
même condition : Us explorent 
le lieu, ils se perdent dans 
l'image. 

Certes, cette quête du visuel, 
voire d'une matérialité sensi- 
ble, nous a valu de beaux mo- 
ments de théâtre. Robert Wil- 
son a réussi à transformer la 
scène de nos vieux théâtres à 
l' italienne en cavernes d'Ali- 
Ëaba de notre âge scientifique. 
André Engel, Bernard Pautrat 
et Nick Rietti ont fait, de 
Week-end à Yaïck à Dell' In- 
fer no, se confronter (sans se 
confondre) un lieu et une fic- 
tion, une réalité donnée et un 
jeu, au point que l'on en venait, 
parfois, à douter de notre pro- 
pre identité de spectateur... Au 
Festival de Nancy, en 1977, 
dans Pig, Child, Pire du Squat 
Théâtre (un groupe d'origine 
hongroise qui. après avoir sé- 
journé aux Pays-Bas, s’est fixé 
maintenant à New-York), qui 
se déroulait dans la vitrine d'un 
magasin, avec la rue comme 
toile de fond, ■* la confronta- 
tion de plusieurs espaces 
{salle (rue), de plusieurs re- 
gards { spectateurs passants, 
télévision) » - faisait bien, 
comme le rappelle Georges 
Banu, * la matière même du 
spectacle» (2). 

En juillet dernier, au Festi- 
val de Santarcangelo, près de 
Rimini. dans le tohu-bohu ba- 
vard des post-avant-gardes, ce 
qui nous atteignit au cœur (car 
le « cœur * était le thème du 
festival), ce fut le bref Spazio 
detle quiete ( l'Espace de la 
tranquillité) du petit Teatro 
délia Valdoca. Là, il n’y avait 
que deux corps en mouvement, 
unis, à ia hauteur des yeux, par 
un fil coloré. Ainsi s'élaborait 
devant nous, sur une alternance 
de silences et de musique de 
Bach, toute une géométrie de 
regards : des ébauches 
d'images, inspirées des dessins 
scientifiques de Léonard de 
Vinci... Le « théâtre-danse 
comme on dit aujourd'hui, 
n'est pas loin : il est vrai que ce- 
lui de Pina Bausch, par exem- 
ple, repose aussi sur des 


images, qu'il varie, détruit et 
reconstruit obsessionnellement. 

Là où les choses se gâtent, 
c’est lorsque l'image et le texte 
entrent en concurrence, soit 
qu’ils demeurent trop étrangers 
fua à l’autre pour se fondre 
dans une action théâtrale ou 
pour menacer le spectateur 
dans son confort de voyeur, soit 
qu’ils ne fassent que se répéter 
ou s'annuler. Deux spectacles 
récents en témoignent. 

Dans l’un, le Dîner de Lina, 
nous assistons à une soirée chez 
des cadres de l'industrie qui 
« font • dans le veau aux hor- 
mones. C'est un tableau de 
mœurs grotesque qui vire au 
jeu de massacre. Une «parle- 
rie » où les mots l'emportent 
sur les personnages. Cela rap- 
pelle aussi bien la Noce chez 
les petits-bourgeois de Brecht 
que Vitrac, Tchékhov ou Labi- 
che auxquels se réfère fauteur. 


Philippe Minyana, qui ajoute : 
- C’est du heurt des mots . des 
phrases de chacun des person- 
nages qui se rencontrent sur 
cet espace, que naît l'explo- 
sion. la situation de crise. - 

Or, dans le spectacle du 
Théâtre du Labrador (3). 
cette explosion ne se produit 
pas. C'est que, voulant fuir tout 
naturalisme, Stéphanie Loïk. 
qui fa mis en scène, a dilaté ce 
Dîner aux dimensions d’une cé- 
rémonie « muitimédiale ». Le 
salon bourgeois y tient de la 
piste de danse et du bail d'une 
aérogare. A l’arrière-plan, sur 
un écran, défilent des vues de 
mer. Des faisceaux de lumière 
hachent le plateau. Des bouf- 
fées de rock achèvent de dé- 
mantibuler cette soirée de ca- 
dres. Ainsi, rien ne vient plus 
des mots, qui sont comme 
perdus dans ce lieu abstrait et 
agité. Les personnages eux- 
mêmes sont astreints à une ex- 


ténuante chorégraphie. Ce qui, 
dans le texte de Minyana, est 
surprenant et cocasse, se 
trouve désamorcé. On y parle 
beaucoup, jusqu’à la nausée, 
d'odeurs. Or le spectacle de 
Stéphanie Loïk est. étrange- 
ment. aseptisé. Jeux de lu- 
mières et effets sonores y agis- 
sent comme des détersifs. 
- Toute celte vie de famille, 
leurs habitudes, les odeurs ». 
dont parle Philippe Minyana. 
en sont absentes. Reste un bal- 
let mécanique. Une apocalypse 
climatisée, en format de ciné- 
mascoscope... 

Pour l’autre. Créât Bri- 
tain (4). le traducteur, Fran- 
çois Régnault, et fadaptateur- 
metteur en scène, Jean-Hugues 
Anglade (« P homme blessé » 
du film de Chéreau), ont, de 
leur propre aveu, reconstruit 
V Edouard II de Marlowe selon 
la perspective du décor d’Oli- 


vier Peduzzi : « Celle dont les 
canaux de ce décor, se rejoi- 
gnant à l'infini au-delà a un 
petit pavillon rouge et jaune, 
nous donne une image visi- 
ble . * Il est vrai qu'un tel décor 
est impressionnant. : occupant 
près de la moitié de la salle, cet 
ensemble de canaux, presque 
labyrinthique, sur lequel veille 
une haute maison jaune aux vo- 
lets rouges, est d’évidence un 
mauvais lieu. 11 dit d’emblée la 
séparation, l’échec, la mort. 
Peu à peu, il va être envahi par 
l’eau. U devient cloaque. . Le - 
cul-de-basse-fosse où sera as- 
sassiné le roi Edouard. Mais, 
dans un tel lieu, les enjeux pa- 
raissent dérisoires. On ne lutte 
plus pour la couronne. Au 
mieux, on se l’arrache. 
L’amour même y a un goût de 
vase et de mort. Tout est joué 
d’avance. . 

De plus, cet espace réduit les 
acteurs à des pantins, des pions 


ploré, une fois f image posée — 
celle d’un monde en perdition, 
clos sur son. inévitable dé- 
chéance, - l’action de Créât 
Britain ne peut plus faire que 
ressasser cette malédiction. Ici, 
l'image bloque lé théâtre. 
L'histoire (au double sens du 
mot r la fable et ta vie) ne 
passé plus. ïl n’y a plus rien à 
jouer. Tout n'est que répétition. 

‘ C'est que l'image « le texte 
ne font pas naiureHement bon 
ménage. Sans douté ne faut-il 
pas choisir entre l’une et f au- 
tre. Mais il convient de ne pas 
les confondre et d'exploiter 
leurs différences plutôt que de 
tout miser sur leur prétendue 
convergence. Sinon, c’est fac- 
teur qui risque d'en faire les 
frais. Et avec lui. un certain 
plaisir du -spectateur : celui de 
voir, se dérouler une action 
théâtrale qui ne soit pas univo- 
que et qui, donc, appelle son in- 
tervention (intellectuelle ou af- 




Le décor 

de « Great Britain » 


manipulés par une main invisi- 
ble. Leurs voix sè perdent et 
nous parviennent à peine, déta- 
chées de leurs corps, et ceux-ci 
sont condamnés à l'impuis- 
sance : ils n’ont pas de prise sur 
ce paysage de théâtre. Restent 
quelques courses éperdues 
dans le labyrinthe, quelques af- 
frontements dans Je clapotis de 
feau qui ne saurait tarder à- 
tout envahir, et une émouvante, 
étreinte d’Edouard et dé Ga- 
veston (l'un et l’autre fatigués, 
vieillis, hirsutes : une belle idée 
de ne pas en avoir fait des ado- , 
iescents conquérants). Avec, 
en fond sonore, des vrombisse- 
ments dé musique hollywoo- 
dienne, comme auiant.de 
points d’orgue dans la dérision. 

En l’occurrence, peu m’im- 
porte que Jean- Hugues An- 
glade ait ou non respecté la let- 
tre de Mariowe.Jene proteste' 
même pas contre le fait d’avoir, 
transformé cette histoire de 
rois en un règlement de 
comptes entre voyous. L'ennui, 
c’est que, une fois le lieu èx- 


fective, s’entend). Au début du 
dix-neuvième siècle, alors que 
fleurissaient les panoramas, et 
autres dioramas, ’ Théophile 
Gautier avait prophétisé que 
*. le temps des Spectacles pure- 
ment' . oculaires r • était 
venu * (5). Ne tombons pas 
dans te même piège. . 

BERNARD DORT 

_(I ) Cf. l’Art de Robert Wilson, par 
Stcphâà ftrecbt, traduit de Panglais par 
Françoise. OfdlUnL, dans fe Thiàtrt. 

. 1972. « Bob Wüsco», Christian Bour- 
gois éditeur, p- 95. 

. , (2) . Dans un ouvrage qui vient de pa- 
raîtra : li Tkfâire. sôrttts de secours, 
par Georges Baba, cfcez-Aubter, Parts. 
Cf. «La vûle et ses lieux* et ia note 17, 

p.210:-' 

. .. (3) Crié h Douai en février, le Dîner 
de Unif ia Philippe Minyana, à été pré- 
senté au-;. Théâtre Gérard-PhUipe de 
Saint-Denis tôt avril et en mai.' Texte pu- 
blié dans- 1 'Avant-Seine Théâtre 
(a* 248). - : 

(4) Àu -Théâtre des- Amandiers à 
Nanterre, d» r 7 avril m 30 aaL 

(5JGt£ par Marie- Antoinette Ai- 
le vy : la Misé « scène en France dans 
la première rnûùti du dixn fnhnime siè- 
cle, Librairie Dræ, Paris, - 1938. Repris 
dans Slaikipe Rcprints, Genève. 1976. 

p. 61. ’ 
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Moi, la Feuillère 


Distante et ironique. 


P LUS de cinquante ans de 
théâtre et de cinéma, 
deux livres, dont le der- 
nier — Moi, la Clairon (1),~ 
vient de paraître - une nou- 
velle rentrée sur scène en sep- 
tembre : Edwige Feuillère. 

Non pour faire un bilan de 
tout cela, mais pour une 
conversation, Edwige Feuillère 
a accepté de nous recevoir, de 
parler de sa biographie de la 
Clairon - elle tient beaucoup à 
cet hommage d’une femme de 
théâtre à une autre, ayant vécu > 
deux siècles plus tôt, - de par- 
ler d’elle-même - non sans ré- 
ticence, - aux carrefours de sa 
mémoire multiple. 

Mais comment* mettre sur le 
papier cette voix aux modula- 
tions inoubliables, distante et 
ironique, ce rire clair, tonique, 
cette saveur de la vie passée et 
à venir, entre deux silences, en- 
tre l’orgueil et la pudeur, le jeu 
et la sincérité ? 

Lire ses paroles, comme lire 
ses livres, c’est toujours la voir 
et l’écouter : une femme àJa 
fois chaleureuse et drôle, loin- 
taine et solitaire, secrète et 
troublante, qui* gardera à ja- 
mais . 1e regard droit, la. tête 
haute - « Mais c’est une ques- 
tion de squelette , fai les 
épaules larges et le dos très 
droit »... - et qui glisse ft son 
interlocuteur, avec, au coin de 
l’œil, l’humour un rien ven- 
geur : '« Moi, je ne vois pas 
rage. S'il n’y avait pas r des 
gens gentils pour me rappeler 
que je suis une très vieille 
dame; je n 3 y penserais pas du 
tout» 


« Ecrire la biographie d’une 
tragédienne du dix-bridèi» 
siècle, tfesMepas davantage le 
travail d’un universitaire que ce- 
lui Ü*nne comédienne ? 

— Je. n’ai pas fait à propre- 
ment parier un travail d’univer- 
sitaire ou d’historien. J’ai res- 
pecté les faits, les dates, bien 
sûr. J’ai surtout beaucoup lu. 
Les Mémoires de M* Clairon 
elle-même, parues . cm 1821 ; 
son abondante correspon- 
dance ; et puis les Grimm; Vol- 
taire, Diderot; M™ d’Epinay, 
qui Ta reçue chez elle ; Mar- 
monteL qui s’est dit son amant 
Il est impossible de lire des do- 
cuments du dix-huitième_ siècle 
sans la croiser. L’histoire de 
cette comédienne m'intriguait 
Elle a connu deux règnes, la 
Révolution, le Directoire. A 
l’époque, toute l'Europe Fa cé- 
lébrée. Puis on Fa oubliée, et 
son nom reste seulement lié — à 
un type de petit pain, le « petit 
pain à la Clairon » qui a long- 
temps perpétué son^ souvenir 
datK la principauté d’Ansback. 

■ j’ai essayé de comprendre.^ J’ai 
une curieuse mémoire, qui est 
un crible. Alors j’ai travaillé 
sur ce qui me revenait de tout 
ce savoir, par « flashes ». Le 
résultat est évidemment une 
biographie romancée. 

- Vohs hri avez créé des mo- 

hBes. nue psychologie ? 

- n y a des réflexions qui 
sont de moi. Quand, à la fin de 
sa vie, elle constate ; "Le 
monde était trop petit pour ma 
faim », c’est moi qui le lui fait 
dire. Le « Moi », Fécriture à la 
première personne, est la loi de 
la collection dans laquelle le li- 
vre est publié. Mais cela me 
convenait tout à fait : je suis 
entrée dans cette histoire 
comme dans un rôle ; cela com- 
mence par un embryon, puis se 
fait un curieux travail de gesta- 
tion- La Clairon, c’est un peu 
pour moi un rôle que j’aurais 
joué. 

- A partir «Fan teste que 
vous auriez inventé ? 

- Bien sûr. Mais vous 
croyez qu’on n’invente rien 
dans les rôles qu’on joue ? 

- Qui dit « réflexion » tfit 
« reflet » ; y a-t-il eu m phéno- 



Certains soirs, oo peut jouer très mal et être très applaudie : ofl est très malheureux quand même ». 


mène d’identification entre la 
Clairon et vous ? 

— Disons que, à tous les 
sens du mot, je Fai interprétée, 
c’est-à-dire comprise, traduite 
- et jouée. 

— Etait-ce m» manière de 
réfléchir sm votre propre car- 
rière? 

- C'était d’abord un regard 
sur une époque qui me fascine. 
Mais il y a des constantes à 
toutes les époques. En son 
temps. Clairon a pensé qu’il 
fallait jouer autrement. Je lui 
fais dire à ses élèves : « Vous 
serez des acteurs de votre 
temps , vous en adopterez les 
moeurs, les préjugés. » C’est 
une évolution qu’on essaie de 
faire à chaque génération. 

» J’aurais pu faire un travail 
plus documenté, plus érudit, 
mais j’ai vendu écrire un livre 

S laisant, facile à lire, une ré- 
exion d’une femme de théâtre 
sur une autre femme de théâ- 
tre... U est sûr que je me suis 
servie, pour cela, de mon expé- 
rience personnelle. 

— Au point qu'on a te senti- 
ment que votre vraie autobio- 
graphie n’est pas votre premier 
livre, les Feux de la mémoire, 
(2) celui-ci. Moi, la Clai- 
ron— 


- La Clairon me permettait 
de me tenir davantage à dis- 
tance. Je suis pudique, je 
n’aime guère parler de moi di- 
rectement. Et puis je m’efface 
devant mes rôles, les rencontres 
qne j’ai pu faire. Dans mes Mé- 
moires, j'ai préféré évoquer les 
auteurs que j’ai connus : Clau- 
del, Cocteau, Giraudoux. Non 
lur la gloriole de dire qu’ils 
urent mes amis ni pour me ca- 


£ 


cher derrière eux, mais parce 
que ce qu’ils m’ont apporté, 
dans mon métier de comé- 
dienne, est fascinant. 

» A les entendre lire leurs 
pièces - même s’ils Usaient 
mal, - à écouter leur intona- 
tion, le rythme de leur voix, 
leurs silences, leurs éclats, j’en 
apprenais infiniment sur le 
texte, sur leur conception du 
rôle. C'est aussi avec cela que 
je devais travailler. Au- 
jourd’hui, on a quasiment 
perdu ce rapport singulier et si 
riche de Fauteur aux comé- 
diens. Peut-être n’y a-t-il plus 
ce type d’auteurs de théâtre. 
Ou que le théâtre est devenu 
trop exclusivement un théâtre 
de metteurs en scène... 

— Mais les auteurs, surtout 
pphy que vous citez, n’avaient- 
ils pas tendance à imposer leur 
vision propre de leurs œuvres, 
réduisant aima la part de l’in- 
terprétation ? 

— Pas du tout. Surtout les 
plus grands. H y avait chez eux 
une étonnante qualité d'attente 
et un bonheur réel quand l’in- 
terprète leur faisait découvrir 
quelque chose à quoi ils 
n'avaient pas pensé. J’ai un 
grand souvenir de travail avec 
Claudel. ÏI assistait à toutes les 
répétitions de Partage de midi. 
Au deuxième acte, j’achoppais 
sur un passage que je compre- 
nais mal. Je lui ai demandé ce 
que cela voulait dire. * Cela ne 
veut rien dire », a-t-il répondu. 
Alors, comment fallait-il le 
dire ? U a eu ce mot superbe : 
* Vous le savez mieux que 
moi. » 

» L’auteur attend de Facteur 
qu'il crée quelque chose sur sa 


pensée. Qu’il la sculpte, la ma- 
laxe, l’exprime, à tous les sens 
du terme. En tout cas, c'était 
l’attitude de Giraudoux, Clau- 
del ou Cocteau. La clef de leur 
œuvre, ils ne l’imposaient pas 
sous forme de directions. Ils la 
livraient de biais, dans des ba- 
vardages, des confidences ap- 
paremment annexes. Mais ils 
laissaient au comédien sa part 
spécifique du travail. Sans 
doute avaient-ils, à juste titre, 
confiance en la force de ce 
qu'ils écrivaient. Et iis accep- 
taient d’être surpris. 

— Votre mémoire se confond 
donc avec celte de votre tra- 
vail ? 

— C’est parler de tout cela 
qui m'intéresse. Parce que cela 
dépasse l’anecdote. Petite fille, 
j’allais entendre le jeudi après- 
midi les conférences de Co- 
peau. Il m’a beaucoup influen- 
cée. Et quand je pense au 
travail d'Ariane Mnouchkine, 
je me dis que c’est la descen- 
dance de Copeau, par la ma- 
nière de vivre, la formation des 
acteurs, la préparation des 
spectacles. 

» Le véritable intérêt des 
souvenirs, les vrais feux de la 
mémoire, ce sont ces choses qui 
reviennent, qui se lient à d’au- 
tres, une série de grésille- 
ments... 

— Pas davantage ? Rien de 
[dus personnel ? 

- Non. C’est accessoire. Et 
désagréable. De plus, j'ai tou- 
jours l'impression, la certitude, 
que nous sommes très transi- 
taires. Pierre-Richard Willm 
est mort il y a un an. Il avait 
été une immense vedette, une 
légende... Personne ne lui a 


rendu hommage. C’était fini. 
Oublié. Il faut se dire que nous 
sommes des artisans de l’éphé- 
mère. Quand les gens parlent 
de renommée, ils confondent 
tout. La renommée, c'est 
Hugo, ou Mozart. Pour nous, 
tout au mieux, c’est de la popu- 
larité. Pour ma part, j’ai fait 
une honnête petite carrière... 

- N’est-ce pas un peu théâ- 
tral, cette manière de jouer 
constamment de la litote ? 

- Je ne me suis jamais vrai- 
ment prise au sérieux, malgré 
ce qu'on en pense, même si j’ai 
un petit côté sûre de moi. Si 
j’ai une qualité, c’est la luci- 
dité. Il faut avoir son système 
de valeurs à soi. Certains soirs, 
on peut jouer très mal et être 
très applaudie : on est très mal- 
heureux quand même. 

- Dans ces cas-là, c'est te 
public qui a tort ? 

» On ne doit jamais poser le 
problème dans ces termes. Il 
faut quand même avoir une 
certaine aristocratie dans ce 
métier. S'il y a chaque soir, 
dans la salle, trois personnes 
qui vous estiment et vous ai- 
ment, c’est bien. Ou trois per- 
sonnes que vous irritez profon- 
dément Irriter quelqu’un, c'est 
bien aussi, c’est vivant. Le 
théâtre crée ces liens profonds. 
Le cinéma, lui. fait des admira- 
teurs, pas des amis. C’est un 
autre regard, plus lointain. 

- Vous avez refusé d’être 
une star, vous vous êtes toujours 
voulue solitaire. 

- Oui, je veux me réserver 
des moments de détente, de 
sottise, voire de naïveté. J’ai re- 
fusé d'entrer dans ce cycle de 


l’adulation, puis de l'abandon. 

Je me suis située en dehors. J’ai 
fait des choix : la solitude, les 
voyages - les vrais, pas le 
« tourisme », — des amis aussi. 

Je ne suis pas une femme de re- 
lations mondaines. Il faut être 
très vigilant quand on est co- 
médien. En scène on est seul, et 
puis il arrive qu’on soit porté 
aux nues, traité en royautés. 
Cela ne correspond à rien. On 
va dans des loges sordides, et 
après on se retrouve seul en- 
core. Ce décalage est une expé- 
rience étonnante, mais il ne 
faut jamais être dupe de ce 
qu’on appelle la célébrité, c’est 
mortel. Par chance, j'ai un bon 
sens de paysanne. 

— Le type de vie que vous 
avez eu, la possibilité de tous les 
choix, n’est-ce pas ce que tes 
femmes ont revendiqué ? Vous 
êtes-vous sentie féministe ? 

- J’ai toujours respecté la 
connivence des femmes. Mais 
féministe, non, je ne com- 
prends pas bien tout cela. La 
situation des femmes n’est pas 
drôle. Elle ne Fa jamais été, et 
ne Fest guère plus maintenant, 
malgré les batailles qui ont été 
gagnées. Mais je ne peux en 
parler bien. Je ne suis pas com- 
pétente. Tout de même, il s'est 
passé beaucoup de choses pen- 
dant ce siècle, des choses qui 
ont facilité la vie - et d’autres 
qui vont la compliquer, parce 
qu'il y aura des ordinateurs 
partout. 

- Cela vous inquiète ? 

- Oui, c’est déjà percepti- 
ble. On peut faire apparaître et 
conserver des tas de renseigne- 
ments. On est moins libre de 
son incognito, de son anony- 
mat. La majorité des gens n’en 
ont pas encore conscience, 
mais c'est là, et ils risquent de 
se reveiller trop tard. Il fau- 
drait être vigilanL 

- « D'avoir tant joué arec 
les sentiments, écrivez-vous, 
resterait-U au cœur et à la mé- 
moire quelque chose qui a les 
apparences et la fidélité d'un at- 
tachement profond ? » Pouvez- 
vous vous-même répondre à 
cette question ? 

— Sur scène, on va très loin 
dans la fiction. On aime le co- 
médien qu’on doit aimer, 
même si en réalité on ne l’aime 
pas du tout. On éprouve pour 
lui du désir, de l’intérêt. La 
pièce finie, on se sépare. Mais, 
des années après, on s'aperçoit 
qu'il y a un petit dépôt, une pe- 
tite lie, qui fait qu’on regarde 
cet homme, qu’on a aimé pour- 
tant fictivement, avec d’autres 
yeux. D’avoir regardé 
quelqu'un de si près... Quand 
on est en scène, c’est exacte- 
ment comme si on était dans un 
lit. La tête, le visage, les mains, 
tout ce qui crée le désir dans la 
vie existe en scène, en beau 
coup plus concentré. Ce sont 
des sensations très fortes. C’est 
peut-être pour cela qu'on aime 
vraiment être une actrice. 

— Vous avez reçu récem- 
ment un César pour toute votre 
carrière. Est-ce un couronne- 
ment ou simplement un plaisir ? 


- Cela m’a fait plaisir ; j’ai 
considéré que c'était une mar- 
que d’attachement de la part 
de ceux avec qui j’ai travaillé. 
Je n’ai rien sollicité. On m’a 
donné des choses, et cela aurait 
été une grande marque d'or- 
gueil que de les refuser. Les 
honneurs ne sont pas une fin en 
soi. Je les considère comme une 
incitation à s’en montrer di- 
gne. » 

JOSYANE S A VIGNEAU. 


(1) Albin Michel. 275 p.. 69 F. 

Un autre livre consacré à la Clairon a 
été publié en janvier 19&4 par les édi- 
tions Sylvie M «singer, il s'-igit du ro- 
man de Jacques Jauberi, la Comédie 
galante. 450 p.. 84 F. 

(2) Albin Michel, 2S0 p., 53 F- 
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Papiers de route 


Ce matin, ciel bleu mais, è la ra- 
dio, iis annonçant que cela ne du- 
rera pas. En effet. 

Avant de partir, j'écoute une der- 
nière fois un morceau de Pergolèse 
pour le chanter ensuite à haute voix, 
je ne gêne personne puisque je me 
déplace librement à bicyclette. Le 
ciel bleu, une lettre d'Irlande dans la 
boîte : la promesse d'une belle jour- 
née. Hélas, au rond-point des 
Champs- Élysées, il y a des feux : 
e Les feux sont des fruits, des 
cœurs qui scintillent, des yeux qui 
s'allument au corn de la rue... ». dit 
un joli poème de Pierre Ga marra. Je 
m'arrête, mais plus loin que les 
feux. Inutile de traverser au rouge à 
cet endroit, ce serait un suicide. 
Soudain, de l'autre côté du rond- 
point. près des massifs de pensées 
bleues, un homme me fait un signe 
de la main; je m’approche. C'est 
toujours avec grand plaisir que je 
donne des renseignements aux 
étrangers que je rencontre dans 
Paris. 

La déception est grande à la vue 
de l’uniforme : le regard vide, la 
bouche agressive, il m’inonde de 
paroles et répète plusieurs fois son 
seul argument : <r Vous avez franchi 
tes feux. » C'est exact, mais je n‘ai 


pas traversé (‘avenue. Les papiers 
et la suite. Son collègue, calme, es- 
saie de le raisonner également : 
ë Oh I pour une bicyclette ! » Il me- 
nace du regard les pensées bleues 
sans les voir tout en saisissant ner- 
veusement son stylo, avide de rem- 
plir la carte rose. J'ai l'impression 
d'avoir commis un délit très grave, 
quelques larmes sortent de mes 
yeux, malgré moi. ce n'est pas la 
pluie, ni un stratagème pour l'émou- 
voir, mets c'est tellement injuste et 
dur de commencer la journée ainsi. 
L'air de Pergolèse est sorti de ma 
tête comme un rêve interrompu, et 
le Ciel est déjà gris. 

Cela ressemble d’ailleurs à un 
cauchemar, pourtant, c’est étrange, 
car j'ai trouvé dans ma poche la let- 
tre d'Irlande et une carte rose qui, 
d'après la case cochée par le gen- 
darme, me promet une amende su- 
périeure à 600 francs, le prix de ma 
bicyclette. 

Au rond-point des Champs- 
Elysées se trouvent des massifs de 
pensées bleues, ainsi qu'une bou- 
che agressive. 

EDITH CLAVET 
I Paris). 



« Madame le... » 


On croyait pourtant bien que 
c’était gagné I On s’était battu, on 
avait fait des pétitions, des grèves, 
des manifestes, des clubs, des li- 
vres. des figues, des procès, un mi- 
nistère, des (ois. de la pub à la 
télé... On avait obtenu le droit de 
vote, l'autorité parentale, la pilule. 
l'IVG. Yvette Roudy. la garde de 
son nom patronymique, l’égalité 
professionnelle, les métiers sans 
sexe, l'entrée à l'Académie fran- 
çaise... 

Et le 8 mai 1984, Claude Sar- 
raute nous assène le résultat de son 
mini-sondage (tout à fait valable 
puisqu'il est (e témoignage de gens 
motivés) : 70 % des lectrices du 
Monde ayant donné leur avis sont 
contre l'opportunité de féminiser les 
titres. 

Triste, non ? Triste de constater 
que la France profonde est encore 
persuadée qu'un président, c'est 
tout de même mieux qu'une prési- 
dente, un préfet qu'une préfète, un 
recteur qu'une rectrice. Tout serait- 
il encore à faire 7 

Tout, non. mais encore beau- 
coup. Car la langue française est 
comme la société, elle évolue lente- 
ment. Ses mutations constatent le 
changement, elles ne le précèdent 
pas. 

Tant qu'il n'aura pas normalisa- 
tion de la mixité des hautes fonc- 
tions, tant qu'une femme sera obli- 
gée de se faire appeler « Madame 
le... » pour prouver qu'elle est une 


Boite aux lettres française 
(St-Laurent ea Granvaux, Jura. XVIII e siècle). 


Petite ritesse 


brillante exception, tant qu’il n'y 
aura pas autant de députées que de 
députés, d'académiciennes que 
d'académiciens, comme c'est le cas 
pour (es institutrices et les institu- 
teurs. les employées des postes et 
les employés du gaz, la langue fran- 
çaise sera le reflet fidèle de la réalité 
et restera à ce niveeu profondément 
masculinisée. 

Mais on peut accélérer le chan- 
gement: 

— Vous, mesdames de la com- 
mission de terminologie, sachez 
convaincre avec humour — merd 
Claude Sarraute, — car la dérision 
est l'arme la plus dangereuse em- 
ployée contre les femmes. 

— vous, madame la présidente, 
madame la conseillère générale ou 
municipale, madame la ministre, 
madame la secrétaire générale, ma- 
dame la présidente-directrice géné- 
rale. madame la chargée de mis- 
sion, dont le titre au féminin ne 
heurte pas l'oreille et semble telle- 
ment logique à qui réfléchit quelque 
peu : osez en user. 

— Vous toutes, qui hésitez à 
prendre des responsabilités profes- 
sionnelles. syndicales, politiques, 
associatives depuis toujours réser- 
vées en priorité aux hommes. « Al- 
lez les femmes », et les mots sui- 
vront... 

MARIE-THÉRÈSE PICARD. 

Secrétaire générale du CIFF/ClDE 
du Val-de-Marne. 


Abonné au Monde, depuis de nom- 
breuses années, je reçois actuelle- 
ment ce quotidien assez régulière- 
ment. à la cfifférence d'un certain 
nombre de vos lecteurs (il n'en était 
pas de même pendant le quatrième 
trimestre 1983, au cours duquel la 
plus grande fantaisie régna dans les 
dates de réception du journal). 

Mais c'est dans le domaine de 
('acheminement des lettres 
qu'existe en ce moment un désor- 
dre scandaleux. Aujourd'hui, 12 mai 
1984, je reçois une lettre venant de 
Paris, affranchie à 2 F, et dont l’en- 
veloppe porte le cachet de départ 
du 10 avril. Ce courrier c rapide » a 
donc mis 32 jours à me parvenir. 

Avant-hier, j'ai reçu une lettre 
postée (toujours de Paris) le 6 avril 
et qui a donc voyagé (ou dormi) 
34 jours. 

Depuis plusieurs semaines, pres- 
que tout mon courrier (je ne parle 
pas des imprimés ou des périodi- 


ques) me parvient de 4 à 19 jours 
après son envoi. 

Ces faits ne sont pas nouveaux : 
pendant le dernier trimestre 1983, 
la plupart des correspondances que 
je recevais avaient mis de 4 à 
25 jours pour ma parvenir (la 
moyenne tournant autour d'une 
douzaine de jours). 

J'ai même compté (et je n’ai pas 
tout noté) : 

1 lettre à 50 jours ; 

6 lettres entre 40 et 50 joies.; 

10 lettres entra 30 et 40 jours ; 

1 2 lettres entre 25 et 30 jours. 

Je tiens à apporter mon témoi- 
gnage pour la dénonciation de ce 
scandale, qui semble laisser le gou- 
vernement soit indifférent, soit im- 
puissant, à I* égard d'un service pu- 
blic qui fut, dans (e passé, un 
modèle de régularité. 

YVES BARTON 

I Nogent-sur-Marne). 


Pourquoi «english» ? 


Je suis un chercheur japonais qui 
habite à Paris depuis l'octobre der- 
nier, Quand je fais des achats dans 
quelque magasin ou demande des 
informations dans quelque 
bureau, etc., peut-être en raison de 
la maladresse de mon français, on 
me demande presque toujours et 
presque partout : ë Do you speak 
enghsh ? » 

Pourquoi « english » ? Les Fran- 
çais sont-ils tellement entichés de 
l'anglais? Je croyais qu'ils sont 
plus fiers de leur langue maternelle 

— ..«SU ma .«.Un» ' 






cette langue c internationale s ou 
plutôt cette langue de « dollars ». 

Je veux que les Français soient 
un peu plus patients et plus géné- 
reux envers ceux, comme moi. qui 
parient mai français mats qui veu- 
lent parler seulement français, au 
moins en France. 

Chaque fois qu'on m'adresse en 
demandant : « You speak 
english 7 », j'en suis un peu froissé, 
et je me dispose è leur répliquer : 
ë Et vous, vous pariez franglais, ou 

plutôt ë angçars »? » 

MASAHIRO YOSHIOKA, 

(Paris). 
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Brassens et Saint-Simon 


E ST-CE au journaliste ou è 
l’homme politique dont fl 
rapporte les propos qu'fl 
fout attribuer (voir le Monde du 
10 mai page 10) T a ffirma tio n 
qu'c a y a grand péril en la de- 
meure de France » ? 

Peu importe puisqu’il ne 
s’agit que d’une petite faute, 
banale, celle qui consiste à' 
prendre le pérfl en (a demeura 
pour un danger qui menacerait 
une c demeure», une maison, 
quoi ! au propre ou au figuré. 
D'où- cette c demeure de 
France », qui fait mut de même 
un peu tiquer dans le contexte. 
A moins, bien sûr. que ce déra- 
page sort voulu, pour foire 
image. 

La demeure dont fl est ques- 
tion à propos de péril, c'est le 
retard mis à sortir d'une situer 
tion contestée ou difficile. 
L’idée première, venue du latin, 
est celle de s'attarder quelque 
part. D’où être « établi à de- 
meure » en parlant d’un 
homme ; et plus souvent, être 
ë scellé à demeure » en pariant 
d’un miroir, d'un lambris, d'un 
appareil quelconque qui n'est 
pas juridiquement un «meu- 
ble », mais un < immeuble ». 

D'où aussi e mettre en de- 
meure», c'est-à-dire const a ter 
dans les formes légales qu'un 
débitais' a pris du retard dais le 
règlement de sa dette, et le 
sommer de ne pas en prendre 
davantage. En payant, évidem- 
ment. Faut-il rappeler la sera 
exact d'e/ï y a (ou r S.n'y.a. 
pas ») péril en le demeure » / 
Oui. sans doute, perce qra c'est 
une formule juridique impor- 
tante. - ’ ■ • 

Saisi d'un filage entre particu- 
liers, ou entre un particulier et 
l'État, le juge doit apprécier si 
Tétât de choses actuel, au mo- 
merrt où S rend son jugement, 
présente (ou non) un danger, fi- 
nancier entre amies, pour l'une 
des parties en cause. 

Si c'est oui, 8 y a péril «ans 
(et non pas ë dans a) 1 a de- 
meure, dans le statu qua Le 
juge rendre donc sa décision (ou 
une partie de cenenti) imméefia- 


tement exécutoire. Sinon, 3 n'y 
a pas péril en la demeure, et le 
jugement sera exécuté en 
temps voulu, sans hête. 

Le cher Brassens connaissait 
admirablement son fiançais. 

Quand B chantait : 

M y a péril en le demeure 
Depuis qu'les femmes de 

. /bannes mœurs. 
Ces trouble- fë-ë-to. 

Jalouses de Manon Lescaut, 
Viennent débiter leurs gigots. 

A la sauve-ê-tta». 

K s'agissait bien du risque 
présent; du dommage injustifié, 
que le relâchement des mœurs 
bourgeoises faisait courir aux 
honnêtes ouvrières du plus 
vieux métier du monde. 

H n'y a pas de quoi monter 
sur ses grands chevaux. Mais 
autant, conserver à l'expression 
.son bon vieux sera. C'est facile, 
ça ne coûta rien, et ça rapporta 
au moins le plaisir de la finesse 
des mots. 

.» * ' • 

' 

Pour le «poisson d'avril» 
(une chronique dtr 22 avril 
3984). honte, au chroniqueur 
qui n'avait pas h) ou relu Saint- . 
Smon. Laquai, pour Fan 171 1, 
raconte que rôecteür de Colo- 
gne (par ailleurs évêque, je 
pense), « s'àvisaun premier jour 
d'avril de monter en chaire à 
Valenciennes u. L'ôgSse était 
toute rempSe. L'Bactaur parut 
en chake. regarde la compagnie 
detouscôt&'purstûUtàcoup -- 
se prit à crier z e Poisson . 

» d'avril! Poissorr d'avril t». et 
sa musique avec (vos trom- 
pettes et tymbaleS i lui répon- 
dre. Lui cependant Ht le plon- 
geon et s' an alla ». 

Un grand' merci à l'historien - 
namurois q ii à pris Ja penne de 
me signala' ce texte ; et qui 
suggère très judicieuaement 
d'orienter les recherches vers 
l'allemand, qui cbnrrât depuis 
longtemps VAprÜsch&T. « la 
blague d’avril », mais non te 
poisson. Affaira à suivra. 

JACQUES CELLARD. 
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La mine à souvenirs ouverts 


A quelques kilomètres 
au sud de Douai, la 
petite commune de 
Lewarde. A son extrémité, un 
triangle appuyé sur un petit 
bois bordé a'un long bâtiment 
aux tuiles rouges et garni de 
quelques bâtiments plus 
trapus et plus hauts et de 
deux chevalements. N’étaient 
ces chevalements, avec leur 
carcasse métallique et leurs 
chapeaux pointus, qui dirait 
que ce site a été et sera consa- 
cré au charbon et à la mine ? 
Ce terrain de dix hectares est 
celui de l'ancienne fosse Del- 
loye où la Compagnie des 
mines d’Haniche exploita à 
partir de 1931 un gisement 
difficile d’accès, Plus de 
mille personnes, mineurs et 
agents du jour, travaillèrent 
ici jusqu'en 1971, date de la 
fermeture. En quarante ans, 
huit millions de tonnes de 
charbon ont été extraites... 

Au Td des années, au fur et 
à mesure que s’accélérait la 
conversion du bassin difficile 
à exploiter, on sentait le be- 
soin de laisser un témoignage 
très signifacatïf d’une » civi- 
lisation minière ancienne de 
plus de deux cent cin- 


quante ans *, ainsi que le di- 
sent les auteurs du projet. 
C'est ainsi qu’en 1982 le 
conseil de l'administration de 
l’association du centre histo- 
rique minier de Lewarde (1) 
a été renforcé par la partici- 
pation de l'État, du conseil 
régional, du comité économi- 
que et social, des conseils gé- 
néraux et des communes. 
Toute la région a réalisé us 
beau consensus pour attein- 
dre rapidement us objectif 
que l’on mettra au crédit de 
la mémoire collective si van- 
tée aujourd'hui. C'est ainsi 
qu’en ce mois de mai 1984 
Lewarde reçoit ses premiers 
visiteurs. 

L’ambition première est de 
présenter une fosse telle 
qu’elle était au moment de 
l'exploitation. Bien sur, il a 
fallu nettoyer, aménager les 
locaux, disposer objets et ma- 
tériels au mieux, mais tout 
est fait dans la plus grande 
sobriété. Cela reste un lieu de 
travail sévère. C’est ainsi que 
le bâtiment administratif, 
avec son long couloir dominé 
par une arcature de brique 
rouge évoque même un mo- 


nastère ; toute proche, la lam- 
pisterie, avec ses cuivres bril- 
lants, la salle des pendus, où 
les bleus des mineurs pendent 
au bout de filins comme des 
mannequins descendus des 
cintres d’un théâtre. 

Tout n’est pas achevé, loin 
de là. On consacrera 3 mil- 
lions de francs chaque année 
pendant le IX e Pian à ce 
qu’on appellera bientôt «le 
centre culturel scientifique et 
technique de la mine et de 
l’énerme *, car la nouvelle as- 
sociation que préside M. Ra- 
got, ancien directeur des 
Houillères des bassins du 
Nord et du Pas-de-Calais, et 
dont l’administrateur est 
M. René Liégeois, ingénieur 
des mines en retraite, a af- 
firmé de nouvelles ambitions. 
Elle veut certes porter témoi- 
gnage de la mine, de son peu- 
ple et de ses techniques, mais 
elle entend aussi créer un 
centre de culture scientifique 
et technique, non seulement 
du charbon mais de l'énergie, 
de toutes les énergies dans 
leurs applications les plus so- 
phistiquées et les plus ré- 
centes. On ne veut donc pas 
se borner au souvenir du 


passé et n’apprendre aux visi- 
teurs que la rude épopée du 
charbon, on souhaite aussi le 
projeter vers un avenir qui 
s’annonce fantastique. De 
l’énergie solaire au nucléaire, 
on ouvrira des fenêtres. 

Pour accomplir cette nou- 
velle mission, on est en train 
de constituer un comité scien- 
tifique et culturel qui rassem- 
blera une haute autorité de 
toutes les disciplines. M. Ber- 
trand Schwartz a accepté 
d'en assumer la présidence. A 
la fin de cette année, le cen- 
tre disposera d'une équipe 
d’animation avec un conser- 
vateur scientifique, des archi- 
vistes et des documentalistes. 
Bientôt, restaurant et cafété- 
ria pourront accueillir les vi- 
siteurs isolés ou groupés. Des 
salles seront aménagées pour 
colloques, - conférences ou 
réunions divers. La première 
exposition ouverte en ce mois 
de mai a pour thème : « Les 
mineurs et la mine dans ce 
premier quart de siècle ». 

G.S. 


(1) Association du centre histori- 
que minier, rue d’£rc hin. fosse Del- 
loye, Lewarde. 59287 Gwesnain. téL 
(27) 98-Q3-89. 
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Une région à décou vrir 


Produits régionaux 
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La télévision-laboratoire 

Jean Kerchbron vent faire dialoguer la France sur le petit écran. 
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A L’HEURE oâ le dis- 
cours sur les moyens 
de co RummicatiofL, en 
ein développement, fait passer 
... rentabilité économique avant 
le contenu culturel, Jean Kercb- 
bron exprime an point de vue 
différent Jean Kercbbrod est 
P un des grands réalisateurs 
français de télévision ; il a déjà 
mis en pratique les idées qu’il 
défend les, notamment dans sou 
« Bonjour voisin » de 1930. 

* 

m m 

On ne s’est peut-être pas en- 
core assez interrogé sur le rôle 
des nouvelles techniques de 
communication dans la prépa- 
ration d’une société qui doit 
bientôt entrer dans le troisième 
millénaire. Là crise économi- 
que, le drame d’une société en 
mouvement rapide vers 
l’an 2000 constituent la partie 
visible de l’iceberg d’une crise 
culturelle. Nous devons en tirer 
des conclusions pour des ac- 
tions concrètes dès maintenant 
On peut écrire : avance tech- 
nologique plus retard culturel 
égale chômage. H semblé donc 
logique de réaliser une action 
culturelle qui prendrait en 
charge la crise économique. 
Loin de reculer devant une 
telle responsabilité, l’action 
culturelle ne doit plus rester la 
« petite danseuse » du gouver- 
nement et des entreprises. Elle 
doit devenir le laboratoire de 
recherche fondamentale de no- 
tre société, elle doit proposer 
des solutions inédites aux pro- 
blèmes économiques, et par 
conséquent devenir l’investisse- 
ment privilégié du gouverne- 
ment et des entreprises. C’est 
une question de vie ou de mort 
pour une société occidentale 
qui doit absolument réconcilier 
P« homme profond » et la tech- 
nologie galopante. Il faut drai- 
ner à tome P « énergie hu- 
maine» de ce pays l’occasion 
de manifester son existence, de 
créer son avenir. Le moyen, 
c’est l’animation d’une ré- 
flexion générale sur la vie, 
toute la vie englobant une ac- 
tion culturelle générale. 

L’installation d’un dialogue 
dans tout le pays agira comme 
* le multiplicateur d'une com- 
binatoire des énergies ». Ces 
énergies contenues dans 
l’homme existent dam son ca- 
ractère propre, ses idées, son 
identité culturelle, ses rêves, 
ses projets, la façon dont 3 re- 
çoit les idées des autres, les 
transforme selon son point de 
vue, son environnement, ses re- 
lations, ses réalisations, etc. 

Imaginons un groupe de pê- 
cheurs lassés d’aller chercher 
le poisson de plus en plus loin, 
de dépenser de plus en plus de 
fuel, d’investir dans aes ba- 
teaux de plus en plus gros et de 



plus en plus sophistiqués. Las 
de risquer leur vie quotidienne- 
ment pour une pêche de moins 
en moins rentable, ils décident 
de se réunir un soir et de tout 
remettre en question. Ils font 
venir un historien qui leur ra- 
conte la pêche à travers les 
âges, celle des Crétois comme 
celle des Vikings. Alors ces pê- 
cheurs constatent, par eux- 
mêmes. qu’ils pratiquent la pê- 
che comme il y a deux mille 
ans, même si leur vocabulaire 
est plus neuf, comme au temps 
de la «cueillette» avec les 
paysans. Depuis, les paysans, 
eux, font pousser le blé non loin 
de leur maison. Par consé- 
quent, nos pêcheurs, éclairés 
par leur propre réflexion, déci- 
dent la création de « fermes 
marines». Le long des 
3 000 kilomètres de côtes fran- 
çaises, 3 y a de la place. 

Après l’investissement cultu- 
rel dans cette soirée d’étude, la 
« combinatoire des énergies» 
commence à jouer son rôle : dé- 
cision d’acquisition de connais- 
sances pour étudier la vie des 
poissons depuis leur naissance 
jusqu’à leur maturité, chacun 
choisit sa variété, puis investis- 
sement enfin dans l’outil, ac- 
quisition d’espaces marins le 
long de la côte, construction de 
bassins, achat de filets, d’outil- 
lage, d’alevins... 

Une action culturelle à 
grande échelle ne peut plus se 
contenter des retombées hôte- 
lières des festivals d’été. Elle 
doit déclencher et animer les 
mécanismes d’une réflexion gé- 
nérale sur la vie. à la manière 
de ces pêcheurs qui ont accepté 
de tout remettre en question 


pour inventer une nouvelle so- 
ciété marine. On comprend que 
l’outil principal de cette action 
culturelle est la communica- 
tion. C'est un « vecteur » de 
l'utopie indispensable pour en- 
trer dans le troisième millé- 
naire. 

La télévision, avec ses déve- 
loppements. par exemple dans 
la quatrième chaîne et les ré- 
seaux câblés, vient au bon mo- 
ment Au lieu de fabriquer des 
« produits audiovisuels » sem- 
blables aux autres, de s’inven- 
ter des problèmes en affrontant 
une concurrence dérisoire co- 
piée sur celle des Américains, 
des Québécois, des Anglais, 
etc., enfin, de changer ce bon 
vieux cinéma en supermarché 
des boîtes à images, nous pro- 
posons d'utiliser ces nouveaux 
supports pour créer les 
« champs de communication » 
indispensables à l’installation 
d’un dialogue sur l’ensemble 
du territoire national. Alors les 
techniques de pointe de la com- 
munication, tels les satellites, 
nous aideront à retrouver 
i'« homme profond» qui dira 
son identité aux autres pour se 
découvrir lui-même et décou- 
vrir les autres. 

Plutôt que de recommencer 
ce qu'on a déjà fait en 1974 
(lancement d’une chaîne vouée 
au cinéma, FR3), nous propo- 
sons de nouvelles structures de 
programmes, de nouvelles 
structures d'imagination, qui 
révéleront des individualités à 
travers des émissions encore ja- 
mais vues, des émissions où 
culture et divertissement cesse- 
ront de s'opposer. D’autres 
« dramatiques -, d'autres « va- 
riétés», au service d’un im- 
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Sélection 

da Rende fs Digest : 
31 millions 
d’exemplaires 

Rideau. Après son mari dis- 
paru en 1981. c'est Lite 
Acheson Wallace qui vient de 
S'éteindre à l'Sge de quatre- 
vingt-quatorze ans, dans l'État 
de New-York. Ensemble, ils 
avaient fondé en 1922 ce qui 
reste r un des succès les plus 
spectaculaires de l'histoire de la 
presse : Sélection da Reader's 
Digest. A l’origine, cette publica- 
tion mensuelle, au format poche, 
était entièrement composée 
d'articles repris dans d'autres 
publications sous une forme 
condensée. 

Puis les Wallace ressentirent 
le besoin de produire des en- 
quêtes et des reportages qui res- 
pectent ces principes et ce style 
qui depuis plus d'un demî-siède 
sont la marque du « Digest » : 
raconter une histoire, simple- 
ment, en proposant toujours une 
issue au problème soulevé. Une 
démarche qui séduit encore les 


cent millions de lecteurs que re- 
vendique Sélection de par le 
mondes 

Si le groupe du Digest réalise 
grosso modo un peu plus de 
50 % de sort chiffre d'affaires 
avec des livres, des disques ou 
des cours da langue, la publica- 
tion éditée aujourd'hui en dix- 
sept langues et distribuée à peu 
près partout dans le monde reste 
encore son fer de lance avec un 
tirage global de 31 millions 
d'exemplaires. 

En France, le mensuel s'est 
lancé en 1947. Il peut aujour- 
d'hui se targuer d'une diffusion 
de quelque 1.1 million d'exem- 
plaires achetés, à 90 %. sur 
abonnement. Sélection, dans 
l'Hexagone, est produit pour un 
tiers avec des articles originaux 
commandés par la rédaction 
française, pour un tiers avec des 
« papiers » traduits de l'améri- 
cain, et pour le reste il puise 
dans la « banque » des articles 
écrits dans les vingt-deux autres 
rédactions que compte le groupe 
sur la planète. 


Europe: 
une nouvelle 
imprimerie 
pour F« IHT » 

Dix ans après sa première réa- 
lisation. grâce au fac-similé, en- 
tre Paris et Londres, le quotidien 
américain International Herald 
Tribune — dont le siège est à 
Neuifly (Hauts-de-Seine) — vient 
d'inaugurer un nouveau centre 
d’impression à Vitrolles, dans la 
région marseillaise. Désormais, 
le journal pourra ainsi être dif- 
fusé le jour même de sa parution 
dans tout le midi de la France. 
Sa diffusion vers l’Espagne (Bar- 
celone et la Costa del Sol) sera 
également favorisée. 

Rappelons que depuis 1984 
ce recours à la technique du fac- 
similé — système de composi- 
tion simultanée transmise par 
voie hertzienne ou par fil — a été 
employé par Ylntemational He- 
rald Tribune, en dehors de Lon- 
dres, è Zurich, U Haye. Franc- 
fort, Hongkong et Singapour. 
Consécutivement, les chiffres de 
vente du journal ont -été sensi- 
blement confortés. 


trieuse dialogue des différences 
serviront l’expression de créa- 
teurs encore inconnus. Ainsi 
naîtra le « grand village 
France ». 

Sur tout le territoire, comme 
l'ont fait les pêcheurs cités plus 
haut, l'intelligence, dans une 
grande aventure, remettra tout 
en question à travers des œu- 
vres qui provoqueront les ré- 
flexions que chacun aura le 
pouvoir d'exprimer auprès des 
autres, dialogue qui servira de 
tremplin à des idées «diffé- 
rentes» nées d’une société en 
voie de mutation. Tout devient 
possible : la réalité d’un 
consensus comme la relance 
d'une croissance économique 
intérieure. 

Cette fantastique poussée de 
l’intelligence, sa grande aven- 
ture, sera le fruit de la multipli- 
cation infinie des combinaisons 
des énergies humaines compo- 
sant cette fameuse « ressource 
humaine» dont parle l'écono- 
miste François Perroux. L’ac- 
célération de la transmission de 
la connaissance se fera par une 
pédagogie adaptée à un public 
qui veut désormais dire ce qu'il 
pense, lui aussi, et s'intégrer 
dans un grand dialogue géné- 
ral. Cet ensemble «question- 
réponse » exprimé dans des 
œuvres vivantes composera un 
spectacle un peu fou peut-être 
aux yeux des êtres • raisonna- 
bles » qui nous fabriquent des 
erreurs chaque jour, un specta- 
cle peut-être utopique, mais 
qui annoncera le monde de de- 
main. 

Les cathédrales d’aujour- 
d’hui ne se font plus avec de la 
pierre, elles sont devenues l'im- 
mensité de l’espace envahi par 
l'esprit humain réalisé dans le 
monde hertzien et le monde des 
câbles souterrains. Pourquoi ne 
pas construire la cathédrale de 
notre temps, la cathédrale de la 
communication ? C'est notre 
espérance. 

JEAN KERCHBRON. 


Le « kiosque hertzien » 

A côté de « télé-Etat » et de « télé-fric ». 


D epuis trois ans, 
TVL 22, à Lyon, 
avec ses minuscules 
moyens, a renté de faire en- 
tendre au nouveau gouverne- 
ment qu'il faut, en matière 
d'expression audiovisuelle, 
organiser cette « fonction- 
kiosque » qui, entre autres, 
garantit la liberté à l'expres- 
sion imprimée. Nous propo- 
sons dans quelques villes de 
France une période transitoire 
pour des expériences-tests, 
et en particulier l'expérimen- 
tation à Lyon de ce que nous 
appelons un « kiosque hert- 
zien ». Cest-è-dire un canal 
« co » ou « auto » géré par 
les intéressés et ouvert à 
tous ceux qui souhaitent l'uti- 
liser quel que soit leur statut, 
dans des conditions de li- 
berté qui, au minimum, 
soient celles que garantissent 
les lois sur la presse et la pu- 
blicité à l'expression dite 
« écrite ». Avec, bien en- 
tendu, ce que cela veut dire 
de droits mais aussi de 
charges. Pour être plus sûrs 
d'être entendus, nous avons 
employé les moyens mêmes 
de nos propositions (émis- 
sions expérimentales, accès 
public, semaine « zéro », 
etc.l, avec la philosophie op- 
timiste du e Aide-toi et l'Ely- 
sée t’aidera ». Nous atten- 
dons toujours un accusé de 
réception. Impossible de 
communiquer avec la com- 
munication. 

Pourtant, notre projet 
nous semble avoir le mérite 
(en s'inspirant des lois et du 
fonctionnement de la presse 
dite écrite) de garantir les 
Charybde et Scylla de l'au- 
diovisuel que sont « télé- 
Etat » et « télé-fric ». Nous 
ne pensons pas que télé-Etat 
et télé-fric n'existeront pas, 
mais ainsi, à côté d’elles, au- 
ront la possibilité de vivre des 
expressions audiovisuelles 
qui seront à la télévision 
d'aujourd'hui ce que sont par 


exemple Libération, le 
Monde. Hara-Kiri, la Recher- 
che , Pilote, le Canard en- 
chaîné ou les Cahiers du ci- 
néma à la presse des partis 
et des trusts. Avec la loi ac- 
tuelle, M. Fillioud fait la route 
à moyen terme à trois seuls 
types de télévision : télé- 
Etat, télé-municipalité (le câ- 
ble). et télé-fric (les satel- 
lites). 

En matière de presse im- 
primée, ce qui rend possible, 
en France et ailleurs, l’exer- 
cice d'un véritable pluralisme 
de ('information, c’est que (a 
diffusion ne commande pas à 
la collecte et à la rédaction 
de {'information. Si les jour- 
nalistes ne veulent pas 
qu elle leur commande. Un 
journal, un magazine, un livre 
peuvent être diffusés (c'est- 
à-dire avoir accès au verdict 
du lectorat) quels que soient 
leur contenu ou leur forme. 
La place, sur les rayons des 
kiosquiers ou des libraires, 
n'est pas * rare ». Cela n'a 
pas toujours été le cas. U fut 
un temps (une centaine d'an- 
nées) où la diffusion de la 
chose écrite et imprimée était 
un monopole d'Etat. 

C'est cette fonction te kios- 
que », cette fonction « mes- 
sagerie » qu’il faut créer en 
matière d’expression, d'infor- 
mation, de création, de diver- 
tissement audiovisuels, et de 
toute urgence. En commen- 
çant par le plus immédiat, le 
plus simple, le moins coûteux 
des systèmes de diffusion : te 
réseau hertzien. C’est d'au- 
tant plus urgent que ('explo- 
sion de la vidéo légère rend 
encore plus étroit le cadre 
des trais chaînes et encore 
plus exorbitant le privilège de 
ceux qui y ont accès. 

CLAUDE JAGET. 

animateur de TVL 22. 

• 4. rue Job in, 69100 Villeur- 
banne. 
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A Toulouse, un pool pour l’information 

I 


L y a comme des encombre- 
ments sur la bande MF à Tou- 
louse, surtout au centre ville où 
il est quasiment impossible de cap- 
ter dans de bonnes conditions cer- 
taines radios nationales. Officielle- 
ment, dix-sept radios locales ont 
obtenu une autorisation d'émission, 
mais (es branchés du mégahertz 
savent bien qu'elles sont beaucoup 
plus nombreuses à tenter de faire 
entendre leur voix. Une situation 
propre à ouvrir les appétits, 
d’autant que 1e marché des pro- 
grammes radio s'annonce, avec 
l'autorisation de la publicité, fort 
intéressant. 

Dominant Toulouse, au raz- 
de-c haussée d'un petit immeuble de 
quatre étages, une grande vitrine 
barrée de cinq lettres : « ACCÈS », Il 
faui comprendre accès à l'informa- 
tion: C est le nom d'une nouvelle 
agence créée il y a quelques mois 
par sept jeunes gens venus, pour la 
majorité d'entre eux, de Paris, et 
désireuse d'occuper un créneau 
encore vacant dans le paysage 
médiatique, e Faire un ruban musi- 
cal. inviter des gens devant un 
micro ouvert, c'est en fait à la por- 
tée de n’importe quel radiateur. Le 
vrai problème des radios locales 
c’est l’information. L’information 
coûte cher, elle n’est pas à la portée 
de tous les budgets ». explique 
Thierry Guentch, trente-trois ans, 
journaliste de formation. 

Deux départs parmi ces «nou- 
veaux entrepreneurs», qui croyaient 
à la valeur marchande de ('informa- 
tion z les sept du début ne sont plus 
que cinq. ACCÈS, c'est aujourd’hui 
une société coopérative ouvrière de 
production, un choix qui concilie les 
idéaux autogesiionnaires avec (e 
renouveau de l'économie sociale. 

Très vite les « Petits Poucets » 
de l'information se sont aperçus 
qu'ils n'étaient pas les seuls à 
convoiter le marché des radios 
locales. De gros poissons parisiens 
avaient déjà pris rang auprès des 
médias de la villa rose. R. Com. et 


l'agence AFC avaient déjà pros- 
pecté le terrain, s'assurant plusieurs 
marchés importants auprès des 
radios les plus écoutées dans (a 
métropole de Midi- Pyrénées. « Diffi- 
cile de lutter contre eux. constate 
Bruno Guentch, frère du premier. Us 
cassent les prix sur les journaux 
parlés , mais obligent leurs clients à 
diffuser des reportages publici- 
taires. » 

Ou coup, la SCOP ACCÈS a dû 
ranger au placard ses tarifs initiaux, 
2 000 F par mois pour deux jour- 
naux quotidiens, et s'aligner sur les 
prix des « majors » du secteur. 
Autant dire que cette reculade n'a 
pas résolu les problèmes des coo- 
pérateurs ! Même si le marché tou- 
lousain des radios locales apparaît 
assez vaste, il demeure largement 
insuffisant pour faire tourner une 
entreprise de cinq salariés. <rOn 
cherche des appuis; nous nous 
sommes tournés vers tes collecti- 
vités locales. » Faute de vouloir 
s'attaquer au marché de la publicité 
et des émissions sponsorisées, les 
coopérateurs essaient de vivre 
d'expédients. En tirant sur leurs 
économies, avec le secours, il est 
vrai, de trois emplois d'initiative 
locale 140 000 F par postal. 

Dans la salie de rédaction qui 
sert également de lieu d'accueil, 
une grande table. Au bout. Yasna 
Maznik, une autre journaliste de 
l'équipe. L'ordinaire d’une rédac- 
trice : coups de téléphone, vérifica- 
tions diverses, rédaction des infor- 
mations pour le journal de 1 8 h 30. 
ACCÈS fournit ainsi quotidienne- 
ment trente minutes d'informations 
toulousaines, régionales, mais aussi 
nationales et internationales, avec. 
en plus, un invité obligatoire. La 
première édition d'informations pro- 
duite par ACCÈS est diffusée à 
12 heures. Quinze minutes sans 
filet destinées à la dizaine de clients 
que l'agence assure servir. 

Prière de ne pas demander à 

ACCÈS un enregistrement de leurs 


journaux. Il n'y en a pas. L'origina- 
lité de te formule réside dans Je 
direct, les journaux sont diffusés à 
partir des studios d'une radio locale 
avec qui l'agence entretient des 
liens privilégiés. Le temps d*un 
sonaJ (jingie). les autres clients peu- 
vent alors se brancher sur la fré- 
quence. Libre à eux de diffuser en 
direct ou d’enregistrer pour un pas- 
sage ultérieur. Avantage : les frais 
de diffusion réduits au maximum et 
la possibilité pour les journalistes de 
« bouder » au dernier moment. 
<r Nous cherchons maintenant un 
moyen technique pour étendre le 
système aux radios de la région. 
celles qui en tout cas souhairent 
offrir à leurs auditeurs des services 
étendus. » 

ACCÈS entend bien tenir sa place 
dans une région où le monopole de 
la Dépêche du Midi continue à cris- 
talliser les passions. « Il n’y a pas 
d’information objective, mais nous 
ne faisons pas un journal militant. 
La preuve, nos journaux donnent 
toute satisfaction aux radios clas- 
sées à droite. » Souci de profession- 
nalisme, donc, qui ne s'embarrasse 
pas de considérations sur les dan- 
gers d'une information standardi- 
sée, d'un uniforme prêt à entendre. 

Et si, avec ses trois magnéto- 
phones, son petit studio et son 
capital de 10 200 F, la SCOP 
ACCÈS ne fait pas encore figure de 
monstre médiatique, elle n'en pose 
pas moins le délicat problème de la 
multiplicité des sources d'informa- 
tion sur des médias qui se sont 
créés en réaction, précisément, au 
monopole radiophonique. Pour l'ins- 
tant. les cinq coopérateurs 
d'ACCÈS espèrent bien obtenir 
d'une façon ou d’une autre un abon- 
nement au fil de l'agence France- 
Presse. la grande sœur nationale. 
Histoire de mieux répondre à te 
demande des deux cent mille audi- 
reurs revendiqués par ACCÈS. 

GÉRARD VALLES. 
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ENQUÊTE 


L’Al g érie française 


• vingt-six ans après mai 1958, les anciens porte-parole des 


Dernière mission pour le général Jouhaud 


Jean Gardes, 
le bon Samaritain 


L E vieux putschiste est 
devenu dur d’oreiiie. Il 
nous fait répéter la 
question. Retourner en Algé- 
rie? • Non. La seule chose que 
j'aimerais, ce serait d’aller me 
recueillir sur les tombes de 
mes parents et de mes grands- 
parents . à Aïn-El-Turc et à 
Bou-Sfer. Leurs tombes ont été 
respectées, et je sais qu’elles 
sont fleuries parfois par des 
mains anonymes.’ J "éprouve un 
sentiment de piété et de reconr 
naissance pour les gens qui 
font ce geste. Cela prouve que 
nous n’étions pas si détestés 
que ça ... » Edmond Jouhaud 
interrompt sa phrase, plonge 
dans ses souvenirs. Sur l'une 
des étagères de la petite biblio- 
thèque encombrée de bibelots, 
dans la pièce où il reçoit le visi- 
teur, au cinquième étage d'un 
banal immeuble du quinzième 
arrondissement, à Paris, une 
collection attire le regard : 
* L’Algérie heureuse... » 

Du «quarteron» de géné- 
raux qui partagea le comman- 
dement de la fronde d’avril 
1961, à Alger, l’ancien chef 
d'état-major général de l’armée 
de l’air est le seul à s'exprimer 
encore un peu. Maurice Chalie 
et André Zeller sont morts. Le 
«Mandarin*, Raoul Salan, 
l'ancien commandant en chef 
en Indochine et en Algérie, son 
ancien «patron» dans la léga- 
lité, puis dans la subversion, et 
à la tête de l'Organisation de 
l'armée secrète, ne quitte prati- 
quement plus son domicile 
parisien. Agé de quatre- 
vingt-six ans, physiquement 



Les généraux Jouhaud (à gauche) et Salan en 1961 à Alger 


diminué, il ne se manifeste plus 
que par téléphone auprès de ses 
anciens compagnons. 

Alors, il lui appartient, à lui, 
Edmond Jouhaud, le seul pied- 
noir des quatre généraux fac- 
tieux, de continuer, à soixante- 
dix-neuf ans, d’entretenir - la 
flamme ». comme H dit. 
Serons-nous enfin compris ? 
C’est le titre de son nouvel 
ouvrage . ( 1 ) . * Mon dernier 
livre % assure-t-iL Son ultime 
message de colère, car on ne 


saurait parler de cri tant ce 
réquisitoire apparaît serein. Un 
réquisitoire dirigé contre les 
«barons» gaullistes qui entre- 
tiennent volontiers l'interpréta- 
tion selon laquelle les pieds- 
noirs auraient été les uniques 
responsables de l'enchaînement 
dramatique des événements 
survenus en Algérie de 1958 à 
1962. A preuve de la compli- 
cité qui associa les fidèles du 
général de Gaulle aux chefs de 
l’année française en Algérie 
lorsqu'il s'agit, en mai 1958, de 


porter au pouvoir l’homme du 
18 juin 1940 — vieille contro- 
verse, — le général Edmond 
Jouhaud produit un nouveau 
document : le témoignage écrit 
du général Jean-Louis Nicot, 
ancien major général de 
l’armée de l’air, qui affirme 
avoir reçu, par l’intermédiaire 
de MM. Pierre Lefranc et 
Michel Debré, le 29 mai 1958, 
Pavai personnel du général de 
Gaulle au déclenchement de la 
fameuse opération « Résurrec- 
tion » qui devait imposer 
l’homme de Colombey- 
les-Deux-Eglises au président 
Coty et au Parlement sous la 
pression des parachutistes 
transportés, pour la circons- 
tance, vers la capitale. 

L’ancien numéro deux de 
POAS s'adresse aussi à l'opi- 
nion publique. Pour dénoncer 
« une campagne » qui vise, 
selon lui, avec la bénédiction 
des gaullistes et à la grande 
satisfaction des communistes, à 
falsifier la vérité historique. 

Edmond Jouhaud, qui 
éprouve le besoin de magnifier 
le passé, se défend d’avoir une 
démarche politique. 

Vingt-deux ans après 
l’exode, ce fils d’instituteurs 
radicaux-socialistes et laïques, 
devenu le dernier grand com- 
mandeur de la diaspora de 
l'Algérie française, repart donc 
en mission •pour rétablir la 
vérité ». Il mène dans le Midi 
une campagne de dédicaces. 
En quête, surtout, d'affection. 


(I) Serons-nous, enfin compris? 
Edmond Jouhaud, Albin Michel, 65 F. 


L E colonel Jean Gardes, 
lui. reste en charge du 
sort des hommes qui 
partagèrent ses engagements et 
ceux du «quarteron». Spécia- 
liste de l’action psychologique 
depuis sa découverte de la 
guerre idéologique, en Indo- 
chine. l’ancien responsable de 
l’organisation des masses, dans 
l’organigramme de FOAS. joue 
un rôle prééminent dans la vie 
associative militaire. Cet Au- 
vergnat de Paris, qui gère sage- 
ment le patrimoine immobilier 
de sa famille, préside l’Associa- 
tion des combattants de 
l’Union française (ACUF) et 
l’Association de défense des in- 
térêts matériels et moraux des 
anciens détenus (ADI MAD). 
Le. temps paraît avoir peu de 
prise sur ce baroudeur du ren- 
seignement. Toujours les 
mêmes traits fins, ce sourire 
« sympa » qui le fait ressembler 
à un étemel séminariste, les 
cheveux noirs coupés en brosse, 
la pipe au bec... Après cinq ans 
d’exil eu Argentine, où 3 avait 
créé une prospère fabrique de 
pâtés de Uèvre et de perdreau 
distribués par Moët et Chan- 
don, et où sa compétence en 
matière de lutte révolution- 
naire et contre-révolutionnaire 
avait été sollicitée par le minis- 
tère argentin de la marine, ce 
soldat d’élite, bénéficiant de 
l’amnistie de 1968, a hésité à 
revenir en France.-C’est le 
souci de l’avenir de ses enfants 
qui a emporté sa décision. 

Ancien responsable de l’in- 
formation au ministère de la 
défense, dans Je cabinet de Jac- 
ques Cfiaban-Delmas, avant 


mai 1958, Jean . Gardes à testé, 
ces dernières années, de contri- 
buer à apurer le contentieux 
entre , ses anciens compagnons 
d’armes et les gaullistes.: Ses 
fonctions actuelles le placent 
en position d’interlocuteur in- 
contournable pour les pouvoirs 
publics dans le petit monde des 
anciens combattants. Bien qu’il 
ne cache pas ses convictions 
* amiîotalitaires », 3 s’interdit 
toute prise de position politique 
qui risquerait d’altérer la diver- 
sité de ses relations politiques. 

' Maintenant, à la direction de 
l’ADÏMAD, te. colonel Gardes 
œuvre, tel un bon samaritain, à 
aider ceùxdes « soldats 
perdus» qui ont eu du mal à 
opérer leur reconversion civile 
en métropole. Le fichier de 
l’association pe compte pas 
moins de quatre mille noms. 
Tons les «anciens» de l'Algé- 
rie française et de TOAS n’ont 
pas eu la chance de préparer 
leur avenir professionnel en pri- 
son, comme, par exemple, le 
colonel Argoud, qm a appris 
l’art de la graphologie à la 
Santé et qui y est devenu si ex- 
pert qull a ouvert, dans sa re- 
traite vosgienne de Darney, un 
cabinet spécialisé prisé par les 
chefs ds personnel de. nom- 
breuses entreprises. , 

Vendredi de la semaine der- 
nière, Jean Gardes s’est rendu 
au cimetière de Thiais pour 
rendre hommage à la dépouille 
mortelle, de. Jrun de ces ex- 
baroudeurs «paumés», mort 
abandonné, et qm, sans finter- 
venpon de sera association, au- 
rait fini à la fosse commune— 


De Gaulle « putschiste » 


A PREUVE du son affirma- 
tion selon laquelle le gé- 
néral de Gaulle aurait 
accepté, en mai 1958, de reve- 
nir aux affaires par un coup 
d'Etat militaire, le général Ed- 
mond Jouhaud produit, dans son 
dernier ouvrage, te témoignage 
écrit, inédit jusqu’à présent, du 
général Jean-Louis Nicot, major 
général de l'armée de l'air, af- 
fecté à l’époque à l'état-major 
des forces armées. 

< Le 27 mai, accompagné du 
commandant Vrtasse, (a général 
Nicot se rend ensuite rue de Sof- 
ferino. Il y va. écrit-il «pour in- 
former ces « messieurs » que les 
trois chefs d'état-major des ar- 
mées et te général Ely sont d’ac- 
cord pour permettre le retour 
aux affaires du général de Gaulle 
avec le concours et l’apppui des 
forces armées (exception faite 
du général Lorillot qui n'a pas 
été mis dans le coup), mais en 
spécifiant bien que rien ne se fe- 
rait sans que tes chefs d'état- 
major aient « /' accord explicite 
du général de Gaulle. » Assis- 
taient à cette réunion, précise- 
t-il, «MM. Foccart, Debré, Le- 
franc. Guichard et cfautres dont 
j’oublie les noms. Ce qui est cer- 
tain, c'est que des principaux 
lieutenants » du général de 
Gaulle étaient présents et qu’ils 
nous ont, ce jour- là, assuré que 
c’était bien le souhait du général 
de Gaulle de revenir, par ce 
moyen, aux affaires, étant donné 
qu’aucune ouverture politique ne 
semblait se faire jour ». 

» Le général Nicot rend 
compte de cet entretien aux 
chefs d'état-major qui restent 
sceptiques sur les affirmations 
des fidèles du général. Ils hési- 
tent à s'engager sur te simple 
accord de l’état-major gaulliste. 
Ils sont tellement et de toutes 
parts sollicités pour intervenir 
qu’ils invitent Nicot à retourner 
rue de Solferino au plus tôt. Ce 
dernier s'y rend te 29 mai vers 
1 1 heures. 

« Cas messieurs, écrit 1e gé- 
néral Nicot, me réitèrent le feu 


vert du général : Vous pouvez 
déclencher l’opération. » J’exige 
alors qu’on téléphone devant 
ma à Cdombey. car je ne puis 
faire fond sur l’assertion d’une 
équipe très excités. 

j Ce n’est que vers 11 h 30. 
midi, que la communication est 
obtenue avec la Boisserie. Le- 
franc. je crois m’en souvenir, ex- 
posa les scrupules des chefs 
d’état-major des trois armées, 
prêts à déclencher l’opération, 
mais ne voulant prendre cette 
décision qu'avec le feu vert for- 
me/ et explicite du général. Je 
n'entends pas, bien sûr, ce que 
l’interlocuteur, qui est au bout 
du fil. répond, car je n’ai pas le 
second écouteur que doit tenir 
Debré, me semble-t-il. mais à la 
tin de la conversation. Lefranc 
dit : « Oui, mon général, bien 
mon général, mes respects mon 
générai» et. se tournant vers 
moi et les autres qui font cercle, 
me dit que « le général donna 
son accord complet pour que 
l'opération soit déclenchée sans 
plus attendre ». 

» Bien que ce témoignage 
date de décembre 1978, et sous 
réserve d’erreurs de détail, l’es- 
sentiel ne saurait être contesté. 
Le général Nicot méritera du 
reste la confiance de Michel De- 
bré qui en fera plus tard son chef 
de cabinet militaire. 

» De Gaulle a, de toute évi- 
dence, donné te feu vert. (...) Le 
général Nicot se précipite au rré- 
nistôre de l'air pour rendre 
compte de la décision de 
de Gaulle au général Gelée, chef 
d'état-major de l'armée de l'air. 
Ce dernier me téléphone, peu 
avant 15 heures, è Alger, pour 
me mettre au courant de fa si- 
tuation et de la décision des 
chefs d’état-major de déclencher 
« Résurrection ». Un télégramme 
est rédigé à mon intention, en 
accord avec 1e commandant Vi- 
tasse (...). 

» Parallèlement, le générai 
Gelée donne l'ordre au général 
de Rancourt de faire décoller les 


avions de transport sur le Sud- 
Ouest. L'ordre est exécuté et 
déjà, vers 15 h 30, six Dakota 
s'étaient envolés : l'opération 
« Résurrection » était déclen- 
chée. 

» Cependant, tes chefs d'état- 
major vont annuler l'opération, 
déjà engagée, en apprenant que 
te président Coty va recevoir te 
général de Gaulle, tard dans la 
soirée, pour lia confier les pou- 
voirs. Je reçois un second télé- 
gramme : 

«Pour le général Jouhaud — 
Président de la République rece- 
vant Grand Charles, opération 
prévue est reportée. » 

» Ainsi, le coup de force prévu 
sur Paris avait reçu un début 
d'exécution. Avec l’accord de 
qui ? Du générai de GauJte. Dans 
le compte rendu, rédigé après la 
conversation téléphonique entre 
Cofombey et la rue de Solferino 
que nous venons de mentionner, 
le général Nicot écrit, par souci 
d* objectivité : 

«Pour avoir la certitude que 
de Gaulle approuvait ce plan, il 
faudrait avoir ta certrfude abso- 
lue que c’était vraiment le géné- 
ral de Gaulle qui était au bout du 
fit lors de la conversation du 
29 mai à midi, depuis te rue de 
Solferino. Peut-être son ancien 
aide de camp qui devait être à la 
Boisserie et qui filtrait les com- 
munications pourrait te dire — 
s’il le sait et s’il veut bien par- 
ler la 

s En ce qui me concerne, ne 
pouvant mettra en doute le té- 
moignage du général Nicot, je 
tiens pour certain que te général 
de Gaulle a donné son accord au 
déclenchement de l'opération. 
Sinon, et ce serait très grave. 
Michel Debré et Pierre Lefranc 
auraient menti d Nicot, ce que je 
considère comme absolument 
improbable. 

» Si la relation que je fois de 
V accord de de Gaulle à J' opéra- 
tion est inexacte, je demande au 
saint-cyrien Pierre Lefranc, de la 
promotion « 18 juin 1944» de la 
démentir. » 


Le capitaine Sergent à la solde du CNIP 



Q U'EST-CE qui a poussé 
le capitaine Pierre 
Sergent à devenir en 
politique un indépen- 
dant paysan? Son antigaul- 
lisrae ! « Le président du Centre 
national des indépendants et 
paysans. M. Philippe Malaud, 
est un grand honnête homme et 
je trouve dans ce parti une 
façon fort honorable de faire 
de la politique, explique 
l’ancien chef militaire de 
rOAS en métropole. On lui 
reproche souvent d'être un 
parti de notables, mais, juste- 
ment. c'est un parti fondé sur 
les élus ruraux, les maires, les 
conseillers généraux de nos 
campagnes, ces hommes de 
bon sens qui constituent les 
classes intermédiaires que de 
Gaulle a voulu casser avec les 
institutions de la V e Républi- 
que .» Car Pierre Sergent est 
un farouche partisan d’une 
révision de la Constitution de 
1958 dans un sens moins prési- 
dentiel 

Mais son antigaullisme n’a 
d'égal que son anticommu- 
nisme : « Avant , il y avait deux 
gauches tout à fait différentes. 
L'armée française était en 
bonne entente avec les socia- 
listes de Guy Mollet. Mitter- 
rand joue avec le feu en main- 
tenant les communistes au 
gouvernement. Ce qui me met 
dans l'opposition, c’est cette 
alliance entre les socialistes et 
les communistes. Je ne suis 
pas un anticommuniste pri- 
maire car je trouve le secta- 
risme des idées insupportable, 
mais la présence des commu- 
nistes au pouvoir aura des 
conséquences dramatiques 
pour notre pays. Je me suis 
réengagé parce qu'il se passe 
des choses graves depuis 1981. 
Je ne veux pas que le totalita- 
risme communiste s’installe en 
France .» - 


rrerre oerpau 


L’ancien officer. du I*_REP 
(régiment étranger de para- 
chutistes) est vite monté en 
grade au CNIP. Il occupe 

désormais, à cinquante-huit 
ans, les fonctions de délégué 
général chargé- de ranimation 
du parti. E va pouvoir donner 
la pleine mesure de son talent 
pour les relations publiques, en 
s’appuyant, an besoin, sur le 
* réseau d’amitiés » qu1l a soi- 
gneusement entretenu. En 
quelques semaines il est 
devenu le plus ouvertement 
engagé, dans la vie politique 
française, de tous les anciens 
chefs du mouvement de l’Algé- 
rie française. 

Son style contraste avec les 
subtilités feutrées du vieux 
parti d’Antoine Pinay, mais ce 
n’est pas son problème. 


L’essentïelv pour lui, est de dis- 
poser désormais d’un poste qui 
va lui permettre de participer à 
« la nouvelle résistance » 
contre lés communistes. •Et., 
cette résistance s'appuiera sur 
ces gens-lé. les notables 
ruraux , des hommes qui par- 
lent lentement, du cours de nos 
réunions , , mais dont chaque 
mot . pèse...» Si nécessaire, ce 
•fils spirituel de Lyautey» - 
ainsi qu’ü se définit ira, cette 
fois encore, jusqu’au bout de 
son engagement \ •J'ai franchi 
le Rubiçon une première fois, 
pendant la guerre, quand j r ai 
pris te maquis pour me battre 
contre les Allemands, je l'ai 
franchi une deuxième fois en 
Algérie, et. si demain on veut 
nous imposer te totalitarisme, 
je le franchirai- une troisième 
fois, ...» - . - 
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Pieds-Noirs et tes anciens chefs de l’OAS n’ont pas tous abandonné la scène politique ou publique. Des revenants très présents. 


Guy Forzy a tourné la page 



L E nom des Forzy n’aj 

raït guère duos la plu- 
part des récits consa- 
crés aux événements d’Alger 
de 1958 à 1 962- Pourtant, cette 
famille d’agriculteurs, qui a ex- 
ploité pendant quarante ans le 
domaine d’Ouarzen, dans la ré- 
gion de l’Ouarsenis, y a été 
étroitement mêlée, comme 
beaucoup d’autres. En compa- 
gnie de ses frères, Guy Foizy, 
capitaine de réserve, a pris no- 
tamment une part importante à 
la semaine insurrectionnelle 
des barricades de janvier 1960, 
en qualité d’adjoint militaire 
de Pierre Lagaillardc. au camp 
retranché dès facultés, quand 
l'ancien président des étudiants 
algérois espérait encore obliger 
le générai de Gaulle à renoncer 
à l'autodétermination de l’Al- 
gérie. Comme cet ancien offi- 
cier du 5 e régiment des chas* 
seurs d’Afrique - qui 
participa, pendant la deuxième 
guerre mondiale, à toute la 
campagne de France au 2 e régi- 
ment de spahis algériens - est 
un personnage modeste, il y a 
peu de chance que les annales 
retiennent le rôle déterminant 
qu’il tint dans l'organisation de 
ce réduit des facultés, puis 
dans la conclusion non violente 
de cet épisode historique, avant 
de prendre le commandement 
du commando « Alcazar », 
dans lequel figurait en particu- 
lier Jean-Jacques Susini. Très 
vite expulsé d’Algérie et assi- 


Jaorier 1960 : LagaiHarde et Forzy abandonnent le réduit des facultés à la tête de leurs compagnons. 


R 


lu’il ait rejoint un moment 
aoul Salan en Espagne et 


qu'il ait été de tout cœur avec 
les généraux putschistes. 

Aujourd’hui, 3 a tourné la 
page. S’il milite, c’est en de- 
hors des clans politiques, uni- 
quement au service des autres 
rapatriés. Président de l’Union 
des comités de défense des 
agriculteurs rapatriés 
(UCDAR) et coordonnateur 
du mouvement dn RECOURS, 
3 forme avec l’ancien président 
des lycéens d’Alger, Jacques 
Roseau, et avec l’ancien prési- 
dent de la Fédération des 
maires d’Algérie et du Sahara, 
Claude Laquièrc, un trio avec 
lequel les pouvoirs publics doi- 


vent inévitablement composer 
dès lors qu'il s’agit de traiter 
avec le mouvement associatif 
des pieds-noirs. 

Homme tranquille, le « capi- 
taine Forzy », qui a cinquante- 
huit ans, vit à la campagne, 
près de Fleurance. Directeur 
régional d'une imprimerie spé- 
cialisée dans la fourniture de 
papiers pour matériels informa- 
tiques, il est l’un des rares 
pieds-noirs à avoir renoué des 
liens étroits avec l’Algérie, où 
ses affaires l’appellent de plus 
en plus. Ses relations avec 
Pierre LagaiHarde, son voisin 
- l’ancien député dirige un ca- 
binet d’avocats d’affaires à 


Auch, — se sont distendues de- 
puis que celui-ci s’est mis au 
service des giscardiens au 
cours de la campagne pour les 
élections législatives de 1976 
avant de rallier, déçu, le camp 
chiraquien. en 1981. A Auch, 
Pierre LagaiHarde «ne reçoit 
pas *. • Je traverse . dit-il, une 

{ ihase de silence. • Guy Forzy, 
ui. conserve soigneusement, 
pour ses enfants et petits- 
enfants, le journal de sa mère 
Jeanne, qui a su si bien racon- 
ter, dans des pages émou- 
vantes, les couleurs, les par- 
fums, la chronique si belle de 
cette Algérie cherie, sous un ti- 
tre d'espoir : Là où l'on s’aime 
il ne fait jamais nuit... 


L’insurgé et les chefs 


D ANS le journal familial de 
souvenirs ouvert par sa 
mère, Guy Forzy 
raconte comment a pris fin, en 
janvier I960, la c semaine des 
barricades», qui avait rassem- 
blé des milliers d’insurgés, à 
Alger, à l'appel de Pierre Lagail- 
larde et de Jo Ortiz. Il écrit 
notamment : « Vendredi 
[29 janvier], à 15 heures, les 
colonels Godard, Dufour, 
Lacheroy et Broizat nous ren- 
contrent au PC d 4 Ortiz. Armery. 
mon frère, est venu du bled, et 
il assiste à l’entretien : c II faut 
cesser te combat et accepter les 
conditions de reddition... Nous, 
militaires, nous ne pouvons plus 
vous appuyer ; vous avaz mar- 
qué un premier point, le pouvoir 
est écroulé. Il faut savoir arrê- 
ter. Plus tard, c'est nous qui 
reprendrons l'action. » 

» Ortiz a capitulé dans la mût 
du samedi : je l’ai accompagné 
è la barricade de la grande 
poste, pour que les légionnaires 
le laissent passer avec sa 
valise... J’ai fait fuir Orsini. Il est 
caché chez des amis et partira 
bientôt avec un petit viatique. 

» Au petit jour, je me rends, 
avec le colonel Dufour, au PC 
Rignot, où loge Delouvrier. qui 
m'attend en pyjama. Aidé du 
colonel, il m'adjure d’accepter, 
et tous deux me donnent leur 
parole d'honneur : « De Gaulle 
veut sauver l'Algérie, il faut lui 
faire confiance. » 


» Delouvrier ajoute : < Si je 
n'en étais pas assuré, moi, son 
délégué, je donnerais ma démis- 
sion sur-ie-champ. » 

j 9 Dimanche matin [31 jan- 
vier] : < Silence de mort sur la 
ville. Plusieurs généraux et de 
nombreux officiers sont rassem- 
blés dans leur PC, grand s nack- 
bar près du jMTc Laferrière. 

» Mal rasé, fai Pat d'un sou- 
dard et m'adresse à tous les 
meilleurs chefs de l'armée fran- 
çaise, ceux qui. dans moins 
d’un an. se rebelleront ouverte- 
ment. et peut-être au souvenir 
de mes paroles brutales, mais 
qui résonnent ce matin là 
comme un avertissement terri- 
ble. ils tiendront leur parole 
avec une abnégation exem- 
plaire : 

c Vous nous avez aban- 
donnés car vous croyez encore 
en de Gaulle, mais il vous a 
trompés une fois de plus, il a tri- 
ché avec vous comme avec tous 
ceux qu'il abandonne déjà. Il 
cassera vos belles unités et bri- 
sera cette armée que vous avez 
forgée au combat difficile de la 
reconquête de la France, de 
l'Indochine et de l'Afrique, 
après la défaite de 1940. H 
vous mutera, puis il abandon- 
nera ('Algérie. 

Si vous avez le sens de l’hon- 
neur. avant un an. vous serez 
contraints de faire le geste que 
nous avons fait pour ne pas 
connaître la honte que vous 
avaz subie en Indochine. » 


La nouvelle barricade de Joseph Ortiz 


Robert Martel le solitaire 


P ERSONNE ne saurait 
être plus activiste que 
Joseph Ortiz ! L’ancien 
propriétaire du bar du Forum, 
qui a aujourd’hui soixante-sept 
ans, n’a rien perdu de sa pas- 
sion pour les combinaisons poli- 
tiques. II a minci, ses cheveux 
ont blanchi, son visage s’est 
émacié, mais le gaillard prati- 
que toujours la pêche sous- 
marine et il demeure impres- 
sionnant par sa stature. Fidèle 
à ses engagements passés dans 
la mouvance de l’extrême 
droite, l’ancien président dn 
Front national français avait 
fait une réapparition fugitive 
dans l’arène politique, au cours 
de la campagne pour les élec- 
tions européennes de 1979, en 
s’engageant sous la bannière de 
l’Eurodroite portée en France 
par le Parti des forces nou- 
velles (PFN). 

Voilà qu'il se manifeste à 
nouveau, à la tête, cette fois, de 
l'une des plus récentes organi- 
sations de rapatriés, la Fédéra- 
tion pour l’unité des réfugiés, 
des rapatriés et de leurs amis 
(FURR). Son ambition est de 
ravir au mouvement du 
RECOURS (Rassemblement 
et coordination unitaire des 
rapatriés et spoliés d’outre- 
mer) , qu’a juge trop neutre, la 
prééminence que cette fédéra- 
tion occupe dans la représenta- 
tivité de la communauté pied- 
noir. 

Cette entreprise de réunifi- 
cation apparaît comme une 
gageure, compte tenu des riva- 
lités personnelles qui divisent 
depuis vingt-deux ans cette 
communauté. Joseph Ortiz 
réussira-t-il là où ont échoué 
avant lui, non seulement le 
général Jouhaud. mais aussi le 
rusé Jean-Jacques Susini, cet 
ancien idéologue et cerveau de 


l’OAS, qui s’efforça en vain de 
rassembler les pieds-noirs 
avant de terminer ses études de 
médecine à Paris, puis de se 
faire oublier, surtout depuis 
qu’il fait partie des huit 
inculpés concernés par 
l’enquête ouverte après l’assas- 
sinat, en 1968, de Raymond 
Gorei, l’ancien trésorier de 
l’Organisation armée secrète ? 

La FURR a installé son 
siège au Palais de l’étoile, rond- 
point Bir-Hakeim, à Toulon. 
Une large banderole, accro- 
chée au balcon, signale son 
existence, au-dessus du local de 
l’union départementale du 
PFN. « Jo » Ortiz est confiant 
Son organisation fédère déjà 
quatorze associations départe- 
mentales ou nationales : Unité 
rapatriés, l’Association des 
Français musulmans et de leurs 
amis, le Comité nationaliste 
des rapatriés. l’Union pour la 
défense des libertés et tradi- 
tions, l’Association des Fran- 
çais d’outre-mer. Jeune Pied- 
Noir, le Rassemblement pour 
le souvenir pied-noir, l’Union 
nationale des anciens combat- 
tants d’Afrique du Nord, 
l’Association des anciens des 
unités territoriales (que pré- 
side son ancien compère, Mar- 
cel Ronda). l’Association des 
anciens détenus, exilés et 
expulsés politiques, et, depuis 
peu, l’Amicale des rapatriés de 
Toulouse et le groupe Solida- 
rité San-Francisco (rassem- 
blant les pieds-noirs réinstallés 
au Québec). 

Combien de monde en tout ? 
La réponse est évasive. Une 
seule indication précise, la 
FURR compte deux mille cent 
adhérents directs dans le seul 
département du Var où son 
implantation est plus forte que 
celle du parti républicain. 


Son objectif est triple : 
défendre les intérêts des rapa- 
triés certes, revendiquer pour 
eux « le droit à la différence », 
mais surtout participer directe- 
ment à l’action politique, dans 
le camp de l'opposition. Foin 
des ambiguïtés ! « Nous vou- 
lons avoir l'écoute du gouver- 
nement de demain, souligne 
l'ancien meneur des barricades 
d'Alger. Nous serons toujours 
du côté de ceux qui défendent 
l’intégrité du territoire, de 
ceux qui défendent la sécurité 
des personnes et des biens, de 
ceux qui préfèrent l’ordre à la 
chienlit. * 

Quand la droite reviendra au 
pouvoir, la FURR entend être 
considérée comme interlocu- 
trice privilégiée parmi les rapa- 
triés d’Afrique du Nord. « Jo » 
Ortiz et ses amis participent 
activement, d’ores et déjà, au 
combat de l’opposition contre 
la gauche. Aux élections muni- 
cipales, une vingtaine de porte- 
drapeaux de la FURR ont été 
élus, sous son étiquette, parmi 
les nouveaux conseillers 
d'opposition, à Bandol, Hyères, 
Fréjus, Six-Fours, Toulon, 
La Valette, mais aussi à Avi- 
gnon et à Marseille. Dans les 
conseils d’arrondissement de la 
cité phocéenne, six vice- 
présidents de la FURR siègent 
parmi les élus de la droite. Ils 
appartiennent également, pour 
la plupart, aux partis politiques 
de l’opposition, les uns au CDS 
ou au PR, les autres au CNIP 
ou au PFN, l’un d’entre eux au 
Front national. Parmi cés élus 
figure le président de 
Marseille-Sécurité, M. Bernard 
Manovelli. 

La double appartenance 
favorisera la progression des 
revendications des rapatriés 
dans les milieux politiques 


locaux. En échange de l'appui 
de la fédération de « Jo » Ortiz 
durant la campagne électorale, 
les chefs de file de l’opposition 
avaient été priés de prendre, 
par écrit, l’engagement de 
constituer, en cas de victoire, 
dans leur commune, une com- 
mission extra-municipale char- 
gée des problèmes des rapa- 
triés et placée sous la direction 
d’un délégué de la FURR. 

En contrepartie, les repré- 
sentants locaux de l'opposition 
trouveront en la FURR une 
bonne courroie de transmission 
et, au besoin, une masse mili- 
tante aguerrie - les anciens de 
l’Algérie française et de l’OAS 
y étant nombreux - à toutes 
les tâches de l'action politique 
directe. A Toulon, le vice- 
président de la FURR, 
M. André Criado, appartient 
aussi au bureau du PR. Sa 
femme préside une association 
des amis de M. François Léo- 
tard, député UDF. L'homme 
qui, au sein de la fédération, a 
en charge les missions politi- 
ques, M. Georges Condet, 
ancien membre de l’OAS. n’est 
autre que le secrétaire départe- 
mental du CNIP et un trans- 
fuge du PFN. Dans la 
construction de cette nouvelle 
barricade politique érigée 
contre la gauche, l’ancien 
meneur du 13 mai 1958 caresse 
aussi un autre projet : instituer 
à partir de cet été, chaque 
15 août, au mont Faron, un 
« super-pèlerinage » en l'hon- 
neur de Notre-Dame d'Afri- 
que! 


Enquête réalisée 

par ALAIN ROLLAT 


U NE petite maison pro- 
prette entourée de 
gazon. Dans l'entrée, 
sur une commode, une figurine 
de bois représente un Vendéen 
armé d’une faux. Aux murs du 
salon, de nombreuses images 
pieuses : le Père Charles de 
Foucauld, Jean-Paul II. Sur les 
meubles des statuettes : la 
Vierge de Fatima, celle de 
Notre-Dame-de-la-Salette. Pas 
de doute, nous sommes bien 
chez lui. Le personnage est 
d'ailleurs resté tel que le mon- 
trent les rares photos qui exis- 
tent encore de lui. Massif, le 
visage carré, le verbe pas- 
sionné. Oui, c'est bien lui, celui 
ou’on surnommait « le chouan 
ae la Mitidja », Robert Mar- 
tel, maintenant retiré à Poi- 
tiers, plus exactement à Migné. 
bourg situé à six kilomètres de 
la ville. Qui se souvient du fon- 
dateur du Mouvement popu- 
laire du 13 mai — le MP 13, - 
dont les troupes dépassaient en 
nombre, à 1 époque, celles de 
• Jo * Ortiz et de Pierre 
LagaiHarde, qui monta à 
l'assaut du Gouvernement 
général, en ce 13 mai 1958, non 
pour crier « Vive de Gaulle », 
mais pour abattre la Républi- 
que, au nom du Sacré-Cœur de 
Jésus ? « Je suis monté à 
l’assaut du GG avec sur la poi- 
trine le Sacré-Cœur et j’en suis 
ressorti avec le général de 
Gaulle et la République laïque 
et maçonnique... * Qui se sou- 
vient ae ses compagnons pieds- 
noirs de l’Armée du Christ-Roi, 
avec lesquels il tint le maquis, 
dans la Mitidja, de 1960 à 
1963? 

Marginalisé, Robert Martel 
l'est resté depuis sa comparu- 
tion devant la Cour de sûreté 
de l’Etat en 1963. Traité 
d’- illuminé • sous prétexte 
qu*il menait sa propre croisade 
pour l’avènement de la contre- 
révolution en Algérie, cet 
ancien colon milliardaire, 
ennemi juré de l’OAS, a tout 


perdu. Aucune de ses , 
anciennes connaissances ne lui 
est venue en aide. 11 vit en loca- 
tion. Mais il ne désarme pas. Il 
poursuit son combat solitaire 
contre - les forces du Mal * en 
donnant ici ou là quelques 
conférences, devant des audi- . 
toires clairsemés, pour défen- 
dre l'Eglise de Rome contre les 
déviationnistes, et en s'expri- 
mant chaque mois dans 
l’Entente, organe confidentiel 
du CERF (Comité d'entente 
pour le réveil français) , dont le . 
siège est à Marseille. Peu ; 
importe sa solitude, puisque sa ’ 
vérité, il le sait, finira par 
triompher : - Nous descendons 
vers l’abîme depuis les 
années 60. à cause du libéra-^ 
lis me d’abord, maintenant à 
cause du socialisme mélangé 
d’utopisme et de marxisme. Il 
va falloir un choc pour le 
renouveau de la France. Il n'y 
a de salut possible que dans le 
retour à une certaine transcen- 
dance. Il faudra une forme 
autoritaire de gouvernement, 
non pas pour instaurer un iota- . 
litarisme, mais pour qu’on ait 
une France honnête et propre. 

Il faut que le temporel tra- ’ 
vaille en harmonie avec le spi- 1 
rituel. Pourquoi n’y aurait-il . 
pas un conseil spirituel com- 
posé des représentants de dif- 
férentes religions, qui donne- 1 
rail des conseils au pouvoir 
politique ? Sinon, on retombe 
dans le nationalisme athée. » 
Même combat que Le Pen ? ■ 
• Ah ! non. Le Pen c’est le 
néant. Le Pen égale Ortiz ! Je ; 
le dis : jouez le jeu de Le Pen 
et vous vous retrouverez en 
caleçon ! » A soixante-trois ans. 1 
Robert Martel garde une foi de • 
néophyte : - Après ce temps de ; 
tribulations. l’Evangile. ; 
adapté à notre siècle, sera pré- ; 
ché à toute la terre. Je suis 
imbu de l'espérance chré- 
tienne. Si Dieu a aidé la 
France jusqu'à présent, pour- • 
quoi l'abanaonnerait-il ? * 
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CHRONIQUES 


L A France est coupée en 
deux. Il ne s'agit pas de 
l’opposition gauche- 
droite. Ni des gens des villes et 
des gens des champs, ni des ri- 
ches et des pauvres. Ce qui 
nous divise, c’est le chien. Le 
consensus est impossible, 
l'union nationale utopique. Par- 
tisans et opposants s'affrontent 
de la voix, du regard ou des 
crocs. Les trottoirs souillés sus- 
citent des haines, les aboie- 
ments des polémiques, et des 
conflits de frontières se multi- 
plient à propos de haies peu 
étanches, de parcs publics mal 
partagés. S'il y a un jour une 
guerre civile dans ce pays, le 
chien en sera la cause. 

Personne ne peut rester in- 
différent. Ils sont partout. 
Chiens de race des quartiers 
cossus, bâtards efflanqués des 
banlieues grises, toutous des 
rez-de-chaussée, chiens-loups 
des pavillons, aboyeurs d’ap- 
partements, chiens calmes des 
alpages silencieux. Il faut faire 
le point. Tous les Français qui 
croient avoir un avis sur le 
chien devraient attendre, avant 
de donner de la voix, de lire le 
passionnant numéro spécial de 
r Action vétérinaire qui consa- 
cre aux impérialistes à quatre 
pattes un numéro spécial, com- 
plet, passionnant (1). 

D’abord leur poids dans la 
société française. « fi y avait , 
écrit le professeur Roger Wol- 


P HILIPPE PETIT est un 
poète de l’espace qui 
danse dans le ciel en 
costume blanc de funambule. 

Un jour de juin 1971, il des- 
sine ainsi des signes sur un fil 
tendu en secret la nuit précé- 
dente entre les tours de Notre- 
Dame. Toujours en clandestin, 
il fait la traversée entre les 
deux plus hautes tours du 
monde, celles du World Trade 
Center de New-York : se pré- 
sentant alternativement en 
pseudo-journaliste et en 
pseudo-électricien. Petit a pré- 
paré son coup, comme un cam- 
brioleur, pendant de longs mois 
et, aidé de deux complices, il a 
tendu son fil une nuit, avec un 
arc et une flèche avant de se 
griser de liberté sous le regard 
ébahi des New-Yorkais et de 
recevoir quelque temps plus 
tard en hommage une chanson 
de Bob Dylan : D'nt fait («Ne 
tombe pas»). 

Philippe Petit devient alors 
la principale attraction du cir- 
que américain Ringling- 
Barnum, avant de marcher sur 
un autre fil qui va d'un bout à 
l’autre de la nef de la cathé- 
drale Saint John de New-York, 
tandis que le magnétophone 
dissimule sous une voûte jouait 
la Campanella de Paganini. En 
octobre prochain, accompagné 
sur une péniche par soixante 
musiciens, Petit fera la traver- 
sée, longue d'un kilomètre en- 
tre l’Opéra et le pont du Port, à 
Sydney. 

Paradoxalement, ce n’est pas 
l’exploit qui intéresse Philippe 
PetiL Ni le goût du risque. 
Mais la fascination du fil, la fa- 
culté de rêver sans contrainte, 
de meure en scène une vision à 
partir d’une scène de douze 
millimètres de diamètre. 

Le funambule, âgé au- 
jourd’hui de trente-quatre ans. 


Profession, chien 


ter, six millions de chiens en 
1968 et leur nombre attein- 
drait approximativement 
9 millions aujourd’hui. • 
Battus, les chats, dont la popu- 
lation serait stabilisée aux envi- 
rons de 6 à 7 millions. 

Mais il y a chien et chien. 
On évalue à 4 millions le nom- 
bre des bâtards contre 5 mil- 
lions pour les chiens de race. 
Parmi ces derniers, il y a le Go- 
tha, les privilégiés de la nais- 
sance — et souvent de la for- 
tune — qui sont inscrits au 
« Livre des origines fran- 
çaises » (le LOF) . Us sont 
1,5 million dans ce cas. Un mil- 
lion et demi de cabots de la 
« haute », fichés, repérés, 
contrôlés. 

Ces privilégiés qui accèdent 
au LOF comme les hommes 
qui se croient importants accè- 
dent au Who's Who sont enre- 
gistrés au rythme de cent mille 
par an. Les conditions d'accès 
au fichier des belles bêtes sont 
très sévères. 11 faut d'abord 
avoir des parents irréprocha- 
bles. « Dans la très grande ma- 
jorité des cas, écrit 
M. G. Colas, il s'agit de deux 
géniteurs eux-mêmes inscrits 
au LOF. » C’est la - reproduc- 
tion» des classes supérieures 
plus marquée que pour les 
hommes. En cas de « ma- 
riage», les maîtres doivent 
adresser à la Société centrale 


canine - gardienne jalouse de 
l’état civil du peuple à quatre 
pattes - un * certificat de sail- 
lie ». . 

Ce n'est pas tout : Q faut en- 
core que ladite saillie soit sui- 
vie d'effets, n faudra remplir 
un * imprimé de demande 
d’inscription au LOF pour les 
futurs chiots » et un « imprimé 
de déclaration de naissance ». 
Restera à franchir l’étape ul- 
time de la « confirmation • — 
c'est le mot qu’on utilise, - 
examen auqnel procède reli- 
gieusement un « expert confir- 
mateur » qui, selon M. Colas, 
« accordera (ou pas) le permis 
de reproduire, allant de pair 
avec l'inscription définitive au 
LOF ». * En somme, conclut-il* 
c'est nettement plus sérieux 
que chez l’homme. » 

Il y a plus d’un trait com- 
mun entre les humains et leurs 
compagnons. La vie sociale, le 
partage du travail, la hiérar- 
chie, autant de questions que 
pose l’organisation des chiens 
de traîneaux. C’est un travail 
d’équipe qui ne s’improvise 
pas. - La difficulté , explique 
Dominique Grandjean, 
consiste à trouver la place à la- 
quelle chaque chien s'exprime 
le mieux, prenne en compte ses 
voisins, sa position hiérarchi- 
que dans la meute et la proxi- 
mité du traîneau ». Et puis, 
comme partout, * la valeur de 
l’attelage passe par celle du 


chien de tête ». Il y a des 
conflits de pouvoir dans cette 
institution : * Le chien de tête 
n'est pas obligatoirement le 
chef de la meute, bien que ce 
dernier ne tolère pas forcément 
un chien hiérarchiquement in- 
férieur à lui comme lead- 
dog (...). Cet ensemble de 
contraintes, psychologiques 
fait du choix du chien de tête 
un art délicat . nécessitant 
beaucoup d'observation, de 
tact, de diplomatie, voire de 
démagogie canine. » II peut y 
avoir du hourvari chez les hus- 
kies de Sibérie et des querelles 
chez les samoyèdes, mais avec 
une bonne gestion du person- 
nel, ça glisse... 

Les chiens savent tout faire. 
Il y a dans ce mcmde-là des spé- 
cialités très pointues, des ex- 
perts et des rôles. Chiens de 
berger, chiens policiers, ani- 
maux de compagnie, chiens de 
course, de châsse, de ferme ou 
de salon, mannequins, brutes 
épaisses ou chiens d'aveugles, 
thérapeutes. 

Prenez les policiers à quatre 
pattes. Cela ne s'improvise pas. 
La formation est exigeante et 
le métier aussi La spécialisa- 
tion est poussée : la préfecture 
de police de Paris a huit chiens 
experts en recherche de dro- 
gue, trois chiens qui ne font 
que renifler les décombres pour 
y détecter des présences hu- 


maines. Pour les explosifs, il y 
a deux chiens opérationnels 
mais, explique fièrement le 
commissaire Michel Barbier, 
« deux autres sont en cours de 
formation ». Lé ■ gros de la 
meute, ce sont pourtant les 
bêtes chargées du « travail 
permanent de surveillance des 
bois ». L’unité est divisée en 
deux sections, une au bois de 
Vincennes (brigadier Goubet), 
l’autre an bois de Boulogne 
(brigadier Girouüie) . Au trial, . 
vingt-quatre chiens qui doivent 
se faire une piètre idée de la 
race humaine. 

Beaucoup de gens vous le di- 
ront : les bêtes valent mieux 
que les gens. Le chien, dit 
M. J.-F. Biancbetti, président 
du syndicat des vétérinaires de 
la région parisienne, • joue un 
rôle de reconquête du territoire 
social qu’est la rue par 
l’homme ». il devient « un véri- 
table médiateur social ». un 
« facteur d’équilibre », - l'élé- 
ment stabilisateur du milieu 
familial • et même * pour 
l’élu local un auxiliaire pré- 
cieux de travail ». Encore un 
peu et on regretterait de n’être 
pas né chien. . 

Mais H y a les méchants. 
Ceux qui tuent les enfants à 
belles dents, ceux qui mordent 
les facteurs par douzaines, et 
véhiculent la rage: En 1983, 
8 475 Français se sont pré- 
sentés dans les centres antirabî- 


J funambule 

Un cœur sur la corde 



a ses quartiers d’hiver à New- 
York. Il y promène dans la nie, 
à Washington Square, au Lin- 
coln Center ou à Harlem son 
deuxième personnage : un co- 
mique silencieux qui jongle 
avec les torches, marche sur 
une petite corde tendue entre 
deux arbres, joue avec les pas- 
sants, devient magicien ou 
pickpocket. 

Philippe Peiit connaît Paco 
Ibanez, ie chanteur des poètes 
espagnols, depuis quatorze ans. 
Tous les deux ont quelque part 


les mêmes folies, la même ri- 
gueur, le courage de suivre 
dans la vie certains critères, 
d’aller jusqu'au bout de ceux-ci 
en dépit des difficultés. 

Paco Ibanez rêve depuis 
longtemps d’un chapiteau à 
l’exemple de cette Barroca que 
Federico Garcia Lorca prome- 
nait par les chemins andalous. 
Pour rendre le projet plus 
précis, le peintre Alfred Ma- 
nessier a travaillé sur une ma- 
quette et a réalisé un chapiteau 
ambulant, une Corpa aux cou- 
leurs éclatantes. Plus que ja- 


mais, Ibanez imagine cette 
Carpa dans ses grandeurs natu- 
relles : une maison de specta- 
cles itinérante de 1 200 places 
allant à la rencontre de tous les 
publics, une sorte de territoire 
libre mariant les divers modes 
d'expression artistique. L’amé- 
nagement de l'espace intérieur 
sera inventé par Rafael Soto, 
Tinguely, Hugo de Marco, 
Nicky de Saint-PhaUe, Craz- 
Diez et Yvon Taillandier. 

Le rêve doit devenir réalité, 
Paco Ibanez te crie sur les toits. 


obtient l'appui de Jack Lang ri 
du ministère de la culture, de 
la DATAR et de fUNESCO. 
Et il en parle à son ami te fu- 
nambule : « Je voudrais faire 
appel au mécénat populaire. 
La fabrication dit chapiteau et 
ses aménagements représen- 
tent 5 millions de francs, soit 
Fenvoi dé 100 francs par cin- 
quante mille personnes, ou 
même de Ï0 francs par cinq 
cent mille. * 

Pour populariser le orojet, 
quoi de mieux que d’onrir un 
spectacle en formé de rêve 


ques après avoir été mordus 
par des chiens dont 602 étaient 
enragés; Presque deux par 
jour„ 

■ Oublions ces délinquants 
très minoritaires et songeons à 
la France profonde des chiens, 
à cette population honnête, et 
qui fait où on ini dit de faire. 
Des drames peuvent survenir : 
accidents de le circulation, 
décès du matoê. Tout est 
prévu. A Paris, en cas d’ur- 
gence, on peut appeler SOS vé- 
térinaire. L’organisation est 
née 3 y. a vingt-cinq ans, bien 
avant qu’on ne songe à faire de 
même pour les hommes. ' 

. Votre maître-meurt ? Vous 
êtes couvert . grâce à. f associa- 
tion Avenir et protection des 
animaux qui verse un capital- 
décès pour la bête orpheline. 

Les chiens sont en avance 
aussi sur le plan sexuel : le cen- 
tre Fldo-consed diffuse chaque 
mois un bulletin où figurent 
des petites annonces à faire 
rougir, dans la rubrique '« pro- 
positions de saillies ». Le bul- 
letin s’appelle l’Œil èt 
l'Oreille. Pourquoi l'oreille ? 

BRUNO FRAPPAT. 


(1) L’Action vétérinaire. H, rue 
Godcfray-Cavaigiiac, 7SS41 Paris Ce- 
dex 1 1. TH. : 379-06-30. 


éveillé au-dessus du palais de 
ChaiUot illuminé. Cest ainsi 
que naît le duo piano-fil entre 
Jacques Higelin, prince du 
rock dégragandé. 'tnais aussi 
Monsieur Loyal à la fête des 
fous, et Philippe Petit. Le fu- 
nambule a rencontré le rocker 
à Cal vL. . * f/'q compris, dit Pe- 
tit, que f êtais sans fin ni foi. 
Moi, j’ai vu qu ‘il était un poète 
qui , allait jusqu’au bout des 
choses. ■ . _ ! 

Lundi 21 mai, Petit-et Hige- 
lin interpréteront ensemble une 
pièce funambulesque à trente 
mètres: au-dessus du parvis du 
Trocadéro. ' Le : premier sera 
tour à . tour voleur de partitions 
musicales, magicien et bien sûr 
funambule ; le second jouera le 
personnage:du compositeur cé- 
leste s’accompagnant au. piano 
posé sur ira échafaudage. 

II y a trois semaines déjà que 
Philippe Petit s’est installé au 
Troçidéro, ;* Préparer un spec- 
tacle de funambule, dit-il, cela 
veut dire avoir, une connais- 
sance physique et historique 
des fieux où va se jouer la 
pièce. Or ÇhalUot est une 
construction bizarre qui a vu 
st succéder trois architectes. U 
y a très peu de renseignements 
fournis par lès pians. Il faut 
aller .voir à la butin, tâter , le 
béton. Cest un travail minu- 
tieux que j’ai du faire avant de 
savoir 6ù et comment monter 
le câble. » 

Comme d’habitude, le fu- 
nambule n'a pas pris d’assu- 
rance. Pour conjurer le sort. 
Paco Ibanez, heureux, chan- 
tera à la fin dit spectacle, il es- 
père voir la Carpa sur les 
routés de France en septembre 
1985 . . : ; • 

CLAUDE FLÉOUTER. 


